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LETTRE  D'EUGÈNE  DESPOIS  A  M,  ETIENNE  ARAGO  * 

Mardi,  6  août  1868. 

Clior  Coiifitoyon, 

Je  vais  laisser  reposer  pendant  une  quinzaine  le  ma- 
nuscrit dont  je  vous  ai  parlé  :  je  veux  aller  un  peu  res- 
pirer l'air;  et  à  mon  retour  je  vais  relire  l'ouvrage,  lui 
donner  une  dernier  coup  de  plumeau ,  et  mettre  sous 
pi^esse.  —  Maintenant  voici  ce  que  je  viens  vous  deman- 
der :  comme  je  veux  mettre  ce  livre  sous  l'invocation 
d'un  des  saints  en  qui  j'ai  le  plus  de  dévotion,  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  vous  dédier  ce  volume  sous 
cette  simple  formule  placée  à  la  première  page  :  A 
Etienne  Araga,  E.  D. 

Il  va  sans  dire  que  je  vous  enverrai  les  épreuves  ;  mais 
je  crois  que  vous  me  connaissez  assez  pour  être  con- 
vaincu que  le  pavillon  ne  sera  pas  compromis  par  une 
marchandise   trop    avancée    (politiquement  parlant).  Le 


(1)  L'é:liteur  a  obtenu  de  M.  Etienne  Arago  communication  de 
cette  lettre.  Il  le  remercie  de  l'avoir  autorisé  à  la  reproduire. 

11  adresse  également  ses  remerciements  à  M.  Charles  Bigot  qui 
a  bien  voulu  lui  permettre  d'imprimer  en  lête  de  ce  volume,  l'étude 
si  consciencieuse  et  si  émue,  qu'il  a  consacrée  à  Eugène  Despois. 
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titre  do  l'ouvi-ago  seul,  ainsi  que  la  (ahlo  des  chapitres, 
que  voici,  vous  naraiilisseut  (ju'il  est  diUii-ilo  d'èlre  muius 
contre-révolutiuniiaire. 

(Suit  la  taille  des  matières  de  l'ouvrage.) 

Voilà!  Vous  voyez  qu'avec  ce  programme  il  ne  serait 
pas  aisé  d'être  très  rrac,  quand  même  on  le  voudrait, 
et  à  cet  égard  je  manque  de  ])onne  volonté. 

Je  compte  vous  voir  jeudi  avant  la  distril)ution  des 
prix  de  Sainte-Barbe  ;  vous  médirez  si  vous  ne  trouvez 
pas  ma  proposition  trop  indiscrète. 

A  vous  de  Cd-'ur, 
Eugène  Despois. 


EUGÈNE   DESPOIS 


(1) 


Je  110  viens  pas  ici  rendre  liommage  au  collaborateur  de  la  Revue. 
La  plume  autorisée  du  directeur  de  la  Revue  s'est  chargée  de  cet  hom- 
mage au  lendemain  du  jour  où  la  mort  l'a  frappé,  et  nos  lecteurs 
savent  ce  que  valaient  les  articles  de  Di'spois,  coinliien  était  précieuse 
cette  signature  qu'ils  ne  verront  plus.  Je  voudrais,  au  nom  d'une  gé- 
nération qui  lui  a  dû  beaucoup,  faire  connaître  ce  qu'il  était,  ce  qu'il 
a  fait,  la  reconnaissance  que  le  pays  doit  à  cet  homme  savant  et  mo- 
deste, à  ce  grand  citoyen.  Son  influence  a  été  considérable,  elle  a  été 
supérieure  à  sa  situation,  supérieure  au  nom  qu'il  a  eu  parmi  ses 
contemporains,  et  c'est  cette  influence  (pi'il  faut  dire  pour  faire  ap- 
précier à  tous  l'homme  rare  que  la  France  a  perdu. 

Eugène  Despois  avait  été  un  brillant  élève  :  au  concours  général, 
après  bien  d'autres  succès,  il  avait  remporté  le  prix  d'honneur.  Sa 
vocation  le  portait  vers  l'enseignement,  et  bientôt  il  entrait  élève 
à  l'École  normale,  chef  de  sa  section.  Mais  il  n'était  pas  seule- 
ment un  reniar([ual)le  humaniste,  nourri  des  classi(iues,  excellant  à 
écrire  le  fraudais  de  même  qu'il  se  distinguait  par  la  connaissance  du 
grec  et  du  latin.  Il  était  aussi  un  enfant  de  son  siècle  qui  en  parta- 
geait toutes  les  passions  généreuses.  Il  y  avait  en  lui,  à  coté  d'une 
intelligence  nette  et  ferme,  un  caractère  vaillant  :  il  en  donna  la  preuve 
durant  son  séjour  même  à  l'Ecole  normale,  prêt  dès  lors  à  compromet- 
tre sa  carrière  et  ses  intérêts  lorsque  la  justice  et  l'honneur  lui  en  fai- 
saient un  devoir.  Il  était  dès  la  vingtième  année  acquis  pour  jamais  à 
ces  idées  républicaines  qui  étaient  alors  déjà  la  foi  des  âmes  fières,  et 
dont  l'avèneinent  approchait  d'année  en  année.  Il  eut  pu  dès  lors  pren- 

t.  Cette  étude  a  été  publiée  dans  la  Revue  politique  et  littéraire 
du  11  novembro  1876. 
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tire  pour  devise  ce  titre  qu'il  donna  plus  tard  à  l'un  de  ses  livres,  et 
qui  représentait  bien  la  double'passion  qui  anima  sa  vie  :  Les  Lettres 
et  la  Liberté. 

Sa  carrière  universitaire  fut  rapide  et  !)rillantc  ;  à  vingt-six  ans,  il 
était  professeur  de  rhétorique  au  collège  Louis-le-Grand  ;  il  formait  ses 
élèves  à  aimer,  eux  aussi,  les  lettres  et  la  liberté.  —  Des  jours  solen- 
nels étaient  venus.  La  crise  que  tous  les  bons  esprits  prévoyaient  avait 
éclaté  ;  la  monarchie  constitutionnelle,  idéal  d'une  bourgeoisie  à  courtes 
et  égoïstes  pensées,  avait  été  balayée  en  quelipies  heures  de  tour- 
mente :  la  République  une  seconde  fois  s'était  levée  sur  la  France. 
Une  revue  fondée  i)ar  (juelques  houmies  de  coeur  s'était  dévouée  à 
répandre  les  idées  de  liberté  et  de  progrès,  à  leur  conquérir  la  partie 
intelligente  et  clairvoyante  de  la  nation;  elle  avait  pris  le  beau  nom 
de  la  Liberté  de  penser.  A  côté  d'Aniédée  Jacipics  et  de  M.  Jules 
Simon,  de  M.  Darni,  de  M.  Emile  Deschanel,  de  M  Ernest  Renan, 
Despois  en  fut  un  des  collaborateurs  les  plus  émincnts,  les  plus  assidus. 
Plusieurs  des  articles  qu'il  y  publia  y  prirent  l'importance  de  véritables 
événements  et  ne  furent  pas  seulement  des  écrits,  mais  des  actes  :  ils 
n'exigeaient  pas  de  l'écrivain  moins  de  courage  que  de  talent.  L'article 
à  propos  de  la  candidature  présidentielle  du  prince  Louis  lîoiuiparte, 
intitulé  :  le  Candidat  de  M.  Emile  de  Girardin,  fut  tiré  et  répandu 
à  cinquante  mille  exemplaires  par  le  parti  républicain,  et  si  quelque 
chose  eût  pu  arrêter  l'emportement, ([ui  entrahiait  le  suffrage  universel 
vers  un  aventurier  ([ui  dijà  deux  fois  avait  donné  sa  mesure,  c'eût 
été  ce  pampiilet  éclatant  de  vei've,  de  bon  sens,  de  [lassion  et  de  mé- 
pris. On  raconte,  à  propos  de  cet  article,  qu'un  partisan  du  prince 
vint  aux  bureaux  de  la  Revue  demander  raison  à  l'auteur  :  «  Fort 
bien,  répondit  Despois  ;  mais  je  vous  avertis  que  j'ai  classe  au  lycée, 
et  si  vous  voulez  vous  battre,  nous  nous  battrons  à  cinq  heures  du 
matin,  car  je  ne  puis  pas  man(iuer  ma  classe.  »  Despois  se  battit, 
blessa  son  adversaire,  vint  faire  sa  classe  comme  à  l'oi'dinaire,  et  ce 
ne  fut  ([ue  longtemps  après  que  ses  amis  mêmes  apitrii'cnt  l'incident 
|)arune  indiscrétion  des  témoins. 

Le  |)rince  élu,  l'empire  était  fait  :  (|m;ui(I  vint  le  ciiui)  d'Etat  de  dé- 
cembi'e.  Despois  refusa  le  serment.  11  sacrifiait  ainsi  et  un  jtrésent 
universitaire  qui  eût  fait  l'envie  de  beaucoup,  et  un  avenir  assuré, 
plus  brillant  encore;  il  les  sacrifiait,  n'ayant  aucune  fortune  et  sachant 
(lu'Il  abandonnait  une  situation  avantageuse  pour  un  lendemain  plein 
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d'aventures  et  d'incertitudes;  pourtant  il  les  sacrifia  sans  hc^sitcr, 
car  il  ne  savait  pas  transiger  avec  sa  conscience  et  n'admettait  pas 
(pie  riionneur  pernnt  do  jurer  fidélité  au  parjure. 

Ceux  (pii  savent  ce  que  c'est  que  de  briser  après  trente  ans  une 
carrière  toute  faite,  d'abandonner  le  certain  pour  l'incertain,  de  re- 
commencer sa  vie  alors  qu'elle  est  déjà  avancée  ;  ceux  qui  ont  fait 
l'expérience  de  quitter  une  profession  qu'ils  avaient  choisie  par  goût, 
qu'ils  aimaient  d'autant  plus  (pi'ils  l'avaient  pratiquée,  qu'ils  avaient  la 
conscience  d'y  l'aire  une  œuvre  profitable,  utile  aux  autres  plus  encore 
qu'à  eux-mêmes,  de  répandre  chaque  jour  dans  les  âmes  de  ceux  qui 
les  entourent  de  ces  leçons  vaillantes  qui  transforment  les  enfants  en 
hommes  ;  —  ceux-là  seuls  peuvent  comprendre  ce  qu'il  en  coûta  à 
Despois  de  descendre  volontairement  de  la  chaire  de  rhétorique  de 
Louis-le-Grand,  de  déposer  sa  robe  et  de  sortir  ainsi  qu'un  paria  de 
l'Université.  Il  le  fit  cependant,  et  loin  de  songer  à  couvrir  sa 
défaillance  de  l'universelle  lâcheté  (jui  avait  alors  envahi  la  France,  il 
jugea,  au  contraire,  qu'il  était  bon,  qu'il  était  salutaire  que  l'exem- 
ple de  la  protestation  contre  le  crime  triomphant  fût  donné  par  un 
maître  de  la  jeunesse,  par  un  de  ceux  dont  lu  mission  était  d'en- 
seigner non  pas  seulement  le  vers  latin  et  le  discours  français,  mais 
aussi  les  éternelL's  maximes  de  la  justice,  du  courage,  du  devoir,  qui 
seules  donnent  un  sens  à  la  vie  et  font  la  noblesse  de  l'humanité. 
Di>ons-le  à  l'honneur  de  l'Université,  il  ne  fut  pas  seul  à  penser  ainsi  : 
déjà  le  9  décembre,  à  la  Sorbonne,  M.  Jules  Simon,  de  la  vie  duquel 
cette  dernière  leçon  restera  l'honneur,  avait  lancé  contre  le  coup  d'Etat 
sa  protestation  éloquente  et  vengé  la  conscience  humaine;  d'autres 
universitaires  refusèrent  aussi  le  serment;  nul  corps  ne  compta  un 
aussi  grand  nond)re  d'hommes  fiers  et  de  caractères  inébranlables. 
L'l?niversité  peut  aujourd'hui  encore  évoquer  ce  souvenir  avec 
fierté. 

C'était  la  politii[ue  qui  avait  fait  sortir  Despois  de  l'Université  ;  il 
eût  pu  demander  à  la  politique  de  lui  rendre  la  situation  qu'elle  lui 
avait  fait  perdre  :  elle  l'eût  fait  avec  usure.  Si  peu  libre  que  fût  le  jour- 
nalisme dans  les  années  qui  suivirent  le  coup  d'Etat,  quel  journal  libé- 
ral n'eût  accueilli  avec  empressement  le  rédacteur  de  la  Liberté  de 
penser?  11  avait  une  plume  di's  plus  vives,  des  mieux  taillées  et  aussi 
cette  maîtresse  qualité  du  vrai  journaliste  :  la  passion.  11  eût  été  un 
redoutable  jouteur  dans  la  polémique;  il  lavait  prouvé.  Il  eût  pu  se 
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faire  une  place  rien  que  par  des  articles  littéraires.  Il  savait  prndi- 
gieuseiiient,  et  toujours  le  savoir  se  fait  Iticntôt  une  place,  nièinc  dans 
le  journalisme.  Les  articles  que  Despuis  donna  de  loin  en  loin  à  la 
Revue  de  Paris,  à  la  lieviie  des  Deux-Mondes,  montrent  bien  de 
quoi  il  eut  été  capable  s'il  lui  eût  |)hi  de  faire  du  journalisme  sa  car- 
rière. Le  journalisme,  dans  les  année  (pii  suivirent  aussi  bien  ipic 
plus  tard  encore,  fut,  en  dépit  de  ses  entraves,  la  chaire  oii  se  réfu- 
gièrent la  plupart  des  professeui's  trop  indépendants  pour  accepter  le 
joug  des  Fortoul  et  des  Rouland,  la  tyrannie.des  électeurs  dociles. 
Une  soile  de  grande  Université  liiire  se  forma  des  épaves  de  l'Univer- 
sité impériale.  Despois  eut  pu  y  prendre  sa  place,  au  premier  rang, 
aussi  bien  que  de  plus  jeunes  le  firent  quelques  années  apri's,  les 
Paradol,  les  Weiss  et  tant  d'autres.  11  y  eut  trouvé  bientôt  une  liante 
et  avantageuse  situation,  et  la  noblesse  de  son  caractère  ne  l'y  eût 
pas  moins  aidé  que  son  talent  d'écrivain.  Il  eût  vu  sou  nom  comni  de 
tous,  au  lieu  de  l'être  de  quebjucs-uns  seulement;  il  eut  été  de  ceux 
auxquels  Paris  eût  bientôt  songé  en  un  jour  d'électiou,»et  la  question  du 
serment  eut  pu  seule  s'élever  cnti'e  lui  et  un  siège  au  Corps  légis- 
latif. 

Mais  Despois,  au  fond,  n'aimait  pas  la  politique  active;  il  ne  voulait 
pas  être  un  homme  politique.  Il  en  avait  fait  en  passant,  dans  une  heure 
de  crise,  en  ces  jours  particulièrement  difficiles  où  personne  n'avait  le 
droit  de  refuser  son  concours  à  la  France.  Il  avait  fait  avec  sa  plume 
son  devoir  de  républicain,  conmii'  il  l'avait  fait  étant  officier  de  la  gaide 
natiouale,  sur  la  place  du  Panthéon,  durant  les  sanglantes  journées  de 
Juin.  Mais  la  politique  n'était  pas  l'euiploi  de  sa  vie,  maiutenaut  surtout 
qu'il  fallait  recontpiérir  pas  à  pas  le  terrain  perdu  el  user  leiiteincnt, 
dans  une  lutte  quotidieniu^  de  dix,  de  quinze,  de  vingt  ans  peut-être, 
le  despotisme  qui  venait  de  triompher.  L'emploi  de  sa  vie,  cY-tait 
l'é'tude  des  lettres;  la  vocation  de  son  esprit,  c'était  la  propagande, 
non  dans  cette  tribune  du  journalisme  qui  s'adresse  à  tous  et  nj  s'a- 
dresse à  personne,  mais  la  propagande  diiecte,  imméJiate,  (|ui 
s'exerce  par  la  parole,  qui  s'adresse  à  la  jennesse.  C'est  là  qu'il  en- 
tendit servir  encore  la  liberté  et  la  République.  Puisque  la  génération 
arrivée  à  l'âge  de  l'homme  avait  été  lâche  et  vile,  c'était  la  généra- 
tion qui  entrait  dans  la  vie  qu'il  fallait  ajipele.-  à  soi.  Là  était  l'espé- 
rance, là  le  salut  de  la  patrie,  s'ils  étaient  quelque  part.  Si  l'enseigne- 
ment oflieicl  lui  était  interdit,  l'enseignement  libre  lui  restait.  11  s'y 
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jeta  tout  entier,  et  l'on  peut  dire  que  jamais  il  ne  fut  plus  professeur 
qu'à  partir  du  jour  où  sa  chaire  lui  fut  ravie. 

(l'est  après  le  coup  d'Etat,  à  compter  du  moment  où  il  ne  fut  plus 
rien,  (ju'a  conmienci-  la  carrière  de  Despois,  la  grande  intluence 
exercée  par  lui,  et  c'est  cette  influence  que  je  veux  dire.  Elle  n'a 
point  été  bruyante,  elle  ne  s'est  point  répandue  dans  le  public,  elle  n'a 
l)as  fait  parler  d'elle  dans  la  i)resse  ou  à  la  tribune  :  elle  n'en  a  pas 
moins  été  lonsidéralde,  elle  n'en  a  pas  moins  fait  son  œuvre;  et  les 
iiistoriens  qui  raconteront  l'iiistoire  du  second  empire  et  recherche- 
ront (juclles  causes  ont  fait  naître  et  développé  ce  mouvement  béralil 
qui  apparaît  aux  environs  de  1860  pour  ne  plus  cesser  de  grandir 
jusiju'ii  son  triomphe  aux  élections  de  1869,  auront  à  lui  faire  sa  lé- 
gitime part.  Il  ne  fut  pas  seul  à  l'honneur;  il  eut  pour  compagnons 
une  petite  phalangt'  de  courageux  universitaires  que  je  nommerais  si 
plusieurs  n'étaient  vivants  encore  aujourd'hui  et  si  leur  modestie  ne 
s'en  devait  oHenser;  mais  d  fut  de  tous  le  plus  ardent,  le  plus  en  vue, 
celui  dont  l'action  personnelle  était  la  plus  grande. 

La  France  ne  saura  jamais  trop  ce  qu'elle  doit  à  ces  hommes  qui, 
vaincus  par  la  force,  n'abdiquèrent  pas  devant  elle  et,  au  milieu  de 
l'oppression  toute  puissante,  au  milieu  de  l'affaiblissement  des  carac- 
tères, de  l'énervement  de  la  prospérité  matérielle,  vouèrent  toute  leur 
science,  toute  leur  patience,  à  refaire  les  âmes  de  la  jeunesse  fortes  et 
viriles  comme  était  la  leur  et  préparèrent  dans  l'ombre  la  sainte  re- 
vanche d'i  droit  et  de  la  justice.  Si,  parmi  les  hommes  qui  ont  au- 
jourd'hui de  trente  à  quarante-cinq  ans,  il  s'en  trouve,  pour  le  bon- 
heur de  la  patrie,  un  grand  nombre  qui  croient  à  la  liberté,  qui  sont 
résolus  à  fonder  sur  elle  une  France  grande  et  désormais  à  l'abri  des 
révolutions,  il  n'est  presque  aucun  d'entre  eux  qui,  directement  ou 
indirectement  ne  leur  doive  quelque  chose,  —  et  plusieurs  leur  doivent 
beaucoup.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui,  durant  les  longues  années  de 
l'empiie,  ont  fait  leurs  études  dans  ces  pensions  de  Paris  qui  en- 
voyaient leurs  élèves  à  Louis-le-Grand,  à  Bonaparte,  à  Charlemagne  : 
ils  peuvent  se  lever  et  rendre  témoignage.  Un  honneur  mérité  restera 
aux  institutions  qui  ont  recueilli  ces  maîtres  alors  que  l'Université  les 
rejetait  de  son  sein-,  à  Massin,  à  Favart,  à  Sainte-Barbe  surtout,  la 
Sainte-Barbe  d'alors,  celle  d'.VIexandre  Labrouste  et  de  M.  Guérard, 
si  largement  ouverte  aux  maîtres  persécutés  et  à  l'esprit  de  liberté. 
Descendus  au  rang  d'humbles  répétiteurs  de  philosophie,  de  rhétorique, 
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de  seconde  ou  de  troisième,  res  professeurs  rniiiients  avaient  sur  la 
jeunesse  une  iulluenee  plus  grande  souvent  que  les  professeurs  du 
lycée  qui  faisaient  la  classe.  Quand  on  ne  rceevait  de  ceux-ei  que 
leur  science,  c'est  à  ceux-là  souvent  que  l'on  confiait  son  éducation 
morale.  Les  plus  intelligents,  les  meilleurs,  se  livraient  à  eux  sans  ré- 
serve, allaient  les  voir  aux  jours  de  sortie,  étaient  fiers  de  leur  amitié, 
rapportaient  aux  camarades  leurs  conversations  intimes.  En  ces  con- 
versations, ils  pailaient  librement  ;  leur  incessante  pensée  était  la 
haine  du  coup  d"Etat  de  déeemiji'c,  toujours  éveillée  dans  leur  cœur* 
Ils  racontaient  les  luttes  de  la  génération  précédente,  les  espérances 
saines  et  rayonnantes,  puis  les  déceptions  amères  de  I8i8;  leur  foi  ne 
se  démentait  pas  dans  le  triomplie  assuré,  prochain,  de  la  justice  et  (h> 
la  Répiihlique.  Ils  comnuiniipuiient  à  tous  leurs  convictions  et  leur 
ardeur.  Ils  savaient  par  cœur  les  Châtiments  de  Victor  Hugo,  ils  en 
récitaient  les  vers  enflammés  aux  jeunes  disciples;  il  ne  se  passait 
pas  de  vacances  qu'ils  n'allassent  visiter  les  proscrits,  en  Belgi- 
que, en  Suisse,  à  Jersey;  ils  en  rapportaient  les  livres  interdits  : 
Napoléon  le  Petit,  les  Châtiments,  les  Propos  de  Labiénus.  Ils  les 
prêtaient  à  leurs  jeunes  amis,  et  liientùt  des  copies  manuscrites  cou- 
raient de  pupitre  en  pupitre  pour  servir  à  faire  d'autres  copies.  Par- 
fois la  politique  intervenait  jusque  dans  la  liberté  de  leurs  conférences  ; 
mais,  au  fond,  il  n'en  était  guère  besoin  :  maîtres  et  élèves  se  com- 
prenaient à  demi-mot.  C'était  une  réflexion  à  propos  de  Tatou,  de 
César  ou  d'Horace,  un  vers  de  Juveual  cité  à  propos,  une  rapide  allu- 
sion, un  trait  qui  partait  comme  une  flèche.  Il  n'en  fallait  pas  davantage. 
Ce  qui  faisait  la  force  de  leur  apostolat,  c'est  qu'ils  avaient  souffert 
])0ur  lui.  Par  là  le  despotisme  recevait  le  châtiment  du  traitement 
qu'il  leur  avait  infligé.  C'était  saiut  Paul  montrant  ses  cicatrices  aux 
gentils,  c'étaient  les  pasteurs  du  désert,  traqués  dans  la  montagne 
et  dont  la  tète  était  mise  à  prix.  «  J'en  crois,  disait  Pascal,  des 
martyrs  qui  meurent  pour  la  foi.  »  Eux  aussi,  on  pouvait  les  en 
croire  lorsqu'ils  parlaient  de  dioil  et  de  république,  et  on  les  en 
croyait  en  effet.  Ils  étaient  riucarnatiou  même  du  droit,  la  républi(iue 
vivante.  On  savait  ce  qu'ils  avaient  ai)an(lonné,  ou  savait  ce  qu'ils 
avaient  accepté  plutôt  que  d'incliner  la  fierté  de  leur  caractère.  Quand 
ils  [tronouçaient  les  mots  de  liberté  et  de  devoir,  ces  mots  étaient 
dans  leur  bouche  autre  chose  (juc  des  thèmes  sonores  d'amplification 
oratoire  ;  ils  leur  avaient  fait  le  saciifice  de  leur  foitune,  et  leur  vie 
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présente  était  aussi  rude  et  laborieuse  qu'elle  eût  été  facile  s'ils  l'a- 
vaient voulu.  On  n'entendait  jamais  tomber  de  leur  bouche  une  plainte 
sur  ce  qu'ils  avaient  sacrifié  ou  sur  ce  qu'ils  souffraient  maintenant 
S'ils  l'avaient  voulu,  ils  seraient  maintenant  inspecteurs  d'académie, 
recteurs,  inspecteurs  généraux  :  alors  ils  couraient  les  répétitions 
au  cachet,  sans  être  toujours  assurés  du  lendemain.  La  jeunesse  leur 
rendait  en  prestige  tout  ce  qu'ils  avaient  sacrifié  et  plus  encore. 
Quand  un  éloquent  discours  de  Jules  Favre  avait  retenti  à  la  tribune, 
dénonçant  quelque  vice  honteux  du  régime  impérial,  à  cette  corrup- 
tion la  pensée  de  tous  opposait  cette  vertu  républicaine  qu'elle  avait 
sous  les  yeux.  Libre  à  M.  Rouher  d'insulter  les  républicains  de  1848  ; 
on  avait  devant  soi  ces  républicains,  on  savait  ce  qu'ils  valaient. 
Quand  on  rencontrait  dans  ses  livres  grecs  et  latins,  dans  son  Tacite, 
son  Démosthène  ou  son  Tite-Live,  quelque  cri  fier  et  viril,  quelque 
trait  de  noble  et  héroïque  vertu,  on  savait  par  des  exemples  contem- 
porains qiie  la  vertu  n'était  pas  morte,  que  le  juste  que  la  foudre 
j)eut  frapper  sans  l'ébranler  n'était  pas  une  simple  image  de  la  poésie. 
On  se  promettait  d'être  soi-même  un  juste  et  un  vaillant  dans  la  vie. 
Vingt  années  ont  pu  passer,  vingt  autres  pourront  passer  encore,  et 
l'exemple  de  ces  hommes,  la  pensée  d'être  dignes  d'eux  restera,  aux 
jours  d'épreuve,  un  cordial  puissant  pour  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
subi  leur  influence.  Un  ministre  eut  pu  venir  visiter  cette  jeunesse, 
escorté  de  son  état-major,  orné  de  ses  broderies,  chamarré  de  ses 
décorations  :  il  n'eût  point  exercé  sur  elle  l'action,  d  n'eût  point 
rayonné  du  prestige  que  possédait  un  de  ces  répétiteurs  qui  avaient 
refusé  le  serment  et  devant  lequel  tous  au  passage  se  découvraient 
avec  respect.  Ce  prestige,  nul  ne  l'eut  plus  que  Despois,  parce  que 
nul  n'avait  sacrifié  davantage.  Il  venait  parfois,  —  je  le  vois  et  l'en- 
tends encore,  —  durant  les  heures  d'étude  de  Sainte-Barbe,  ouvrir 
la  porte,  appeler  un  élève  pour  une  leçon,  et  je  ne  crois  pas  qu'un 
de  nous  ait  jamais  entendu  cette  voix  sans  se  dire  en  lui-même  :  «  S'il 
eut  voulu  pourtant,  au  lieu  de  ramer  sur  cette  galère...  »  On  n'avait 
pas  besoin  d'achever;  car  c'est  cela  précisément  qui  eut  été  pour  lui 
la  galère  :  la  fortune  achetée  au  détriment  de  rhonneur. 

Et  propter  vitam  vivendi  perdere  causas 

Tout  en  lui,  son  instruction  sûre  et  solide,  la  finesse  et  la  force  de 
son  jugement  littéraire,  sa  façon  d'enseigner  la  littérature  qui  jamais 
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no  séparait  le  fond  do  la  forme,  la  gônôrositô  t\o  sos  idôos,  sa  passion 
toujours  contenue  et  toujours  frémissante,  —  jusqu'à  sou  profil  net 
et  énergique,  sa  physionomie  distinguée  et  austère,  ses  grands  yeux 
profonds,  à  la  fois  ardents  et  doux,  sa  longue  barbe^  sa  tète  jeune 
et  dépouillée  îivant  l'âge,  —  tout  jus((u"à  ee  chapeau  aux  bords  re- 
levés, loujours  oiiloui'é  d'un  cirpo  et  qui  souihlait  poi'ter  le  deuil  de 
la  répul)liquo,  tout  attirait  et  retenait  la  jeunesse.  Il  était  de  ces 
hommes  énergique  et  simples,  tout  d'une  pii-ce  et  qui  no  changent 
pas,  en  qui  la  conviction  est  contagieuse,  qui  font  dos  onthonsiastes 
et  qui  feraient,  s'ils  le  voulaient,  des  fanatiques. 

Telle  fut  la  vie  et  l'œuvre  de  Despois  tant  que  dura  l'ompiro.  11 
lo  vit  toinljor  enfin,  mais  dans  quels  désastres  en  tombant  n'eutrai- 
nait-il  pas  la  Franco  !  Il  est  permis  de  penser  que  ces  désastres 
mêmes  no  parurent  pas  à  Despois  pires  que  ce  qui  avait  précédé  :  si 
(pielque  chose  était  ciipable  de  purifier  la  patrie  et  do  la  régénérer, 
de  rendre  aux  àmos  le  ressort,  de  guérir  à  jamais  la  nation  des 
hommes  piovidentiols,  c'était  l'adversité  seule.  Il  eut  pu,  maintenant 
que  la  république  était  revonuo,  songer  à  un  nilo  |ii(litii[uo,  s'il  eût 
été  un  homme  politique  :  mais,  encore  une  fois,  tel  n'était  pas  son 
goût,  et  on  peut  ajouter  :  telle  n'était  pas  son  aptitude.  Il  n'avait  rien 
de  cette  sou]>lesse  si  nécessaire  au  maniement  des  hommes  et  dos  af- 
faires, il  ne  connaissait  ni  les  compromis  ni  les  demi-mesures  ;  il 
était  resté  entièrement  un  homme  do  ISiS,  une  sorte  d'exilé  volon- 
taire à  l'intérieur  qui  n'avait  l'ien  voulu  voir  du  mouvement  <hi  temps, 
ilo  Ja  transformation  de  la  politique  réjjublicaine,  —  semblable  à  la 
vestale  qui  s'est  vouée  tout  entière  à  entretenir  la  flamme  sacrée  de 
l'autel.  Il  aimait  l'Université,  il  y  rentra,  apjiolé  jiar  M.  Jules  Simon 
au  poste  de  chef  de  son  cabinet.  Il  eut  aimé  sans  doute  à  rentrer 
dans  l'enseignement  ;  mais  déjà  sa  santé  était  trop  ébranlée,  sa  poi- 
trine tiop  atteinte  pour  qu'il  put  songer  à  remonter  dans  une  chaire; 
le  professorat,  qui  a  usé  tant  de  constitutions,  avait  épuisé  la  sienne: 
il  s'y  était  dépensé  sans  mesure.  Le  ministre  voulut  le  nonnnor  ins- 
])ecteur  général  ;  il  refusa  ne  se  sentant  pas  les  forces  nécessaires 
ou  ne  voulant  pas  qu'on  l'accusât  de  se  faire  payer  par  la  républiciue 
le  prix  de  ce  qu'il  avait  soutl'ort  do  l'empire.  Tout  ce  qu'il  consentit 
à  accepter,  ce  fut  la  modeste  place  do  bibliothécaire  de  la  Sorbonne. 
Le  lettré  voulait  donner  aux  lettres  ce  (|ui  lui  restait  de  sa  vie.  Il 
loiii'  avait  donné  nagnère  tout  ce  ipio  lui  laissait  d'heures  de  loisir  sa 
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vio  hiboi'iouse.  11  avait  réuni  on  un  volume  ces  étuik-s  données  çii  cl 
là  à  (les  Revues,  sur  les  Grecs,  les  Latins,  les  Français,  études  ({u'a- 
niniait  une  même  pensée  littéraire  et  politiciuc  à  la  fois,  à  savoir  que 
la  liberté  seule^est  féconde  pour  l'inspiration  virile,  qu'un  Mécène  ou 
un  Auguste  n'a  jamais,  quoi  qu'on  en  dise,  fait  naître  à  volonté  des 
lloraces  et  des  Virgiles,  et  que  la  consé(iuence  siire  du  despotisme 
est  toujours  d'abaisser  l'art  en  émasculant  les  artistes  (l).  Il  avait, 
dans  un  petit  livre  plein  de  vigueur  et  de  faits,  intitulé  le  Vanda- 
lisme révolutionnaire  (2),  tenu  à  venger  cette  révolution  dont  il 
savait  si  bien  l'Iiistoire,  de  l'accusation  stupide  d'avoir  détruit  à  plai- 
sir les  monuments  de  la  vieille  France  et  jonché  le  sol  de  ruines.  H 
avait  montré  tout  ce  que  la  Convention,  au  milieu  de  ses  tourmentes, 
en  pleine  Terreur,  avec  quatorze  armées  eu  campagne  et  luttant  con- 
tre l'Europe  coalisée,  avait  su  faire  pour  les  lettres,  pour  les  arts, 
pour  les  sciences,  pour  l'instruction  à  tous  les  degrés.  Il  put  donner 
désormais  toutes  ses  heures  à  l'étude.  Sa  collaboration  à  la  Revue 
politique  et  littéraire  devint  de  jour  en  jour  plus  fié(iuente,  quoi(|Uo 
trop  rare  toujours  au  gré  des  lecteurs. 

11  travaillait,  il  écrivait  lentc;iient,  en  homme  qui  ne  veut  rien 
livrer  au  hasard  ni  à  l'improvisation.  11  y  avait  en  son  esprit,  on  l'a 
déjà  dit,  un  besoin  extrême  de  la  précision  dans  la  forme  comme 
dans  le  fond.  11  ne  consentait  à  rien  écrire  sur  un  sujet  qu'il  ne  l'eut 
nettement  circonscrit  et  fouillé  en  tous  sens,  de  façon  à  être  sûr  de 
ne  rien  laisser  échapper.  Il  avait  l'horreur  du  vague,  de  l'a  peu  près. 
Jamais  il  ne  prenait  une  rêverie  pour  une  idée,  ni  une  apparence 
pour  une  réalité.  Il  regardait  toutes  les  pensées  qui  se  présentaient 
à  lui,  en  quelque  sorte,  à  la  lumière,  pour  voir  si  quelque  fail)lessc 
dans  le  tissu  n'apparaîtrait  pas  en  quelque  point.  Sa  langue  était 
niàle  et  forte,  sans  rhétorique  ni  concessions  à  l'agrément  ou  à  la 
mode  ;  il  n'écrivait  jamais  un  mot  sans  que  ce  mot  fût  le  mot  juste, 
qu'il  eût  été  parfois  cherché,  toujours  choisi.  11  était  de  ces  bons  et 
solides  écrivains  pour  lesquels  il  n'est  pas  de  synonymes.  Il  aimait 
à  poursuivre  jusfjue  dans  les  moinch'es  détails  du  style  la  rigueur  de 
l'analyse  de  sa  pensée.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  guère  à  revenir  sur 
les  sujets  auxquels  il   a  touché,  et   que  personne  ne  dira  mieux  que 

(1)  Les  Lettres  et  ia  Liberté.  —  1  vol.,  Charpentier. 

(2)  Le  Vandalismp  révolutionnaire.  —  1  \n\..  G^riner  Baillière  édi- 
te'ir. 
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lui  (0  qiril  ;i  dit.  Ce  qui  lui  a  manqué  comnio  écrivain,  c'tsl  poul- 
étre  quehiuc'S  défauts.  Un  luni  nidins  dr  luicc  lo!^i(jU('  dans  l'ospril, 
un  pou  moins  d'ordre  savant  et  niétliodiquo,  cl  il  oiit  eu  plus  d'at- 
tiait  pour  le  grand  nombre  ;  quelques  pointes  à  droite  et  à  gauche, 
mr-me  un  peu  téniéi'aires,  poussées  liors  de  son  sujet,  mais  provo- 
(|uant  des  rapproclienients,  excitant  l'imagination,  suscitant  des  ré- 
flexions, et  son  action  eût  été  plus  giande  :  il  était  de  ceux  ipii  éla- 
borent et  transmettent  des  idées  plutôt  (pic  de  ceux  qui  en  éveillent. 
11  représente,  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  dans  ce  qu'il 
a  de  meilleur,  ce  que  l'on  poni'i'ait  appeler  le  style  de  l'Ecole 
normale. 

Outre  ses  articles,  un  i^rand  travail  l'absorbait,  dont  ils  n'étaient 
que  le  délassement,  il  s'était  chargé  de  la  publication  de  Molière  dans 
cette  Collection  des  grands  écrivains  français  entreprise  par  la  li- 
braii'ie  Hachette  et  que  dii'ige  M.  Régnier.  Il  avait  là  la  grande  et 
belle  part  :  le  plus  vivant,  le  plus  moderne,  le  plus  humain  de  tous 
nos  classiques.  Il  connaissait  à  mei'veille  le  xvii''  sii'de,  et  chaque 
jour  il  ajoutait  encore  à  cette  érudition  si  solide,  si  exacte,  si  scru- 
puleuse. Ce  travail  de  bénédiction  était  la  joie  de  sa  vie.  Il  avait  col- 
lationné  toutes  les  éditions,  recueilli  toutes  les  variantes.  Pour  ne 
rien  laisser  d'obscur  de  tout  ce  qui  se  rattachait  à  Molière,  il  avait 
commencé  par  éclaircir  les  délicates  et  épineuses  questions  des  repré- 
sentations di'amati(pies  au  xyii*^  siècle;  il  en  avait  tiré  ce  volume  si 
intéressant,  si  nourri  et  instinctif:  le  Théâtre  sous  Louis  XIV  (i). 
On  sentait  là,  comme  partout,  cet  amour  ardent  de  la  liberté  auquel 
l'âge  n'avait  rien  oté,  cette  passion  profonde  et  contenue  qui  était  le 
véritable  fond  de  son  àme.  Déjà  trois  volumes  de  sonMnlière  avaient 
|)aru  :  point  de  ces  notes  admiratives  et  banales,  jtoint  de  ces  anec- 
dotes douteuses  qui  si  souvent  se  transmettent  de  commentateur 
en  commentateur  ;  mais  partout,  sur  les  mots,  sur  les  choses,  sur  les 
usages,  sur  les  personnes,  les  renseignements  les  plus  sûrs,  les  explica- 
tions les  plusclaires.  Aucune  jieine  ne  lui  avait  coûté;  on  voyait  s'élever 
d'aimée  en  année  le  véritable  monunn'nt  élevé  au  génie  de  Molière 
par  la  piété  du  xix''  siècle,  l'édition  définitive  de  ses  ouvrages.  Il 
ne  lui  a  pas  été  donné  d'achever  son  œuvre.  Qui  la  terminera  comme 
il  l'avait  commencée  ? 

(1)  Uq  volume.  —  Liltrairic  Hachette. 
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.)"ai  raconté  tctte  vie  si  bien  roniplic,  et,  en  dépit  de  ses  épreuves, 
eette  vie  heureuse,  s'il  est  vrai  que  le  bonheur  soit  dans  h^  noble 
emploi  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  dans  le  dévouement  à  quelque 
chose  de  supérieur  à  soi-même.  Au  moment  de  rassembler  les  traits 
de  eette  noble  figure,  je  demande  à  m'effacor,  à  céder  la  plume  à 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  connu  Despois  et  qui  l'ont  le  plus  aimé, 
à  un  ami  bien  cher  dont  il  m'est  doux  de  joindre  le  témoignage  au 
mien  dans  cet  hommage  adressé  à  l'un  des  maîtres  de  notre  géné- 
ration. J'emprunte  ce  portrait  à  une  lettre  intime  écrite  peu  de  jours 
après  la  mort  de  Despois.  C'est  avec  le  cœur  qu'il  a  été  tracé,  on 
s'en  apercevra.  Il  est  si  ému,  si  sincère,  si  profondément  vrai  que  je 
n'ai  i)as  pensé  qu'il  dût  être  gardé  pour  moi  seul.  C'est  sous  l'impres- 
sion de  cette  page  que  je  veux  laisser  le  lecteur. 

«  Une  vraie  douleur  pour  moi  et  profonde,  —  m'écrivait  l'ami 
(pie  plus  d'un  universitaire  devinera  sans  ([ue  je  le  nomme,  —  c'est 
la  mort  de  Despois.  J'aimais  autant  que  j'estimais  ce  caractère  simple 
et  droit,  cette  intelligence  lumineuse  et  ferme,  ce  cœur  sur  et  dévoué. 
Je  l'avais  connu  à  Sainte-Barbe,  et  je  lui  avais  voué  mie  de  ces 
affections  comme  il  serait  à  désirer  que  les  élèves  pussent  toujours  en 
avoir  pour  leurs  maîtres.  Je  n'ai  jamais  manqué  de  l'aller  voir  à 
Paris  depuis  ma  sortie  de  l'Ecole.  Je  l'ai  toujours  trouvé  le  même  : 
simple,  modeste,  empressé  à  faire  plaisir,  à  être  utile,  serviable  et 
bon.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  donné  la  mesure  de  ce  qu'il  valait,  à 
moins  qu'il  ne  laisse  quelque  ouvrage  en  portefeuille.  L'empire  l'a 
singulièrement  desservi  à  cet  égard  ;  il  a  dû,  pour  vivre  indépendant, 
se  dé[)enser  en  leçons  qui  certes  ont  rendu  de  réels  services,  mais  tpii 
lui  ont  enlevé  un  temps  précieux.  Despois  est  un  de  ceux  qui  ont 
conservé  la  jeunesse  parisienne  à  la  lilierté  et  à  la  république. 

«  n  était  d'une  discrétion  qui  donnait  d'autant  plus  d'autorité  à 
sa  parole.  Il  ne  recherchait  point  les  tinesses,  les  malices,  bien  qu'il 
eu.  prodigieusement  d'esprit  et  du  meilleur.  Mais  il  jugeait  avec  une 
fermeté  et  une  énergie  calme  qui  imposaient.  Il  avait  l'air  froid,  et 
cependant  il  réchauffait,  il  exerçait  un  charme.  Sa  vie,  de  1848  à 
1870,  a  été  un  exemple  et  une  lutte.  Partout  où  s'organisait  une 
résistance  littéraire,  philosophique,  historique,  Despois  était  là.  Nul 
ne  se  tut  permis  de  l'oublier,  et  son  opinion  était  de  celles  avec  les- 
([uelles  tm  comptait.  II  a  été  un  agitateur  moral,  un  novateur  hardi 
et  sage  à  la  fois,  n'ayant  rien  cependant  de  ces  juste-milieu  qui 
essayent  de  conciher  l'inconciliable.  Son  bon  sens  était  admirable,  il 
était  doublé  d'un  enthousiasme  pour  le  beau  elle  juste  qui  constituait. 
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|iai'  son  union  avec  un  sens  critique  exquis,  l'originalilé  cl  le  cliarme 
(hi  talent  littéraire  de  Despois.  C'est  une  perte  pour  rUuiversité, 
([u'il  a  graudeuient  aimée  et  honorée,  pour  les  lettres  ([u'il  l'cspectait 
et  qu'il  faisait  resi)ecter  ;  pour  le  parti  i'éj)ul)lieain  dont  il  a  été  un 
des  précurseurs  et  des  initiateurs  les  plus  syinpatliicpies  et  les  i)lus 
intègres  ;  pour  la  jeunesse,  à  qui  il  a  appris  à  rester  debout  au  i)rix 
du  sacrifice  de  la  fortune  et  même  d'une  certaine  popularité  si  facile 
à  gagner  et  dont  il  n'a  ]ias  voulu.  J'aime  à  croire  que  ses  amis  sau- 
ront rendre  à  sa  mémoii-e  ce  qu'elle  mérite.  Je  voudrais  aussi  que 
l'on  recueillit  pieusement  les  articles  i)uljliés  par  lui,  en  les  classant 
méthodiquement.  Il  y  aurait  pi'olit  à  mettre  aux  mains  de  nos  jeunes 
gens  CCS  pages  qui  seraient  à  la  fois  des  modèles  de  bonne  langue  et 
de  justes  idées.  Que  d'aperçus  nouveaux,  tins,  ingénieux,  que  de 
pensées  larges,  humaines,  libérales,  ils  y  trouveraient  !  Quels  coups 
à  hi  l'outine,  au  pédantisme  classi(iue,  au  pathos  romantique  !  Quelle 
aimable  et  virile  invitation  à  la  pensée  libre,  au  liavail  personnel,  à 
la  rétlexion  intelligemment  ap|>li(piée  à  discerner  ce  (pii  peut  être 
accepté  !  J'avoue  que  je  faisais  la  chasse  aux  ai'tieles  de  Despois,  sur 
les  quais,  furetant  dans  les  lîevues,  là  échouées,  oii  il  avait  écrit  ; 
je  ne  me  suis  jamais  repenti  d'y  avoir  passé  quelques  heures  eu 
recherches  quand  elles  étaient  heureuses.  Tout  ai'ticle  trouvé  avait 
sa  valeur,  sa  portée,  reconfortait  connue  un  cordial.  C'est  ce  cordia 
que  je  ne  voudrais  pas  voir  méconnaître  et  négliger.  Nous  avons  besoin 
plus  (pie  januiis  de  fortes  générations  ;  la  lecture  des  Mclanyes  de 
Desjjois  contribuerait  certes  puissanunent  à  nous  les  préparer  telles 
qu'il  nous  les  faut  :  chaudes  sans  emportement,  fermes  sans  violence, 
clairvoyantes  sans  scepticisme,  bref,  liliérales  et  pati'iotiques  avant 
tout.  » 

Charles  Bigot. 
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Edition  avec  oommeutuire  lIc  la  Lettre  .sur  les  occupations 
de  l'Académie  française  et  des  Dialogues  sur  l'éloquence,  de 
Féiielon  (Dezobrv,  vers  1844). 

Édition  avec  commentaire  du  de  Moribus  Germanoruin , 
do  Tacite  (Dezoliry,  vers  lîSU). 

Traduction  (faite  avec  Edouard  Saviot)  des  OEuvrcs  du 
[loùte  Rufus  Festus  Avion  us,  et  traduction  (faite  par  lui 
seul)  do  Vltinéraire  du  pocte  Cl.  Rutilius  Numatianus, 
dans  la  Bibliothèque  latine-française  (2*^  série)  de  Pan- 
ckoucke  (1843). 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  col- 
lège Louis-le-Grand ,  où  Despois  professait  la  rhéto- 
rique (1844). 

Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"^''  mars  1840,  le 
Roman  d'autrefois  :  jV"«  de  Sciidery  :  son  premier  article, 
croyons-nous,  et  qui  n'a  pas  été  réimprimé  dans  le  vo- 
lume des  Lettres  et  la  Liberté. 

En  1849,  Despois  a  été,  avec  M.  Jourdain,  collabora- 
teur de  M.  Cousin,  pour  le  premier  volume  de  l'édition 
des  Pétri  Abœlardi  opéra  iin-4'^,  Auy.  Durand). 

Révolution  d' Angleterre,  I60B-I68S,  petit  volume  {u°  xxii) 
de  la  Bibliothèque  utile,  vers  1861. 

yotice  sur  Camille  Desmoulins,  au-dcvani  du  innie  F''  des 
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Œuvres  de  Cmnille  Dcsmottliiis.  |iul>liées  dans  la  Petite  Uiblio- 
thcque  (L.  Mari)oii). 

18GI.  Les  Satiriiiites  latins,  U'adiu-lioii,  avoc  notices,  de 
Juvénal,  Perso,  Lm-ilius,  Tiumius,  Sulpicia  iHadietic).  Il 
a  été  fait  une  2"  édition  de  ce  volume. 

18G5.  Les  Lettres  et  la  Liberté,  lecucii  d'articles  publiés 
dans  la  Revue  îles  Deux  Monde.'!,  la  licvue  de  Paris,  la  Revue 
nationale  et  la  Réforme  littéraire  (Charpentier).  1  volume. 

18G8.  Le  Vandalisme  révidutionnaire  (Germer  Baillière). 
1  volume. 

1871.  Le  Théâtre  français  sous  Louis  XIV  (Hachette).  1  vo- 
lume. Réimprimé  en  1882. 

Despois  avait  préparé  une  édition  de  Molière  ;  il  est 
l'auteur  des  Notices  et  Commentaires  des  trois  premiers 
volumes  et  d'une  partie  du  quatrième  volume  des  Œuvres 
de  Molière,  puljliées  par  MM.  Hachette,  de  1873  à  1878, 
dans  la  Collection  des  Grands  écrivains  de  la  France,  (jue  diri- 
geait M.  Adolphe  Régnier.  Ces  volumes  conipremient 
les  Notices  et  Commentaires  des  Premières  farces,  de  VÉtourdi, 
du  Dépit  amoureux,  des  Précieuses  ridicules,  de  Syanarelle, 
de  Don  Garde  de  Navarre,  de  r Ecole  des  Maris,  des  Fâcheux, 
de  l'École  des  Femmes,  de  ta  Critique  de  l'école  des  Femmes, 
de  l'Impromptu  de  Versailles,  du  Mariage  forcé,  de  la  Princesse 
d'Élide,  et  le  Commentaire  d'une  partie  du  Tartuffe. 

Il  a  été  joint  au  I'-'"'  volume  de  cette  édition  de  Molière, 
et  au  tome  VIII  de  l'édition  de  Racine  ,  publiée  par 
M.  Paul  Mesnard  dans  la  même  collection,  un  travail 
qui  a  coûté  ù  Despois  beaucoup  de  temps  et  de  soins:  il 
est  intitulé  Tableaux  des  représentations  de  Molière  depuis 
Louis  XIV  jusqu'en  1870,  et  Tableaux  des  représentations  de 
Corneille  et  de  Racine  depuis  Louis  XIV  jusqu'en  1870. 

Despois  a  écrit  un  uraïul  nombre  d'articles,  dont  les 
plus  noniljrcHix,  et  les  plus  imixirianls  aussi  peut-être, 
ont  été  publiés,  de  1818  au  Coup  d'État,  dans  la  Liberté 
de  penser,  et  depuis,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  : 
c'est  dans  cette  Revue  (ju'a  paru  son  tout  dernier  article 
(U)  septembre  187G)  sur  une  Nouvelle  traduction  de  Lucrèce 
par  M.  André  Lefèvre. 


AVAiNT-PUOrOS 


La  Convention  nationale ,  pour  ses  actes  poli- 
tiques, a  été  et  devait  être  l'objet  d'appréciations 
passionnées,  de  sévérités  souvent  contradictoires. 
Ce  livre  la  montrera  sur  un  terrain  plus  pacifique, 
où,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  tout  le  monde 
à  peu  près  lui  a  rendu  justice  depuis  1795.  Ici,  les 
actes  de  la  Convention,  ce  sont  des  fondations  qui 
subsistent  encore ,  qui  flattent  notre  patriotisme ,  et 
dont  on  peut  oublier  1"  origine ,  mais  non  mécon- 
naitre  la  glorieuse  utilité.  Aussi  de  tous  les  gou- 
vernements si  divers ,  qui  se  sont  succédé  chez 
nous  depuis  la  Révolution  ,  tous  sévères  les  uns 
pour  les  autres,  plus  sévères  encore  pour  la  Révo- 
lution dont  ils  héritaient,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
n'ait  porté  témoignage  en  faveur  de  ces  créations 
conventionnelles,  soit  en  les  maintenant,  soit  en  se 
faisant  gloire  de  les  rétablir.  Une  approbation  si 
peu  suspecte  de  complaisance  ne  laisse  rien  à  dire 
sur  le  mérite  de  ces  fondations. 

Seulement,  il  reste  à  établir  celui  des  fondateurs. 
C'est  ce  ({ue  j'ai  taché  de  faire  avec  des  dates,  des 
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textes,  des  Jocunieiits  :  toutes  chuses  indispen- 
sables en  pai'oille  matière.  J"ai  toujours  signalé  les 
sources  où  j'ai  puis(;  mes  renseignements;  je  sais 
que  ])ien  des  gens  s'en  dispensent;  mais  c'est  un 
privilège  que  je  ne  saurais  me  reconnaître,  l'usage 
ne  l'accordant  guère  qu'à  ceux  qui  calomnient  la 
Uévolution.  Ces  indications  permettront  au  lecteur 
de  vérilier  ou  de  rectifier  ce  que  j'avance;  elles  lui 
prouveront  aussi  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  at- 
teindre à  la  vérité  <'t  à  la  justice. 

Paris,    18()8. 
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RÉVOLUTIONNAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC.  —  PLANS  GÉNÉRAUX 

I 

MIRABEAU. —  TALLEYRAND 

L'enseignement  comprend  trois  degrés  principaux^ 
division  trop  conforme  à  la  nature  des  choses  pour  qu'on 
ne  soit  pas  tenu  de  l'accepter  :  Enseignement  primaire, 
—  secondaire,  —  supérieur.  Quel  doit  être  ici  le  rûlo 
de  l'État  ? 

Une  société  libre,  qui  réclame  de  tous  les  citoyens 
l'accomplissement  d'obligations  souvent  fort  délicates, 
et  dont  la  première  est  le  devoir  électoral,  contracte  par 
cela  même  l'obligation  do  mettre  chaque  citoyen  en  état 
de  remplir  ces  devoirs.  Elle  doit  donc  veiller  à  ce  que 
l'enfant  puisse  acquérir  et  acquière  en  effet  les  connais- 
j  sauces  premières  indispensables  au  citoyen.  L'enseigne- 
ment primaire  est  une  obligation  sociale. 

L'enseignement  secondaire  a  pour  but  de  mettre  l'en- 
fant en  mesure  d'exercer  un  jour  une  profession  quel- 
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conque,  utile  surtout  et  à  l'individu  et  aux  siens.  C'est 
donc  avant  tout  à  l'individu  et  à  la  famille  qu'il  appartient 
d'y  pourvoir  :  l'initiative  privée  devrait  y  suflire.  Cela 
ne  veut  pas  dire  (jue  là  où  des  préjugés  invétérés  ont  éta- 
bli des  habitudes  contraires,  l'État  ne  puisse  provisoire- 
ment prévenir,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  les  défail- 
lances de  l'initiative  privée.  Mais,  s'il  y  a  là  pour  l'État  un 
intérêt  sérieux  sans  doute,  ce  n'est  plus  un  devoir  strict 
et  absolu. 

Quant  aux  sciences  plus  hautes  dont  l'étude  constitue 
le  degré  supérieur  de  l'instruction,  il  est  évident  que 
leurs  progrès  intéressent  et  l'État  et  l'humanité  tout 
entière  ;  et  comme  en  même  temps  il  est  clair  que  l'ini- 
tiative individuelle  n'est  capable  ni  d'en  favoriser  les 
développements,  ni  même  d'en  comprendre  toujours  la 
nécessité,  il  est  indispensable  que  la  société  prenne  ces 
sciences  sous  son  patronage,  et  quelle  fasse  en  ce  cas  ce 
que  l'individu  ne  pourrait  faire. 

Or,  de  ces  trois  espèces  d'enseignements,  un  seul  sous 
l'ancien  régime  avait  attiré  l'attention  de  l'Etat,  et  c'était 
précisément  celui  où  son  intervention  était  le  moins 
indispensable.  L'instruction  donnée  dans  les  collèges,  si 
incomplète  qu'elle  lut,  était  relativement  dans  une  situa- 
tion assez  florissante.  En  revanche,  l'instruction  primaire 
était  négligée  ou  abandonnée  au  clergé  ;  l'enseignement 
supérieur  présentait  d'immenses  lacunes,  et  rien  n'y 
correspondait  à  l'enseignement  actuel  des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences,  non  plus  qu'à  l'enseignement 
spéi-ial  de  la  plupart  des  grandes  écoles,  que  devait  ins- 
tituer la  Révolution. 

De  toutes  les  assemblées  révolutionnaires,  seule  la 
Convention  nationale  a  eu  le  mérite  et  de  poser  nette- 
ment les  principes,  et  d'organiser  l'enseignement  public. 
C'est  une  gloire  que  les  deux  assemblées  précédentes 
lui  ont  laissée  tout  entière. 
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Dans  un  ouvrage  récent,  M.  Carnet  divise  en  deux 
périodes  l'iiistoire  des  assemblées  de  la  Révolution  : 
période  de  création,  représentée  par  la  Constituante  et 
la  Législative  ;  période  de  conservation,  représentée  par 
la  Convention.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  public, 
cette  division  ne  serait  pas  juste  :  la  Constituante  et  la 
Législative  ont  détruit,  la  Convention  seule  a  créé. 

L'Assemblée  constituante  avait  à  peine  accordé  un 
coup  d'œil  à  l'instruction.  Au  moment  où  elle  allait  se 
dissoudre,  le  11  septembre  ITUl,  elle  avait  renvoyé  à 
l'examen  de  la  prochaine  législature  le  projet  présenté 
par  Talleyrand. 

L'Assemblée  législative  avait  négligé  ce  devoir,  et 
n'avait  guère  donné  plus  d'attention  au  projet  présenté 
par  Condorcet,  le  21  avril  1792,  et  qui  ne  fut  vraiment 
étudié  que  pendant  la  période  conventionnelle. 

Aussi  la  discussion  des  plans  généraux  d'éducation 
appartient  uniquement  à  la  Convention,  tout  aussi  bien 
que  les  fondations  particulières.  Si  les  deux  premières 
assemblées  n'ont  rien  fait  pour  l'éducation,  ce  n'est  pas 
assurément  qu'elles  fussent  plus  occupées,  et  surtout 
plus  pressées  parles  événements  :  seulement  elles  avaient 
de  moins  que  la  Convention  l'intrépide  confiance  qui,  au 
milieu  dos  plus  tragiques  épreuves,  semble  compter  sur 
l'éternité  ;  un  écrivain  royaliste  l'a  constaté  :  «  L'his- 
toire, dit-il,  n'a  pas  enregistré  sans  une  sorte  d'étonne- 
ment  mêlé  de  frayeur  l'activité  dévorante  de  la  Conven- 
tion. —  Or,  parmi  les  douze  comités  qui  la  composaient, 
le  comité  de  salut  public  seul  peut  être  comparé  pour  sa 
terrible  ardeur  à  celui  de  l'instruction  publique  (1).   » 

Le  rapprochement  est  juste  :  c'est  que  la  cause  de 
rinsfruction  était  pour  la  Révolution  une  affaire  de  salut 
public  :  de  ces  deux  comités,  le  premier  travaillait  pour 
le  présent,  le  second  pour  l'avenir.  Eu  fait  d'enseigne- 

(1)  II.  DE  RiANCEY,  lUsloire  de  rinslruclion  publique,  t.  II,  p.  20. 
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ment  comme  en  toutes  clioscs,  la  Convention  sema. 
D'autres  récolteront,  lui  laissant  avec  le  mérite  trop  mé- 
connu de  l'initiative  les  inconvénients  et  les  péi'ils  des 
premiers  tâtonnements  et  de  l'inexpérience. 

11  est  nécessaire  cependant,  pour  comprendre  les  dis- 
cussions qui  suivirent,  de  connaître  au  moins  le  caractère 
des  deux  plans  antérieurs  à  celui  de  Condorcet.  Le  pre- 
mier était  exposé  dans  trois  discours  qu'au  moment  do 
sa  mort,  Mirabeau  allait  })rononcer  à  la  tribune  ;  ils 
furent  publiés   par   son   médecin,   Cabanis  ;   le  second, 
celui  de  Tallcyrand,  ne  fut  suivi  que  d'une  très  courte 
discussion  (1).  Si  nous  pouvions  entrer  dans  un  examen 
détaillé  de  deux  ouvrages  étrangers  à  la  période  où  nous 
devons   nous   enfermer,    nous  y   noterions,    au    milieu 
d'idées  tout  à  la  fois  neuves  et  sensées,  quelques-unes 
des  idées  singulières  que  d'habitude  on  attribue  exclu- 
sivement à  l'époque  convcutiounelle,  et  qui  semblent  uii 
plus    étranges    chez    deux    esprits  aussi   positifs    que 
Tallcyrand   et  Mirabeau.   Nous  citerions  par  exemple 
l'importance  exagérée  attachée  par  l'un  et  par  l'autre  à 
l'institution  des  fêtes  nationales.  On  s'étonnerait  de  voir 
Mirabeau  proposer  neuf  fêtes,  de  dénominations  parfois 
assez  bizarres  :  fétc  de  l'abolition  des  ordres,  fête  du  serment, 
fête  de  la  régénération^  etc.  ;  le  décret  proposé  par  lui  a 
soin  d'en  écarter   toute  idée  religieuse  par  cet  article 
assez  ironique,  ce  semljle  ;   «  La  sévère  majesté  de  la 
religion  chrétienne  ne  lui  permettant  pas  de  se  mêler 
aux  spectacles  profanes,   aux  chants,  aux  danses,  aux 
jeux   do    nos    fêtes    nationales,    et    de    pailager    leurs 
bruyants  transports,  il  n'y  aura  désormais  aucune  céré- 
monie religieuse  dans  ces  fêtes.  »  On  verrait  l'évèquc 

(1)  On  a  souvent  (lit  et  niêii\e  iin]irinié  ipie  le  ra|i|iort  ssiirné  Talley- 
ranil  n'était  pas  tic  lui  otipie  <<  h;  celoliro  diiilomatt;  n'était  que  l'éditeur 
respunsalile  d'un  spirituel  et  savant  oraturien,  Desrenaudes,  célèbre 
clans  son  temps  par  son  amour  îles  lielles-letti-es  utile  la  bonne  table». 
(E.  Mauok,  Ili^tuiru  itltcraivc  de  la  Cuncention,  p.  91).) 
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d'Autun  reproduire  l'idée  do  ces  fêtes  et  en  tracer  un 
programme  où  l'on  ne   s'attendrait   pas  à  trouver  tant 
d'enthousiasme  :   «  Toutes  ces  fêtes  auront  pour  objet 
direct  dos  événements  anciens  ou  nouveaux,  publics  ou 
privés,  les  plus  clicrs  à  un  peuple  libre  ;  pour  accessoii'cs 
tous  les  symboles  qui  parlent  de  la  liberté  et  rappellent 
avec  plus  de  force  à  cette  égalité  précieuse,  dont  l'oubli 
a  produit  tous  les  maux  des  sociétés  ;   et  pour  moyens 
ce  que  les  beaux  arts,  la  musique,  les  spectacles,  les 
combats,  les  prix  réservés  pour  ce  jour  brillant,   offri- 
ront dans  chaque  lieu  le  plus  propre  à  i^endre  heureux 
et  meilleurs  les  vieillards  par  des  souvenirs,  les  jeunes 
gens  par  des  triomphes,  les  enfants  par  des  espérances  !  » 
Mais  ce  qui  frappe  surtout  dans  le  remarquable  rapport 
de  Talleyrand,  c'est  la  pensée  même  du  siècle  réalisée, 
c'est  l'organisation  vivante  du  corps  enseignant  sur  le 
modèle    de   l'Encyclopédie,    la  savante   hiérarchie    des 
sciences,  des  arts,  des  lettres,  couronnée  par  un  institut 
enseignant  ;  idée  neuve  et  qui  dominera  toutes  les  fonda- 
tions révolutionnaires  en  matière  d'instruction  publique. 
Chez  Mirabeau,  au  contraire,  la  pensée  principale  est 
une   extrême   défiance   à  l'égard    du  pouvoir  exécutif, 
défiance  plus  remarquable-  encore  si  l'on  songe   qu'au 
moment  où  ce  travail  allait  être  lu  à  l'assemblée,  Mira- 
beau, semblait  rattaché  à  la  cour  par  de  tristes  et  hon- 
teux liens.  A  ses  yeux,  les  départements  seuls  doivent 
être  chargés  de  l'administration  dos  écoles,  obligés  seule- 
ment d'étaljlir  au  moins  un  collège  par  chef-lieu,  une 
école  «  de  lecture  et  d'écriture  »  par  paroisse,  la  rétribu- 
tion accordée  par  l'autorité  locale  tant  aux  professeurs 
des  collèges  qu'aux  instituteurs  primaires  se  réduisant 
au  plus  strict   nécessaire,   et  leur  aisance    ne  pouvant 
provenir  que   d'une  rétribution   payée   par   les   élèves. 
C'était  faire  une  part  très  grande  aux  efforts  individuels, 
une  part  médiocre  à  l'autorité  locale,  une  part  enfin  à 
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peu  près  nulle  au  pouvoir  central.  Car  Miral)oau  disait  : 
«  De  toutes  les  vues  fondamentales  d'après  lesquelles  on 
doit  se  conduire  dans  cotte  réforme,  la  première  et  la  plus 
importante  est  de  ne  soumettre  les  collèges  et  les  acadé- 
mies (jn'aux  magistrats  (pii  représentent  vôritahlenient 
le  i)cuple,  c'est-à-dire  qui  sont  élus  et  fréquemment  re- 
nouvelés par  lui.  Aucun  pouvoir  permanent  ne  doit  avoir 
entre  les  mains  des  armes  aussi  redoutables.  »  Et  il  remettait, 
non  pas  la  direction,  mais  la  surveillance  des  établisse- 
ments d'instruction  à  un  comité  choisi  par  le  Corps  légis- 
latif et  dans  son  sein. 

Cette  idée  était  si  bien  alors  l'idée  générale,  que  ce 
fut  pour  ne  s'y  être  pas  conformé  que  Talleyrand  vit  son 
i^apport  écarté  sur-le-champ.  Talleyrand  faisait  nommer 
par  le  roi  les  commissaires  chargés  de  surveiller  l'in- 
struction publique  :  quand,  le  11  septembre  17D1,  il  eut 
terminé  la  lecture  de  son  rapport,  Buzot  prit  immédiate- 
ment la  parole  et  dit  :  <<  Faut-il  décréter  de  confiance  un 
plan  qui  met  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  la 
direction  de  l'instruction  par  la  nomination  des  per- 
sonnes qui  exerceront  sur  cette  partie  une  influenco 
immédiate  ?  Je  demande  l'ajournement  à  la  prochaine 
législature.  » 

Et  en  effet,  le  projet  fut  ajourné,  ou  plutôt  enterré. 
Condorcet  fut  chargé  d'y  snbstitucr  un  plan  nouveau 
qu'il  lut  à  la  Législative,  mais  (|ui  ne  fut  discuté  que  par 
la  Convention. 


II 

LE  PLAN  DE  CONDORCET 

Si  l'on  veut  se  prouver  une  fois  de  plus  comment  l'uto- 
])ic  d'un  siècle  peut  devenir  une  réalité  pour  le  siècle 
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suivant,  on  s'en  donnera  le  plaisir  on  parcourant  avec 
nous  ce  qu'on  a  jadis  appelé  Vutopie  de  Condorcct. 

Ce  n'est  point  parce  que  ce  travail  est  peu  lu  et  qu'il 
n'a  guère  été  cité  par  ceux  mêmes  qui  se  sont  occupés  de 
ces  matières,  qu'il  semble  nécessaire  d'en  donner  une 
analyse  détaillée.  Il  a  servi  de  point  de  départ  aux  tra- 
vaux do  la  Convention  sur  l'instruction  puI)li(]uo.  Elle  a 
l'éalisé,  en  les  modiiîant,  surtout  dans  les  détails,  la  plu- 
part des  dispositions  essentielles  do  ce  projet,  et  notre 
siècle  en  a  complété  l'application,  sauf  sur  deux  points, 
la  gratuité  à  tous  les  degrés,  et  l'indépendance  réelle, 
où,  à  l'imitation  de  Mirabeau,  Condorcet  voulait  placer 
le  corps  enseignant.  Il  en  faisait  une  véritable  république, 
se  gouvernant  elle-même  par  des  chefs  élus  et  annuelle- 
ment ronotivelés.  Chacun  sait  que  Condorcet  n'avait  pas 
attendu  l'avènement  de  la  République  pour  en  professer 
les  maximes  et  en  chercher  partout  l'immédiate  appli- 
cation. 

Ce  travail  présente  un  ensemble  complet  d'instruction 
à  tous  les  degrés,  depuis  le  plus  humble  jusqu'au  plus 
élevé  :  «  Il  faut,  dit  Condorcet,  donner  à  tous  également 
l'instruction  qu'il  est  possible  d'étendre  sur  tous,  mais 
ne  refuser  à  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction 
plus  élevée  qu'il  est  impossible  de  faire  partager  à  la 
masse  entière  des  individus  ;  établir  l'une  parce  qu'elle  est 
utile  h  ceux  qui  la  reçoivent,  et  l'autre  parce  qu'elle  l'est  à  ceux 
qui  ne  la  reçoivent  pas.  » 

Il  y  aura  cinq  degrés  d'instruction  : 

1°  Ecoles  primaires  (une  école  par  quatre  cents  habi- 
tants) ; 

2°  Écoles  secondaires  (une  école  par  district  ou  arron- 
dissement) ; 

3°  Cent  dix  instituts  ; 

4°  Neuf  hjcëes  ; 

5°  Une  société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 


»  ENSEIGNEMENT    PUBLIC 

Comme  pour  rintelligeiico  de  ce  qui  va  suivre  je  ne 
puis  condamner  le  lecteur  à  se  familiariser  avec  dos 
termes  qui  tous,  excepté  celui  d'écoles  primaires,  ont  un 
sens  différent  du  sens  adopté  de  nos  jours,  je  me  hâte 
d'en  donner  la  traduction. 

En  substituant  aux  dénominations  adoptées  par  Con- 
dorcet  colles  qui  ont  cours  do  notre  temps,  et  en  néi;li- 
geant  les  différences  qui  iraltérent  en  rien  le  fond  des 
choses,  nous  trouvons  là  : 

1°  Nos  écoles  primaires  ; 

2°  L'enseignement  prwiaire  supérieur  et  Vinstructinn  pro- 
fessionnelle ; 

3°  Nos  lycées  et  collèges  communaux; 

4°  Nos  facultés,  et  en  général  renseignement  supé- 
rieur ; 

5°  Enfin,  l'Institut  de  France. 

Cette  terminologie  moderne  rond  assez  exactement  ce 
que  Condorcet  comprenait  sous  ces  cinq  modes  d'ins- 
truction. Tel  est  le  plan  dont  la  Convention  iioursuivra 
l'accomplissement,  un  point  seul  excepté,  les  écoles  secon- 
daires; elle  devait  laisser  à  notre  temps  le  mérite  de  les 
instituer.  On  va  voir  fjue  sous  cette  dénomination  Con- 
dorcet entendait  bien  ce  qui  vient  d'être  enfin  accompli. 
Voici  ce  qu'on  devait  enseigner  dans  ces  écoles,  desti- 
nées aux  enfants  qui  pouvaient  dépasser  l'enseignement 
primaire,  sans  pouvoir  cependant  suivre  l'enseignement 
scientifique  et  littéraire  de  ce  qu'il  appelait  des  instituts, 
c'est-à-dire  de  nos  lycées  ou  collèges  : 

«  On  enseignera  dans  les  écoles  secondaires  : 

«  1°  Les  notions  grammaticales  nécessaires  pour  écrii'c 
et  parler  correctement,  l'histoire  et  la  géographie  de  la 
France  et  des  pays  voisins  ; 

«  2°  Les  principes  des  arts  mécaniques,  les  éléments 
pratiques  du  commerce,  du  dessin  ; 

«  3"  On  y  donnera  des  développements  sur  les  points 
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les  plus  importants  do  la  morale  et  do  la  science  sociale, 
avec  rexplicatlon  des  principales  lois  et  les  règles  des 
conventions  et  des  contrats  ; 

«  4"  On  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de  mathé- 
matiques, de  physique  et  d'histoire  naturelle,  relatives 
aux  arts,  à  l'agriculture  et  au  commerce  ; 

«  On  pourra  enseigner  les  langues  étrangères  les 

plus  utiles,  suivant  les  localités.  » 

La  Convention,  dans  son  plan  définitif,  eut  le  tort,  non 
point  de  négliger  ce  genre  d'instruction  secondaire,  mais 
de  le  mêler  à  l'enseignement  classique.  Cette  confusion 
a  duré  jusqu'à  nos  jours,  et  c'est  seulement  stimulé  par 
les  réclamations  publiques,  et  surtout  par  d'heureux 
exemples  dus  à  des  efforts  particuliers,  que  l'Etat  vient 
enfin  do  fonder  dans  des  écoles  spéciales  cet  enseigne- 
ment indispensable.  Ainsi,  il  a  fallu  plus  de  soixante-dix 
années  pour  réaliser  dans  son  ensemble  le  plan  de  Con- 
dorcet.  Il  nous  reste  à  montrer  dans  cette  organisation 
générale  de  l'instruction  une  idée  originale,  qu'aujour- 
d'hui, sans  doute,  on  sera  peu  tenté  de  lui  emprunter  : 
c'est  le  moyen  dont  il  s'avisait  pour  laisser  à  l'enseigne- 
ment public  le  soin  de  sa  propre  direction  et  lui  assurer 
une  indépendance  à  peu  près  absolue. 

11  co^nmençait  par  déclarer  que  les  établissements 
d'instruction  publique  ne  peuvent  «  dépendre  que  de 
l'Assemblée  des  représentants  du  peuple,  parce  que  do 
tous  les  pouvoirs  il  est  le  moins  corruptible,  le  plus 
soumis  à  l'influence  de  l'opinion  générale  des  hommes 
éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant  celui  do  qui  émanent 
essentiellement  tous  les  changements,  il  est  dès  lors  le 
moins  ennemi  du  progrès  des  lumières,  le  moins  opposé 
aux  améliorations  que  ce  progrès  doit  amener.  »  On  re- 
connaît dans  ces  derniers  mots  la  préoccupation  constante 
de  Condorcct,  celle  qui  lui  dictait  son  dernier  livre  sur 
la  perfectibilité  humaine,  son  glorieux  testament;  dans 

1* 
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ce  qui  précède  on  retrouve  la  pensée  dominante  du  plan 
de  INIirahoau  ;  mais  voii-i  le  mode  d'exécution,  !oi|uel 
appartient  bien  à  Condorcet. 

Les  quatre  sections  formant  le  corps  supérieur  que, 
pour  al)réger,  nous  ajjpclerons  VInstitut,  devaient  noui- 
mcr  chaque  année  douze  de  ses  memijres  (trois  par  scc^ 
tion),  pour  former  le  directoire  de  rinstruction  publique. 
C'était  à  ce  directoire  qu'appartenait  la  solution  de  toutes 
les  questions  relatives  à  l'enseignement,  le  gouverne- 
ment général  de  l'instruction  et  la  nomination  des  pro- 
fesseurs de  facultés^  comme  nous  disons  aujourd'hui,  ou 
de  lycées^  comme  les  appelait  Condorcet. 

Chaque  faculté,  à  son  tour  devait  être  gouvernée  par 
un  professeur  nommé  annuellement  par  les  professeurs 
de  cet  ordre,  qui  choisissaient  également,  parmi  eux,  uu 
directoire  chargé  de  gouverner  les  collèges  (instituts)  du 
ressort  de  cette  faculté,  et  de  nommer  les  professeurs 
de  ces  derniers  établissements,  avec  le  concours  de  l'au- 
torité municipale  pour  chaque  collège  (1). 

Un  mode  analogue  de  gouvernement  et  de  nomination 
était  appliqué  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires  et 
primaires,  nommés,  ceux  de  la  première  catégorie,  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  ceux  des  écoles  pri- 
maires par  les  pères  de  famille,  mais  les  uns  et  le*  autres 
sur  une  liste  d'éligibles  présentés  par  le  collège  de  l'ar- 
rondissement. 

C'était,  comme  on  le  voit,  l'élection  allant  de  haut  en  bas, 
celle  des  moins  instruits  par  les  plus  instruits,  mais  ])our 
les  trois  degrés  inférieurs  de  l'enseignement,  combinant 
l'autorité  des  connaissances  et  des  lumières  avec  une 
certaine  intervention  dos  pouvoirs  municipaux  ou  des 
pères  de  famille  dans  le  choix  délinitif. 

«  Tout  cet  enseignement  sera  grvtuit.  »  Condorcet 

(1)  Ce  ilirectuirc  i)r<l;.sfintait  une  liste  (réli.Lriljles,  sur  lesquels  le  corps 
niuiiiciiial  Diiùrait  un  certain  nombre  d'éliminations  itrùvu  [lar  la  loi. 
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insiiîtc  sur  co  point,  et  là  il  se  sépare  nettement  de  Mira- 
beau ;  selon  ce  dernier,  la  gratuité  ne  devait  être  qu'ex- 
eeptionnelle,  même  pour  l'enseignement  primaire  :  Con- 
dorfot  la  réclame  à  tous  les  degrés,  au  nom  do  l'égalité. 
Une  note,  rédigée  par  Romme,  et  annexée  à  ce  rapport, 
évalue  les  dépenses  probables  pour  l'État  ;  dépenses 
assez  faciles  à  déterminei',  puisriue  les  frais  de  premier 
établissement  étaient  à  la  charge  des  communes,  que  le 
local  devait  être  fourni  par  elles,  et  que,  Vintcrnat  VQiiia.nt 
une  question  ajournée,  il  s'agissait  uniquement  des  frais 
d'instruction.  Romme  fait  monter  la  dépense  pour  l'in- 
struction primaire  (31,000  écoles)  à  15  millions,  et  le 
total  à  près  de  25  millions. 

L'ancien  régime,  pour  les  frais  de  l'instruction  pu- 
blique, ne  dépassait  guère  4  millions. 

C'est  encore  au  nom  de  l'égalité,  comme  aussi  au 
nom  de  l'intérêt  public  qui  exige  que  toute  capacité  utile 
à  l'État  puisse  se  faire  jour,  que  Condorcet  propose,  sous 
le  titre  d'dlèves  de  la  patrie,  un  système  de  bourses  accor- 
dées uniquement  aux  enfants  qui  se  seront  distingués 
dans  le  premier  degré  d'enseignement  par  leurs  talents 
et  leur  conduite,  et  qui  seront  admis  aux  bienfaits  de 
l'enseignement  supérieur.  1,300,000  francs  sont  réservés 
dans  la  dépense  totale  pour  subvenir  aux  frais  de  cette 
institution. 

Ce  qui  était  une  véritable  innovation,  c'était  l'établis- 
sement d'écoles  primaires  pour  les  filles  (une  institutrice 
dans  toute  ville  de  1,500  habitants).  Talleyrand  s'était 
borné  à  recommander  aux  parents  l'éducation  des  filles. 
Condorcet  allait  plus  loin. 

L'enseignement  primaire  sera-t-il  obligatoire  ?  Condor- 
cet n'en  dit  pas  un  mot  ;  il  se  contente  de  dire  vague- 
ment qu'il  doit  être  universel,  et  il  est  à  croire  qu'il 
reculait  devant  les  difficultés  pratiques  qu'aurait  rencon- 
rées  une  mesure  aussi  nouvelle.  C'était  sans  doute  son 
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vœu  secret  ;  mais  nous  ven-ous  plus  tard  que,  quand,  à 
la  Convention,  un  des  girondins  proposa  le  pixuTiier 
l'enseignement  obligatoire,  il  le  ])roposa  comme  une 
opinion  aventureuse  et  qui  avait  jieu  de  chance  d'être 
adoptée. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  pour  Condorcet  comme 
pour  tous  les  hommes  de  cette  époque,  à  cùté  de  l'en- 
seignement fondé  par  l'État,  mais  indépendant  du  pouvoir 
exécutif,  la  liijerté  subsistait  pleine  et  entière  ?  Cette 
conviction  était  si  profonde,  que  Condorcet  en  ]iarl<> 
incidemment,  comme  d'une  chose  toute  sim])le  et  qui  va 
de  soi  :  «  Tout  citoyen,  dit-il,  pouvant  former  lil)rement 
des  établissements  d'instruction,  il  en  résulte  encore 
pour  les  écoles  nationales  l'invincible  nécessité  de  se 
tenir  au  niveau  de  ces  institutions  privées  (1).  » 

Mais  le  projet  ne  se  contentait  pas  d'assurer  ainsi  le 
bienfait  de  l'instruction  aux  générations  naissantes  ;  il 
prétendait  l'étendre  à  tous  les  âges,  et  donner,  parmi  les 
adultes,  aux  uns  les  moyens  d'apprendre  ce  qu'ils  igno- 
raient, aux  autres  de  conserver  les  connaissances 
acquises. 

«  Nous  n'avons  pas  voulu,  disait-il,  qu'un  seul  homme 
dans  l'empire  pîit  dire  désormais  :  c  La  loi  m'assurait 
«  une  entière  égalité  de  droits,  mais  on  me  refuse  les 
«  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois  dépendre  que  de  la 
"  loi,  mais  mon  ignorance  me  rend  dépendant  de  tout  ce 
«  qui  m'entoure.  On  m'a  bien  appris  dans  mon  enfance 
«  ce  que  j'avais  Ijesoin  de  savoir  ;  mais,  forcé  de  tra- 
«  vailler  pour  vivre,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt 
«  eHacéos,  et  il  ne  m'en  reste  que  la  douleur  de  sentir, 
«  dans  mon  ignorance,  non  la  volonté  de  la  nature,  mais 
"  l'injustic'e  de  la  société.  » 

«  Nous  avons  cru  que  la  i)uissance  publi(iue  devait 
dire  aux  citoyens  pauvres  : 

(1)  Œuvres  de  Cont/orce/ (publiées  par  Ara;-'n),  t.  VII,  p.  DIU. 
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<i  La  fortune  de  vos  parents  n'a  pu  vous  procurer  que 
«  les  connaissances  les  plus  indispensables  ;  mais  on 
1'  vous  assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  do 
«  les  étendre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talents, 
«  vous  pouvez  les  développer,  et  ils  ne  seront  perdus  ni 
«  pour  vous,  ni  pour  la  pati'ie.  » 

C'était  dans  ce  but  que  Condorcet  obligeait  les  institu- 
teurs et  professeurs  à  faire,  une  fois  par  semaine,  des 
leçons  publiques  ou  conférences  destinées  aux  adultes.  Il 
voulait  même  que,  dans  les  villes  de  garnison,  le  profes- 
seur d'art  militaire  fût  chargé  de  faire  aux  soldats  une 
conférence  hebdomadaire,  dont  le  principal  objet  devait 
être  l'explication  des  lois  militaires,  le  soin  de  leur  en 
développer  l'esprit  et  les  motifs  :  «  car  l'obéissance  du 
soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se  distinguer  de  la 
soumission  du  citoyen  à  la  loi  ;  elle  doit  être  également 
éclairée  et  commandée  par  la  raison  et  par  l'amour  do  la 
patrie,  avant  de  l'être  par  la  force  ou  la  crainte  de  la 
peine  »  (1). 

On  voit  que,  jusqu'aux  conférences^  introduites  récem- 
ment dans  l'enseignement  do  l'État,  et  toujours  à  l'imi- 
tation d'heureux  exemples  donnés  par  des  particuliers 
rien  n'a  été  inventé  depuis  Condorcet  (2). 

Quant  à  l'enseignement  de  la  religion,  il  devait  se  faire 
dans  les  temples  de  chaque  culte.  La  constitution  consa- 
crant la  liberté  des  cultes,  l'Etat  devait  rester  à  cet  égard 
absolument  neutre  (ce  qui  était  aisé  surtout,  si  comme 
tout  porte  à  le  croire,  Condorcet  n'admettait  pas  d'élèves 
internes)  ;  «  les  parents,  ajoutait-il,  quelle  que  soit  leur 
opinion  sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle  religion,  pour- 


(1)  Page  482. 

(2)  C'est  en  1860  que  M.  Albert  Leroy  et  Lissagaray  ont  ouvert 
spontanL'iiient,  rue  de  la  Paix,  des  conférences  dont  le  succès  a 
éveillé  l'émulation  de  l'autorité  ;  aussi  en  a-t-elle  fait  faire  par  les 
professeurs  de  l'Université,  en  interdisant,  il  est  vrai,  à  M.  Leroy  de 
continuer  les  siennes 
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ront  sans  répugnance  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
éUi'jlissoments  nationaux,  et  la  puissance  pul^lique  n'aura 
point  usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience,  sous  prétexte 
de  l'éi'lairer  et  de  la  conduire  »  (1). 

Quelles  que  fussent  à  l'égard  de  ces  cultes  divers  les 
opinions  très  arrêtées  de  l'ancien  ami  de  Voltaire  et  do 
d'Alcmljert,  il  est  certain  (juc  cotte  neutralité  absolue 
était  la  marque  d'un  esprit  sincèrement  liljéral.  Condorcet 
était-il  bien  sûr  pourtant  de  ne  pas  y  manquer,  quand 
dans  une  note  il  inditjuait,  comme  des  sujets  propres  à 
être  ti^aités,  non  dans  les  écoles,  il  est  vrai,  mais  dans  les 
conférences  hebdomadaires  faites  aux  adultes  par  les 
instituteurs  primaires,  certaines  expériences  de  phy- 
sique propres  «  à  préserver  des  sorciers  et  des  fabrica- 
teurs  ou  raconteurs  do  miracles  »  ?  Et,  parmi  ces  expé- 
riences à  faire,  il  recommandait  particulièrement  les 
miracles  d'Élic  ou  de  saint  Janvier,  «  et  mille  autres  do 
cette  espèce,  qui  ne  seraient  ni  coûteux,  ni  difllcilcs  à 
répéter  ». 

Tel  est  ce  plan,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  dont  les 
parties  diverses  furent  modifiées  ou  adoptées  successi- 
vement dans  des  discussions  poursuivies  toutes  les 
semaines  pendant  trois  années  à  travers  les  crises  les 
plus  formidables,  et  qui  vinrent  se  coordonner  enfin  et 
se  fondre  dans  la  loi  générale  de  l'instruction  publique, 
votée  par  la  Convention  la  veille  môme  du  jour  où  elle  se 
sépara,  déclarant  sa  mission  accomplie.  Cette  loi,  dont 
nous  allons  étudier  la  formation  partielle  et  dont  la 
lente  et  scrupuleuse  élaboration  mesure  la  vie  mémo 
de  la  Convention  nationale,  avait  dans  cet  espace  de 
trois  années  subi  successivement  en  quelques  détails  les 
iniluences  diverses  qu'elle  avait  traversées  ;  mais  dès  le 
début  de  ces  discussions  jusiju'au  3  Inumaire  an  IV 
(25  octobre  1795),  la  loi  de  renscignonieut  s'est  inspirée 

(1)  Page  183. 
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du  môme  esprit,  du  sentiment  profond  et  universel  qui 
animait  l'assemblée,  celui  de  la  nécessité  de  l'instruction 
donnée  à  tous,  joint  à  une  coniîance  illimitée  dans  la 
puissance  de  la  raison  et  des  lumières.  La  .pensée 
constante  de  cette  époque  est  l'héroïque  ambition  du 
xYiii*^  siècle,  celle  qu'à  la  tribune  de  la  Convention,  un 
piètre,  un  évoque  exprimait  en  ces  termes  : 

«  Reconstituons  la  nature  humaine  en  lui  donnant  une  nou- 
velle trempe  !  Il  faut  que  l'éducation  publique  s'empare  de  la 
génération  qui  naît  (1).  » 

(1)  Discours  de  Grégoire,  9  pluviôse  an  II  (28  janvier  179J;. 
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«  On  ne  verra  plus  dans  l'intclli.a'ence 
d'une  grande  nation  de  très  petits  es- 
paces cultivés  avec  un  soin  extrême  et 
de  vastes  déserts  en  IViclie.  » 

(L.VKANAL,  R;i]iporl  sur  l'École  nor- 
mak'.) 


La  promiùro  discussion  pul>li({uo  (|ui  se  soit  élevée  on 
France,  siu-  la  (jucstion  sacrée  de  l'enseignement  du 
peuple,  s'ouvrit  à  la  Convention  nationale  le  12  décembre 
17i)2.  Il  n'y  avait  guère  plus  de  deux  mois  que  l'Assem- 
blée était  réunie  :  la  guerre  était  aux  frontières,  la 
France  se  levait  pour  repousser  l'étranger,  le  procès  du 
roi  commençait  ;  c'est  au  milieu  de  ces  circonstances 
tragiques  que  fut  posée  la  première  pierre  de  l'édifice. 
Cette  date  est  mémorable  ;  plus  que  celle  des  batailles, 
elle  vaut  la  peine  d'être  retenue. 

Le  rapport  fut  présenté  par  Lantlienas,  au  nom  du 
comité  de  l'instruction  publique  (1). 

(1)  I.anthcnas  est  surtout  connu  par  les  écrits  de  M"'»  Roland.  Tout 
L'irondin  qu'il  lïit,  il  trouva  au  31  mai  un  défenseur  inattendu  chez 
Marat  ;  quand  il  s'agit  de  l'arrestation  des  députés  de  la  (iironde, 
Marat  prit  la  jjarole  et  dit  :  «  J'ai  déjà  témoigné  mon  étonnement 
aux  i)étitionnaires  d'avoir  vu  sur  leur  liste  Dussaulx,  vieillard  rado- 
teur, incapable  d'être  chef  de  parti  ;  Lantlienas,  pauvre  d'esprit,  qui 
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Lantlicnas  déclarait  que  le  comité  avait  pris  pour  base 
do  sou  travail  lo  plau  do  Coudorect,  imprimé  par  ordre 
do  la  Couveutiou,  mais  que,  sans  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  l'instruction  publique  en  général,  il  avait  dû  aller 
au  pliis  pressé  et  proposer  d'abord  l'organisation  des 
écoles  primaires.  Il  reproduisait  à  cet  égard  quelques- 
unes  des  considérations  énoncées  par  Condorcet,  et 
insistait  surtout  sur  l'utilité  des  lectures  publiques,  dont  les 
instituteurs  primaires  devaient  être  chargés.  Lo  rapport 
était  suivi  d'un  projet  de  décret,  conforme  aux  idées 
présentées  pai."  Condorcet  ;  nous  n'y  insisterons  pas,  les 
principales  dispositions  en  ayant  été  reproduites  et 
légèremont  modifiées  par  les  décrets  suivants. 

Un  point  mérite  d'être  signalé  en  passant. 

Dans  ce  rapport  de  Lanthenas  est  formellement  stipulée 
une  de  ces  réformes,  dont  on  oublie  naturellement  les 
bienfaits,  parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  suppression,  et 
que  les  générations  nouvelles  ne  remarquent  point 
ral)sence  d'un  aljus,  dont  elles  n'ont  pas  eu  l'expérience. 
Je  veux  parler  des  cliàtiments  corporels,  si  prodigués 
dans  les  écoles  d'autrefois  :  usage  ignoble  et  odieux 
contre  lequel  le  premier  siècle  révolutionnaire  —  le 
sei/ième  —  avait  protesté  par  la  voix  de  Rabelais  et  de 
Montaigne.  «  Les  châtiments  d'esclaves,  dit  Lanthenas, 
qui  ont  déshonoré  nos  anciennes  écoles  et  n'en  ont  pas 
été  le  moindre  vice,  disparaîtront...  On  obtiendra  tout  de 
la  jeunesse  en  intéressant  son  cœur  ;  et  sa  fierté  natu- 
relle, si  intéressante  à  consommer  intacte  pour  la  liberté, 
lui  restera  sans  flétrissure.  » 

La  discussion  qui  suivit,  et  à  laquelle  prirent  part  des 

ne  mérite  pas  qu'on  songe  à  \m;  et  Ducos,  qui,  n'ayant  eu  que 
(|uelques  opinions  erronées  dont  on  ne  saurait  lui  l'aire  un  crime,  ne 
peut  être  regardé  comme  un  clief  contre-révolutionnaire.  »  Il  paraît 
(pie  Lanthenas,  médecin  comme  Marat,  était  lié  avec  lui  ;  la  pro- 
tection dédaigneuse  de  celui-ci  le  sauva.  Lanthenas  resta  fidèle  à 
ses  convictions,  et  reprit  ses  fonctions  de  médecin  sous  l'Empire. 
Il  l'ut  exilé  en  ISIU. 
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orateurs  appartenant  aux  diverses  fractions  de  l'Assem- 
blée, suffirait  pour  prouver  combien  sont  souvent  illu- 
soires les  classifications  absolues,  que,  pour  plus  do 
commodité,  nous  établissons  dans  riiistoire  de  la  Révo- 
lution. Les  idées  les  plus  hardies,  les  plus  singulières 
même  qui  lurent  présentées  dans  cette  discussion,  appar- 
tiennent à  un  discours  du  i;irondin  Ducos. 

Fort  liostilo  aux  prêtres,  comme  presque  tous  les 
girondins,  il  les  excluait  absolument  de  l'enseignement 
primaire,  et  se  trouvait  peu  touché  des  raisons  d'éco- 
nomie qu'on  faisait  valoir  pour  les  admettre.  On  pré- 
tendait qu'on  aurait  à  meilleur  marché  les  frères,  «  \  ul- 
gairement  dits  Ignorcmtins  »,  auxquels  l'Empire  devait 
livrer  plus  tard  l'instruction  primaire.  «  Pour  moi, 
répondait  Ducos,  pour  moi,  je  l'avoue,  j'aimerais  mieux 
ruiner  le  trésor  public  que  de  pervertir  et  de  corrompre 
l'esprit  public.  C'est  par  raison,  non  par  économie,  que 
je  suis  peu  disposé  en  faveur  des  prêtres  ;  et  je  me 
rappelle  à  leur  sujet  l'histoire  de  ce  joueur  de  flûte 
ancien,  qu'on  payait  simple  pour  jouer  et  double  pour  se 
taire,  car  il  jouait  faux.  » 

Cette  antipathie  pour  le  clergé  n'était  pas  personnelle 
à  Ducos  ;  mais  ce  qui  lui  appartient,  c'est  le  mérite 
d'avoir  le  premier  proposé  l'enseignement  pi'imaire 
obligatoire  ;  ei  il  allait  même  jus(|u'à  exiger  qu'il  fût  non 
seulement  ol)ligatoire,  mais  commun  ;  il  refusait  au  père 
de  famille  la  faculté  do  faire  instruire  chez  lui  son  enfant. 

«  Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer  l'instruc- 
tion, disait-il,  écarte  encore  les  prêtres  des  écoles  de  la 
République  ;  c'est  que  renseignement  doit  convenir 
également  à  tous  les  citoyens  égaux  en  droit.  J'aurai  le 
courage  de  tirer  de  ce  principe  une  conséquence  nou- 
velle, aussi  évidente  peut-être,  mais  plus  contestée  que  la 
première,  parce  qu'elle  heurte  avec  violence  et  les 
fausses  idées  et  les  molles  habitudes  de  notre  vie  égoïste 
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et  toute  scrvile.  Je  pense  que  tous  les  enfants  dans  la 
République,  quelle  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs 
pères,  doivent  èti*e  assujettis,  pour  pouvoir  parvenir 
dans  la  suite  aux  emplois  publics,  à  suivre,  pendant  un 
certain  espace  de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assu- 
jettissement, va-t-on  s'écrier,  contrarierait  trop  dure- 
ment nos  mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c'est  à 
cause  de  cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un 
peuple  corrompu  ne  se  régénéreront  point  par  de  beaux 
discours,  mais  par  de  vigoureuses  et  brusques  institu- 
tions. Il  faut  opter  entre  l'éducation  domestique  et  la 
liberté  ;  car,  citoyens,  tant  que  par  une  instruction  com- 
mune vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du  riche,  le 
faible  du  puissant,..,  c'est  en  vain  que  vos  lois  procla- 
meront la  sainte  égalité  :  la  République  sera  toujours 
divisée  en  deux  classes  :  les  citoyens  et  les  messieurs.  » 
Et  il  mettait  cette  opinion  sous  le  couvert  d'un  homme 
qui  avait  peut-être,  disait-il,  deux  grands  torts  aux  yeux 
de  certaines  gens,  «  celui  d'être  philosophe  et  celui 
d'appartenir  au  département  de  la  Gironde  »,  de  Mon- 
taigne, lequel  se  serait  félicité,  selon  lui,  d'avoir  été 
soumis  par  son  père  à  l'éducation  commune  (1).   Ducos 

(1)  Voici  le  passage  du  Girondin  Montaigne,  que  cite  Ducos  avec 
(iuel(]ues  suppressions  qui  en  changent  notablement  le  sens  :  «  Le 
bon  père  que  Dieu  me  donna,  qui  n'a  de  moi  (|ue  la  reconnaissance 
de  sa  bonté,  mais  certes  bien  gaillarde,  m'envoya,  dès  le  berceau, 
nourrir  à  un  pauvre  village  des  siens  et  m'y  tint  autant  que  je  fus 
en  nourrice  et  encore,  au-delà,  me  dressant  à  la  plus  basse  et  com- 
mune façon  de  vivre  :  magna  pars  libertntis  est  bené  moratits  venter  ; 
ne  prenez  jamais  et  donnez  encore  moins  à  vos  femmes  la  charge 
de  leur  nourriture  (c'est-à-dire  de  l'éducation  des  garçons)  :  laissez- 
les  former  à  la  fortune,  sous  des  lois  populaires  et  naturelles  ;  laissez 
ù  la  coutume  de  les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'austérité,  qu'ils  aient 
plutôt  à  descendre  de  l'àpreté  qu'à  monter  vers  elle.  Son  humeur 
visait  encore  à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple  et  cette 
condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre  aide  ;  et  estimait  que  je 
fusse  tenu  de  regarder  plutôt  vers  celui  qui  me  tend  les  bras  que 
vers  celui  qui  me  tourne  le  dos  ;  et  fut  cette  raison  pourquoi  aussi 
il  me  donna  à  tenir  sur  les  fonts  à  des  personnes  de  la  plus  abjecte 
fortune  pour  m'y  obliger  et  m'y  attacher.  »  On  voit  qu'il  est  ici 
i|uestion,  non  de  l'éducation  conunune  dans  une  école,  mais  uniipie- 
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ouI)liait  quo,  s'il  faut  louor  le  pùrc  de  Montaigne  d'avoir 
eu  cette  idée  toute  lil)érale,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'on 
eût  le  droit  de  l'y  contraindre.  Car,  qu'on  le  remarque 
Ijien,  ici  il  s'agit,  non  de  l'instruction,  mais  de  l'éducation 
obligatoire  liors  de  la  maison  paternelle,  ce  qui  est  tout 
dilïérent.  L'orateur  girondin,  il  faut  en  convenir,  manque 
parfois  dans  ce  discours  d'esprit  pratique,  et  aussi  de  ce 
respect  pour  la  liljorté,  dont  on  a  souvent  voulu  faire  le 
privilège  exclusif  des  Girondins. 

Ducos  au  moins  restait  dans  la  question  ;  mais  un 
autre  girondin,  Jacob  Dupont,  excita  une  véritable 
tempête,  en  faisant  une  profession  de  foi  que  personne 
ne  lui  demandait,  et  où  il  se  déclarait  iiottemcntathée  (1). 
"  Je  l'avouerai  de  Ijonnc  foi  à  la  Convention,  je  suis 
athée.  »  Puis,  passant  ù  des  idées  toutes  dillërcntes  : 
«  Avec  quel  plaisir,  disait-il,  je  me  représente  nos  plii- 
losophes,  dont  les  noms  sont  connus  dans  toute  l'Europe, 
Pétliion,  Sieyès,  Condorcet  et  autres,  entourés  dans  le 
Panthéon,  comme  les  philosophes  grecs  à  Athènes, 
d'une  foule  de  disciples  venus  des  diilérents  points  de 
l'Europe,  se  promenant  ù  la  manière  des  péripatéticiens 
et  enseignant  le  système  du  monde,  etc.  »  C'est  ainsi 
que  la  discussion  continuait  ù  dévier,  lorsque  Mai^at  y 
mit  un  terme,  en  disant  avec  ce  ton  dédaigneux  qui  lui 


ment  de  la  vie  simple  et  do  la  rrci|iientation  dos  pauvres  gens  ; 
ciiose  fort  sai-'e  et  ijui  tciiioi,i-'ne  d'un  noble  cœur;  mais  ijui  n"a  (ju'un 
rapport  éloigné  avec  la  ipiestion. 

(1)  Ce  dis(;our.'s,  assez  incoliérent,  contient  ce  passage  :  «  En  vain 
Danton  nous  disait-il  pitousoment,  il  y  a  ipiolipies  jours,  ijue  le  peuple 
avait  besoin  d'un  prêtre  ])our  rendre  le  dernier  soupir.  Eli  bien  ! 
pour  détr(im|>er  le  ifouple,  je  lui  dirais  :  J)anton  vous  annonce  iju'il 
veut  jouir  d'iin  pri\ilége  ipi'il  vous  rel'use  ;  il  veut  vous  laisser 
asservir  à  la  volonté  despoiiipie  de  ce  ])rètre  (pii  ne  croit  pas  un 
mot  de  ce  qu'il  \ous  dit,  (jui  vous  trompe,  et  (|ui  ne  trompe  pas 
Danton  ;  et  pour  vous  ])rouver  <jue  ce  prêtre  n'est  ])as  toujours 
nécessaire  à  la  dernière  lieiu'c,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui  mon- 
trerai Condorcet  l'ermant  les  yeux  à  d'Alemliort.  »  En  général,  sur 
la  (picstion  religieuse,  les  girondins  se  montrent  beauconj)  plus 
passionnés  (jue  leurs  adversaires. 
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était  liabiiuel  :  «  Quelque  brillants  que  soient  les  dis- 
cours que  l'on  débite  ainsi  sur  cette  matière,  ils  doivent 
céder  la  place  à  des  intérêts  plus  urgents.  Vous  ressem- 
blez à  un  général  qui  s'amuserait  à  planter,  déplanter 
des  arl>res  pour  nourrir  de  leurs  fruits  des  soldats  qui 
mourraient  de  faim.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  ces  discours,  pour  s'occuper  d'objets 
plus  importants.  » 

Des  objets  plus  importants  que  l'instruction  du  peuple  !... 
-Heureusement  la  Convention  ne  partageait  pas  cette 
indiftei'ence,  qui  n'eût  été  qu'une  imprévoyance  rare  de 
la  part  d'une  assemblée  démocratique.  On  conçoit  que 
les  divagations,  auxquelles  cette  discussion  donnait  lieu, 
dussent  impatienter  les  hommes  de  bon  sens  ;  mais  ce 
même  bon  sens  leur  faisait  sentir  que  les  divagations 
étaient  inévitables  en  un  sujet  si  neuf,  si  multiple,  et 
qu'aucune  application  n'était  encore  venue  circonscrire. 
Pour  les  idées  que  la  Révolution  française  voulait  enra- 
ciner dans  le  sol  et  qui  devaient  faire  toute  sa  force,  la 
question  de  l'éducation  du  peuple  était  une  question  de 
vie  et  de  mort,  et,  nous  le  savons  aujourd'hui,  il  n'en 
était  pas  de  plus  urgente.  La  Convention  le  sentait,  sans 
acception  de  parti.  Oui,  sans  doute,  elle  plantait  des  arbres^ 
dont  elle  ne  devait  pas  recueillir  les  fruits  ;  mais  c'est  là 
même  ce  qui  fait  sa  gloire  et  son  meilleur  titre  à  notre 
reconnaissance. 

A  la  suite  de  cette  première  discussion,  le  principe 
seul  du  décret  fut  admis  et  voté  en  ces  termes  :  «  Les 
écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruc- 
tion. On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement 
nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées 
de  l'enseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront  insti- 
tuteurs. » 

Tel  est  le  premier  acte  législatif  (j[ui  consacre  l'ensei-. 
gnement  du  peuple. 
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Les  convulsions  politiques  qui  suivirent,  riiitorminaljlo 
lutte  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne,  et  les  graves 
prooccupations  qui  en  furent  la  suite,  détournèrent 
pendant  quelques  mois  l'attention  de  rAsscmblce  du 
projet  dont  elle  avait  approuvé  les  bases.  Quand  elle  le 
reprit,  les  circonstances  étaient  changées;  le  31  mai 
avait  écarté  de  la  Convention  le  parti  de  la  Gironde,  et 
ce  fut  un  nicnibrc  de  la  majorité,  Lakanal,  qui  vint,  dus 
le  mois  de  juin  1TU3,  faire  son  rapport  sur  l'instruction. 

Ce  qu'il  y  a  de 'singulier,  c'est  que  le  vaste  ensemble 
d'insti'uction  publi(juc  à  tous  les  degrés,  auquel  plus  tard 
Lakanal  devait  contril)uer  autant  que  personne,  semijlait 
abandonné  ou  tout  moins  ajourné.  11  n'y  était  question 
que  de  l'instruction  primaire,  et,  quoiijuc  le  décret  pro- 
posé no  le  dise  pas  formellement,  il  semble  que  la  pensée 
de  Lakanal  fût  alors  que  les  degrés  supérieurs  de  l'ins- 
truction dussent  être  laissés  à  l'initiative  individuelle. 
C'est  du  moins  l'opinion  qu'exprima  le  journal  de  Sieyès 
(Journal  d'instruction  sociale),  en  rendant  compte  du  projet 
auquel  il  donnait  son  approbation.  «'  Le  comité  de  la 
Convention,  disait  Sieyès,  a  cru  no  devoir  offrir  qu'un 
])lan  d'écoles  primaires  renforcées.  Il  s'est  borné  à  faire 
payer  par  la  bourse  commune  l'instruction  commune  à 
tous.  Ce  changement  ne  doit  point  alarmer  les  amis  des 
sciences  et  des  arts.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où 
la  culture  de  l'esprit,  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts 
a  fait  tant  de  progrès  et  occupe  un  si  grand  nombre  de 
personnes,  il  n'est  point  à  craindre  de  voir  se  dessécher 
les  sources  des  connaissances  supérieures,  des  profes- 
sions savantes  et  des  talents  distingués.  On  peut  s'en 
rapporter  pour  tout  cela  à  l'industrie  particulière,  d'au- 
tant plus  que  le  nouveau  projet  répond  sulFisamment  à 
toutes  les  dillicultés  sérieuses  qu'on  pourrait  lui  opposer, 
•par  deux  dispositions  :  l'une  annonce  des  encourage- 
ments pour  les  services  imjjortants  et  les  grands  travaux 
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littéraires,  la  conservation  do  certains  établissements, 
tels  que  les  jardins  dos  plantes,  les  cabinets  d'histoire 
naturelle  ,  les  bibliotliùquos,  etc.,  que  leur  utilité  bien 
reconnue  amis  sous  la  sauvegarde  do  l'opinion  publique  ; 
l'autre  disposition  accorde  aux  entants  des  citoyens  pau- 
vres, qui  auront  montré  lo  germe  du  vrai  talent  dans 
l'éducation  commune,  des  secours  suffisants  pour  les 
mettre  à  portée  do  se  perfectionner  auprès  des  profes- 
seurs particuliers  et  dans  les  lycées  ou  écoles  libres.  Il 
est  facile  de  voir  qu'un  pareil  arrangement  sauve  tout 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  faire  aujourd'hui,  en  attendant 
des  circonstances  plus  paisibles  et  une  plus  grande  mu- 
nificence nationale  dans  l'établissement  de  l'instruction 
publique.  » 

Ainsi,  provisoirement  au  moins,  une  liberté  absolue 
était  laissée  à  l'enseignement  supérieur  et  à  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  et,  quant  à  renseignement  primaire, 
la  concurrence  d'os  établissements  libres  y  était  autorisée 
beaucoup  plus  explicitement  que  dans  le  projet  girondin. 
L'article  41  disait  : 

«  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont 
les  citoyens  d'ouvrir  des  cours  et  des  écoles  particulières 
et  libres  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction,  et  de  les 
diriger  comme  bon  leur  semble.  » 

Le  décret  reproduisait  en  général  les  dispositions  du 
projet  de  Lanthenas  relatives  aux  écoles  primaires,  qu'il 
faisait  diriger  par  une  commission  centrale.  Les  lectures 
publiques  étaient  conservées.  La  modification  la  plus  im- 
portante établissait  que  les  plus  jeunes  enfants  des  deux 
sexes  seraient  confiés  d'abord  à  l'institutrice,  et  que  les 
gardons  ne  devraient  passer  entre  les  mains  de  l'institu- 
teur qu'après  avoir  re<ju  les  premières  leçons  de  lecture 
et  d'écriture. 

Lakanal  se  préoccupait,  comme  Talleyrand  et  Mira- 
beau, des  fêtes  publiques,  dont  il  proposait  quelques- 
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unes  :  d'abord  dos  anniversaires  (le  14  juillet  et  le 
10  août);  puis  des  fêtes  pour  les  campagnes,  et  parmi 
ces  fêtes  relatives  en  général  aux  travaux  agricoles,  il  y 
eu  avait  une  dont  le  titre  excita  quelques  ricanements  : 
Fête  des  animaux  compagnons  de  l'homme.  La  chose  était 
beaucoup  moins  bizarre  que  le  nom  ;  il  s'agissait  simple- 
ment de  ces  concours  d'animaux  domestiques,  que  nous 
voyons  établis  aujdurd'liui,  et  pour  lesquels  on  devait 
donner  dos  prix  aux  éleveurs.  Comme  (juclquos  mcmbi'es 
persistaient  à  répéter  ivom([ucmoi\t  :«  Qu'est-ce (jue cette 
fête  des  animaux?  «  Lakanul  impatienté  leur  jeta  cette 
réponse  médiocrement  ])arlementaire  :  «  Mes  amis,  c'est 
la  vôtre  !  »  (1). 

Ce  décret  ne  fut  pas  voté  ;  les  idées  étaient  trop  peu 
fixées  sur  les  points  en  contestation  jiour  qu'on  pût  adop- 
ter immédiatement  une  rédaction  définitive.  Un  travail 
sur  l'instruction  publique  trouvé  dans  les  papiers  de 
Michel  Lcpellcticr,  assassiné  quelques  mois  plus  tùt,  et 
dont,  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  Robespierre 
vint  donner  lecture  le  l-"5  juillet  à  la  Convention,  eût 
apporté  peut-être  un  nouvel  élément  de  trouble  dans  les 
esprits,  si,  par  une  étrange  coïncidence,  l'assassinat  de 
Marat,  commis  le  soirdu  jour  môme  où  cette  lecture  était 
faite,  n'eût  bien  autrement  préoccupé  les  esprits  que  la 
pacifique  utopie,  mise  en  avant  par  Lepellctier  et 
promptement  écartée  par  la  Convention. 

Il  est  assez  remarquable  que  la  proposition  la  plus 
radicale,  la  plus  égalitaire,  la  plus  étrange,  qui  alors  ait 
été  mise  en  avantau  sujet  de  l'éducation  publique,  appar- 
tienne à  un  ex-président  à  mortier  du  i)arlcment  de  Paris, 

(1)  Sicyès,  fjui  s'indip-nc  du  dédain  avec  lof|Ucl  rettc  jirnposition 
avait  été  accueillie  [lar  (jucliiucs  ineuibres,  mentionne  une  objection 
curieuse  :  «  Le  croirait-on  '  il  s'est  trouvé  en  l'an  deuxième  de  la 
ré|>ulilii|ue,  cimiuiéine  de  la  révolution,  tles  personnes  (jui  n'ont  jias 
eu  lionte  d'olyecter  contre  la  fête  «  des  coin])ajrnons  de  l'homme  », 
qu'elle  sentait  le  matérialisme.  » 
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issu  d'une  ancienne  famille  de  robe,  et  très  probablement 
le  plus  opulent  des  membres  de  l'assemblée,  si  l'on  en 
excepte  Philippe  d'Orléans  (1). 

Lcpclletier  ne  se  contentait  pas,  comme  Ducos,  de 
réclamer  vaguement  l'instruction  commune  et  obliga- 
toire. Il  voulait  que  tous  les  garçons  depuis  l'âge  de  cinq 
ans  jusqu'à  douze,  et  toutes  les  filles  depuis  cinq  ans 
"jusqu'à  onze,  fussent,  dans  des  établissements  de  l'Etat, 
t'ievès  aux  dépens  de  la  république.  «  L'éducation  nationale, 
disait  le  décret  proposé,  sera  égale  pour  tous  ;  tous 
recevront  môme  nourriture,  mêmes  vêtements,  mêmes 
soins.  L'éducation  nationale  étant  la  dette  de  la  républi- 
que envers  tous,  tous  les  enfants  ont  le  droit  de  la  rece- 
voir, et  les  parents  ne  pourront  se  sousti'airc  à  l'obligation 
de  les  faire  jouir  de  ces  avantages  (2).  » 

Outre  ces  dispositions  qui  avaient  le  double  inconvé- 
nient de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  liberté,  de  la  ten- 
dresse, des  droits  légitimes  des  parents,  et  en  outre  d'être 
très  dispendieuses  pour  la  nation,  Lepelletier  avait  écrit 
l'article  suivant  :  «  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant 
âgé  de  cinq  ans  à  l'établissement  d'éducation  nationale, 
elle  recevra  de  la  république,  pour  chacun  des  quatre  pre- 
miers enfants  qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  âge,  la 
SQmmc  de  cent  livres,  le  double  pour  chaque  enfant  qui 
excédera  le  nombre  de  quatre  jusqu'à  huit,  et  enfin  trois 
cents  livres  pour  chaque  enfant  qui  excédera  ce  nombre. 
Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récom- 
pense ;  elle  n'y  aura  droit  qu'autant  qu'elle  justifiera,  par 
une  attestation  de  la  municipalité,  qu'elle  a  allaité  son 
enfant.  »  Lepelletier  subvenait  à  toutes  ces  somptuosités 


(1)  Le  vaste  et  somptueux  hôtel  de  Le;.elletier  de  Saint-Fargcau 
existe  encore,  c'est  le  n°  2i)  de  la  rue  Culture-Sainte-Catherine. 

(2)  Articles  1,  2  et  3  du  projet  de  décret  proposé  par  Lepelletier; 
voyez  son  travail  publié  par  son  frère,  p.  314.  Le  Monileur  ne  donne 
<jue  des  extraits  de  ce  plan  d'éducation,  dont  la  lecture,  dit-il,  dura 
plusieurs  heures. 

DESPOIS  2 
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par  une  taxe  progressive.  Il  voulait  bien  toutefois  con- 
sentir à  ce  que  pendant  quatre  ans  encore,  cette  éduca- 
tion ne  fut  que  facultative  :  mais  passé  ce  terme,  elle 
devenait  obligatoire. 

Il  ne  semble  pas  que  les  idées  de  Lcpelletior  aient  ren- 
contré beaucoup  d'adliércnts  parmi  les  esprits  pratiques 
et  lieureusement  plus  amis  de  la  liberté  dont  se  composait 
en  général  la  Convention.  On  devait  cependant  à  la  mé- 
moire de  Lepcllcticr  do  discuter  au  moins  la  question 
particulière  que  son  plan  introduisait  dans  la  discussion, 
je  veux  dire  l'entretien  de  tous  les  enfants  dans  des  mai- 
sons où  ils  resteraient  à  demeure  pendant  plusieurs 
années.  C'est  ce  qu'on  fit  dans  les  séances  du  30  juillet, 
du  13  août  1793.  Grégoire  prononça  dans  la  première  de 
ces  séances  un  discours  très  net  et  très  ferme,  où,  <out 
en  admettant  le  principe  de  l'instruction  commune,  il 
rejetait  ce  que,  pour  nous  servir  d'un  terme  plus  moderne 
et  plus  clair,  nous  appellerons  Vinternat^  un  internat  gra- 
tuit et  obligatoii^e.  «  Je  rends,  dit-il,  un  juste  hommage 
à  ce  martyr  de  la  liberté,  dont  la  mémoire  sera  chère  à 
jamais  aux  Français  ;  il  est  dans  son  ouvrage  plusieurs 
vues  sublimes,  auxquelles  la  nation  imprimei'a  sans  douto 
le  sceau  de  l'approbation  ;  avec  lui,  avec  vous,  j'adopte 
une  éducation  commune,  mais  j'en  excepte  le  projet  de 
rassembler  à  demeure  les  enfants  dans  les  maisons  natio- 
nales. «  C'était  ce  dernier  point  qu'il  entendait  discuter  : 
d'al)ord  l'instruction  seule  devant  coûter  25  millions 
d'après  les  calculs  les  plus  modérés,  ce  n'était  pas  trop, 
disait-il,  d'ajouter  100  francs  jiouf  la  dépense  annuelle 
d'entretien  de  chaque  enfant,  même  en  admettant  avec 
Lopollcticr,  que  les  ateliers  d'industrie  qui  devaient  être 
annexés  aux  écoles,  allégeraient  en  partie  les  cliai-gcs  de 
l'Etat.  Or,  le  nombre  des  enfants  de  cinq  à  douze  ans, 
d'après  les  données  les  plus  vraiseml)lables  de  la  statis- 
tifjue,  s'élevant  en  France  à  trois  millions  environ,  trois 
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millions  d'enfants  à  100  francs  par  tête  coûteraient  au 
minimum  300  millions  (1),  c'est-à-dire  que  cette  dépense 
«  doublerait  presque  les  contributions  annuelles  ».  II 
fallait  en  outre  compter  une  «  première  mise  dehors,  et 
(jui  devrait  être  immense,  pour  fonder,  approprier, 
meubler  ces  maisons  et  ces  dépendances  ».  A  ces  consi- 
dérations financières,  Grégoire  joignait  dos  considéra- 
tions morales  d'une  grande  valeur,  et  entre  autres,  la 
nécessité  de  ne  point  séparer  les  enfants  de  leur  famille, 
dans  l'intérêt  de  leur  moralité  et  de  celle  de  leurs  parents. 
«  Navez-vous  pas  observé,  dit-il,  que  des  enfants  sont  un 
lien  d'amitié  habituelle  entre  un  mari  et  une  épouse  ;  que 
l'existence  de  ces  enfants,  en  multipliant  les  rapports 
entre  les  auteurs  de  leurs  jours,  prévient  ou  étouffe 
souvent  les  divisions  ;  que  la  crainte  de  scandaliser  et  la 
nécessité  de  maintenir  le  respect  filial  empêchent  sou- 
vent les  parents  de  se  livrer  à  des  excès  ?  Vainement  me 
direz-vous  que  la  proximité  de  la  maison  nationale  leur 
permettra  de  les  voir  fréquemment  ;  ces  déplacements 
sont  aussi  contraires  à  l'intérêt  de  leurs  travaux  qu'à 
celui  de  leur  cœur.  C'est  dans  les  campagnes  surtout  que 
le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur  ses 
enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne  lui  devaient  que 
la  vie,  mais  sur  lesquels  il  acquiert,  par  ses  soins,  le  droit 
d'obtenir  la  réciprocité  dans  sa  vieillesse.  »  —  Ces  consi- 
dérations, et  d'autres  du  môme  genre,  furent  i^eproduites 
par  les  divers  oi^'ateurs,  qui  prirent  la  parole  dans  cette 
discussion  (2)  ;  en  fait  un  seul  membre,  et  ce  fut  Robes- 


(1)  C'est  par  suite  d'une  confusion  que  M.  Louis  Blanc  affirme 
(tome  IX,  p.  407  de  son  Hisloire)  que  Lakanal  répondit  plus  tard  à 
cette  olijection,  en  prouvant  que  les  écoles  primaires  ne  coûteraient 
pas  plus  de  51  millions.  Personne  n'a  réjiondu  à  ce  calcul  de  Gré- 
goire, et  je  crois  qu'on  ne  pouvait  pas  y  répondre.  Le  discours  de 
Lakanal  (26  frimaire)  ne  parle  que  des  écoles  primaires  externats  et 
c'est  Viiitcrnat  seul  que  combat  Grégoh-e. 

(2)  Le  .■\/o»(7''(()' mentionne  un  discours  de  Lequinio,  mais  il  n'en 
cite  rien.   Ce  discours,    imprimé    par    ordre    de    la    Convention ,  se 
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pierre,  appuya  le  projet  do  Lepelletier,  mais  assez  faible- 
ment et  par  des  raisons  assez  vagues,  qui  ne  répondaient 
pas,  ce  me  semble,  aux  très  sérieuses  ottjections  de 
Gi'égoire  et  de  ses  collègues.  Quant  à  Danton,  (pii  i)rit 
deux  fois  la  parole  dans  la  dernière  séance,  ses  deux  dis- 
cours sont  caractéristiques  et  sufïiraient  pour  peindi'e  le 
fougueux  orateur  dont  la  parole  intempérante  dépassa 
toujours  les  ados,  qiumd  elle  ne  servit  pas  à  les  calom- 
nier. Tout  d'abord,  la  véhémence  avec  laquelle  il  parait 
défondre  le  projet  de  Lepolletior  et  s'élève  contre  l'édu- 
cation domestique  «  qui  rétrécit  tout  »,  le  dédain  éloquent, 
mais  peu  pratique,  qu'il  afïiclie  pour  la  grande  objection, 
c'est-à-dire  celle  des  finances  (1),  tout  ferait  croire  qu'i^ 
va  se  prononcer  pour  le  plan  lacédémoniende  Lepolletior 
plus  nettement  que  Robespierre,  et  voici  pourtant  à 
quelle  conclusion  jjIus  (juc  modeste  il  al)0utit:  "  (  )u  a  dit 
qu'il  répugnerait  aux  cirurs  des  cultivateurs  de  faire  le 
sacrifice  de  leurs  enfants.  Eh  bien  !  ncles  contraignexpds, 
laissex—leur-cn  la  faculté  seulement.  Qu'il  1/  ail  des  classes  où  ils 
n'enverront  leurs  enfants  que  le  dimanche  seulement,  s'ils  le.vcu- 
Icnt...  Je  demande  que  sauf  les  modilications  nécessaires, 
vous  décrétiez  qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux 
où  les  enfants  seront  instruits,  nourris  et  logés  gratuite- 
ment, et  des  classes  où  les  citoyens,  qui  voudront  garder 
leurs  enfants  chez  eux,  pourront  les  envoyer  s'instruire.  » 
C'est-à-dire,  en  résumé,  internats  facultatifs,  ce  qui  était 
beaucoup  ;  externats  également  facultatifs,  ce  qui  était 
trop  peu,  si  l'on  n'exigeait  pas  que  les  citoyens  prouvas- 
sent qu'ils  faisaient  donner  chez    eux  l'instruction  pri- 


I)rononce  pour  l'éducation  commune,  mais  sans  rien   dire  de  précis 
sur  la  iiuestion  essentielle,  Vinicrnul  des  écoles  |)riniaircs. 

(1)  «  yiiand  vous  semez  dans  le  vaste  champ  de  la  rôimblique, 
voiis  ne  devez  pas  compter  le  prix  de  cette  semence.  Après  le  pain 
l'éducatidn  est  le  premier  besoin  du  ]>euple.  »  (Monileur  du 
15  août  n'J3.)  Le  discours  de  Grégoire  se  trouve  dans  celui  du 
II  août. 
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maire  à  leurs  enfants.  C'était  une  conclusion  l)ien  humljlo 
après  de  si  hru vantes  pi'émisses  ;  elle  fut  pourtant  pro- 
visoirement adoptée.  Néanmoins  la  Convention  ne  devait 
pas  s'arrêter  aux  conclusions  de  Danton ,  et  si  l'internat 
gratuit  devait  être  réservé  à  quelques  écoles  spéciales,  les 
citoyens  ne  devaient  pas  rester  libres  de  ne  pas  envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  :  ils  allaient  y  être  obligés. 
Il  avait  décidé  que  la  discussion  sur  l'instruction  serait 
reprise  tous  les  jeudis.  Il  en  résulta  que  ces  débats 
recommencés  a  plusieurs  jours  d'intervalle  et  séparés 
souvent  pardesévénementsbien autrement  émouvants, se 
trainèrentassez  péniblement  sansaboutir,  losmêmesques- 
tions,  qui  semljlaient  épuisées,  étant  souvent  reprises,  et 
avec  des  solutions  différentes  par  de  nouveaux  orateurs. 
On  se  tromperait  fort  en  effet,  si  l'on  croyait  que  les  idées 
fussent  arrêtées,  même  sur  les  points  essentiels,  et  égale- 
ment acceptées  par  des  membres  habitués  à  voter 
ensemble  sur  les  questions  politiques.  C'est  ainsi  que  le 
montagnard  Dulicm  se  prononce  contre  l'éducation  com- 
mune :  «  On  nous  a,  dit-il,  proposé  l'éducation  commune 
comme  à  Sparte.  Mais  Sparte  était  un  couvent,  une  abbaye 
de  moines.  »  Le  dantoniste  Thibaudeau  se  prononce 
contre  l'instruction  obligatoire  (1),  que  Danton,  toujours 
très  absolu  en  théorie,  fait  voter  dans  la  séance  du  22 
frimaire.  Thibaudeau,  qui  voulait  réserver  aux  parents 
la  faculté  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
publiques,  avait  invoqué  («  les  droits  de  la  nature  ». 
Danton  répond  : 


(1)  Ce  qui  peut  sembler  curieux,  c'est  cette  crainte  naïve  exprimée 
par  Thibaudeau  (mort  comte  et  sénateur)  (jue  le  décret  proposé 
n'assure  aux  instituteurs  un  excès  de  bien-être  et  d'intluence.  «  Les 
instituteurs,  avec  un  revenu  de  1200  livres,  seraient  les  plus  riches 
citoyens  dans  beaucoup  de  communes,  et  avec  Tinlhience  morale 
qui  appartient  à  leur  état,  ils  deviendraient  bientôt  des  curés.  »  Il 
réussit  à  faire  décider  qu'ils  seraient  [>ayés  à  proportion  du  nombre 
de  leurs  élèves  (les  instituteurs  20  francs  et  les  institutrices  15  francs 
par  an  pour  chaque  élève). 

2* 
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«  Il  est  temps  de  rétablir  ce  grand  principe  qu'on 
semble  méconnaître  :  que  les  enfants  appartiennent  à  la 
république  avant  d'appartenir  à  leurs  parents  (1).  Per- 
sonne plus  que  moi  ne  respecte  la  nature.  Mais  l'intérêt 
social  exige  que  là  seulement  doivent  se  réunir  lesaffec- 
tions.  Qui  me  répondra  que  les  enfants,  travaillés  par 
l'égoisme  des  pères,  ne  deviennent  dangereux  pour  la 
république  ?  Nous  avons  assez  fait  pour  les  affections, 
devons-nous  dire  aux  parents  ;  nous  ne  vous  les  arra- 
chons pas,  vos  enfants,  mais  vous  ne  pouvez  les  sous- 
traire à  l'influence  nationale.  » 

Ajoutons  du  reste,  qu'il  ne  s'agissait  plus  ici,  comme 
dans  le  projet  de  Lepelletier,  d'enfermer  les  enfants  sépa- 
rés de  leurs  parents,  dans  dos  maisons  d'éducation  com- 
mune :  il  n'était  question  que  d'obliger  les  parents  à  leur 
faire  donner  l'instruction  nécessaire  à  tous. 

Sept  jours  plus  tard,  21)  frimaire,  au  II  (19  décembre 
1793),  la  loi  était  enfin  votée. 

Le  premier  article  était  celui-ci  :  «  L'Enseignement  est 
libre.  Il  sera  fait  publiquement.  » 

Les  citoyens  ou  citoyennes,  voulant  ouvrir  une  école, 
devaient  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité,  désigner 
la  science  ou  l'art  qu'ils  voulaient  enseigner,  et  pro- 
duire un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs.  Point 
d'autre  formalité. 

Le  premier  degré  d'instruction  seul  devait  être  salarié 
par  l'État. 

Les  parents  qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  primaires  étaient  passibles,  la  première  fois 

(1)  Je  dois  dire  (|iie  je  coj)ie  ici  le  Moniteur.  Dans  le  Journal  de 
l'instruction  publiijue  (n°  25),  outre  cet  ai\Lriiment,  Danton  en  l'ait 
valoir  un  autre,  meilleur  à  mon  sens,  c'est  (|ne  :  «  Nul  n'est  le 
niaitre  de  ne  pas  donner  l'instruction  à  ses  enlants.  »  En  général, 
la  l'euille  spéciale  (pie  je  viens  de  citer  est  beaucoup  plus 
C(jmpléte  ((ue  le  Moniteur  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
l'instruction,  aux  arts,  aux  lettres  et  aux  sciences  pendant  la 
Résolution, 
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d'une  amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions,  et 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double  et  de  la  priva- 
tion pendant  dix  ans  de  leurs  droits  de  citoyen. 

Une  loi  du  27  brumaire  an  III  (17  novembre  IT'Jl), 
rédigée  par  Lakanal,  modifia  en  quelques  points  le  décret 
précédent,  supprima  l'obligation  quant  aux  parents, 
pour  la  faire  peser  indirectement,  et,  il  faut  le  dire,  in- 
justement sur  les  enfants  seuls.  Tout  jeune  homme  qui 
n'avait  pas  fréquenté  les  écoles  primaires  devait  subir  un 
examen,  et  s'il  était  reconnu  qu'il  n'eût  pas  les  connais- 
sances nécessaires  à  des  citoyens  français,  écarté,  jusqu'à 
ce  qu'il  les  eût  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques.» 
Le  salaire  des  instituteurs  était  fixé  de  1200  à  1500 
francs,  des  institutrices  de  1000  à  1200,  selon  les  localités. 

Enfin,  toutes  ces  lois  partielles  venaient  se  fondre,  le 
3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795)  dans  la  loi  générale 
qui  organisait  l'ensemble  de  l'instruction  publique.  Toute 
mesure  coercitive  disparaissait  à  l'égard  des  parents  ou 
des  enfants,  et  les  instituteurs,  logés  seulement  par  l'État, 
recevaient  des  élèves  une  rétribution  annuelle  fixée  par 
l'administration  du  département,  mais  dont  un  quart  des 
élèves  pouvait  être  exempté  -<  pour  cause  d'indigence  » . 
La  réaction  qui  suivit  thermidor  se  faisait  ici  tristement 
sentir  :  l'instruction  du  pauvre  avait  cessé  d'être  une 
dette  sacrée  ! 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  le  zèle  de  la  Convention  s'était 
heurté  partout  contre  l'apathie  des  administrations,  et 
aussi  et  surtout  contre  l'indifférence,  l'hostilité  même 
des  populations  soigneusement  entretenue  et  envenimée 
par  les  ennemis  de  la  République.  Il  faut  déjà  être  instruit 
pour  apprécier  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  l'ancien 
régime  avait  légué  à  la  Révolution  des  générations  peu 
préparées  aux  réformes  si  nécessaires,  qu'elle  tentait  géné- 
reusement d'introduire  (1).  Le  gouvernement  qui  succéda 

(1)  Dans  les  premiers  temps,  surtout  en  1794,  quand  les  adminis. 


32  ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE 

ù  la  Révolulion,  et  iiui  n'avait  pas  riiahidulo  on  d'antres 
matières  de  tenir  grand  fompte  des  résistances,  même 
les  plus  légitimes,  n'eut  garde  de  violenter  sur  ce  point 
dos  préjugés  qui  ne  pouvaient  nuire  qu'à  l'établissement 
de  la  liljerté.  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  «jusqu'à 
l'ordonnance  du  2'J  février  1816,  les  écoles  primaires 
restèrent  abandonnées  à  elles-mêmes  :  l'administration 
ne  cessa  d'annoncer  et  de  promettre  une  réglementation 
qui,  par  le  fait,  se  trouva  indéfiniment  ajournée.  On 
trouve  quelquefois  dans  les  budgets  do  l'Empire  une 
somme  de  4,250  francîs  accordée  au  noviciat  des  écoles 
chrétiennes.  (  Une  des  premières  préoccupations  de 
l'iMiipire  avait  été  le  rétablissement  de  cette  institution). 
C'est  tout  ce  qui  parut  possible  ou  ncccssaire  dans  un  temps  où 
lions  étions  maîtres  de  l'Europe.  »  (1). 

Si  l'autorité  impériale  eût  déployé,  pour  implanter  les 
écoles,  le  quart  do  réncrgie  avec   laquelle  elle  appliqua 


tralions  ont  encore  tout  leur  zèle  à  cet  égard,  on  trouve  {Corres- 
pondance du  Comité  d'instruction  publique,  Archivks)  des  plaintes 
réitérées  contre  la  mauvaise  volonté  des  paysans.  Dans  les  villes, 
les  écoles  marchent  assez  bien  ;  mais  dans  les  campagnes  il  est 
impossiljle  de  l'aire  venir  les  enfants  à  l'école  pendant  la  belle 
saison  :  les  ])arents  les  emploient  aux  travaux  de  la  campairne.  Je 
trou\e  notamment  cette  jilainte  dans  deux  rapports,  l'un  de  l'agent 
national  d'Ornans  (1  floréal  an  II),  l'autre  de  l'administrateur  de 
Connnorcy  (prairial  an  II).  Ailleurs,  on  constate  (jue  dans  (pielipics 
comuHines  les  |)aysans  re|)0usscnt  les  instituteurs  ])arce  (pi'ils 
craignent  de  les  \oir  remplacer  leurs  curés  «  auxipiels  ils 
tiennent  beaucoup  ».  Autre  plainte  l'réipientc  :  les  livres  élémentaires 
manquent. 

(1)  Jules  Simon,  IKcole,  \>.  III.  —  ^'oyez  sin-  le  même  sujet  deux 
excellents  articles  de  M..  Mastior,  Reiur  moderne,  1»""  se|)teml>re 
et  l"'  octobre  18()5.  —  A  la  la  lin  de  l'Empire,  et  après  la  première 
Restauration,  les  écoles  [irimaires  comptaient  737,3(J"J  garçons  (Lettre 
de  Carnot  à  l'empereur,  *J  mai  1815,  dans  sa  Corresp.,  p.  129). 

Fn  1830 9C9  310  garçons. 

En  1818 2  i:()  0-;9        - 

plus 1  351  ().■>(;  filles. 

C'est  seulement  sous  le  gouvernement  de  Juillet  que  l'Etat  a  com- 
mencé à  ouvrir  les  écoles  de  filles  qu'établissait  la  loi  de  la  Con- 
vention. J'emprunte  ces  cliifl'res  à  un  article  de  M.  de  Montalivet, 
lierue  des  deux  mondes,  du  15  juin  18GI,  p.  1011.)  Il  faut  ajouter  que 
la  loi,  qui  crée  véritablement  l'instruction  jjrimaire  pour  les  fdles,  est 
de  cette  année  même  1807. 


ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE  33 

rliaquo  année  une  innovation  encore  moins  populaire  et 
Ijoaucoup  plus  pénible  sans  aucun  doute,  —  la  oonsciip- 
tion,  —  elle  eût  triomphé  à  coup  sûr  des  mauvaises  vo- 
lontés, contre  lesquelles  la  Convention  avait  échoué,  et 
nous  serions  aujourd'hui  au  niveau  de  la  plupart  des 
peuples  européens  pour  les  connaissances  premières,  né- 
cessaires à  tout  homme  et  plus  encore  à  tout  citoyen. 
Mais  l'ignorance  ol)stinée  fut  le  seul  réf'ractaire  que  les 
trop  zélés  préfets  de  l'Empire  crurent  devoir  traiter  avec 
ménagement. 
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En  même 'temps  qu'elle  fondait  ainsi  l'instruction  pri- 
maire, la  Convention,  sur  un  rapport  rcmarqualjlo  do 
Grégoire  (9  pluviôse  an  II,  28  janvier  ITUl),  ouvrait 
un  concours  pour  la  composition  des  livres  dlcineiitaires 
destiiu's  aux  écoles  nationales,  et  nommait  une  commission 
de  savants  et  de  gens  de  lettres  pour  l'examen  dos 
ouvrages  (1).  Un  décret  spécial  confiait  la  composition 
des  déments  de  morale  à  Bernardin  de  Saint-Pierre. 


(1)  Loi  du  18  messidor  an  II  (G  juillet  1794).  Les  membres  du  jury 
sont  Lagrange,  Daubenton,  Lebrun,  Mongo,  Richard,  Garât,  Thouin, 
Prony,  Sérieyés,  Halle,  Corvisart,  Defargue,  Vandermonde,  Buaclie. 
—  Le  concours  était  ouvert  pour  des  ouvrages  élémentaires  sur  les 
objets  suivants  : 

1°  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants  et  sur  leur  éduca- 
tion physique  et  morale,  depuis  la  naissance  juscju'à  répù(iue  de 
leur  entrée  dans  les  écoles  nationales  ; 

2°  Instruction  pour  les  instituteurs; 

3°  Méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire; 

4°  Notions  de  grammaire  ; 

5°  Arithméticjue; 

6°  Géographie; 

7°  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  produc- 
tions les  plus  usuelles  de  la  nature  ; 

8»  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine; 

9»  Instructions  élémentaires  sur  Tagriculture  et  sur  les  arts  de 
première  nécessité. 
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Co  double  travail,  tant  la  composition  clos  livres  élé- 
mentaires que  l'cxamon  du  jury,  fut  terminé  deux  ans 
plus  tard,  et  ce  fut  devant  le  conseil  des  Cinq-Cents  qu'au 
nom  de  cette  commission  Lakanal  \  int  lire  \ni  rapport  | 
détaillé  sur  ce  concours  ;  outre  ])lusiours  mentions,  le 
jury  décernait  vingt-six  prix  variant  de  1,500  à  3,000  fr. 
Le  rapporteur  exprimait  le  regret  que  les  éU'ments  de  I 
morale,  confiés  à  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  «  atten- 
dus avec  imjjatience  par  les  amis  des  lettres  et  des 
mœurs  »  ne  fussent  jioint  encoi-e  terminés.  Ils  ne  le 
furent  jamais  (1). 

(1)  Voy.  plus  loin,  chapitre  v,  la  note  de  la  page  72. 
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■  Quant  ù  la  partie  de  rinstructioii  publique  qui  répond 
à  renseignement  actuel  dos  lycées,  la  République  n'avait 
pas  tout  à  fonder.  Les  anciens  collèges,  assez  délaissés  du 
reste  depuis  1789,  existaient  encore,  et  malgré  les  vices 
de  leur  organisation  et  l'insuffisance  des  études,  ils  of- 
fraient du  moins  un  personnel,  des  cadres,  des  traditions 
qui  pouvaient  fournir  à  une  reconstruction  intelligente 
les  matériaux  d'un  enseignement  mieux  approprié  aux 
nécessités  de  la  France  nouvelle.  Tout  était  à  refondre, 
tout  n'était  pas  à  créer. 

Le  concours  général  des  collèges  de  Paris  avait  eu  lieu 
en  1793,  comme  à  l'ordinaire,  en  vertu  de  trois  décrets 
de  la  Convention,  rendus  en  juin  et  juillet  de  la  môme 
année.  La  distribution  des  prix  s'était  faite  le  4  août, 
sous  la  présidence,  dit  le  com[)te  rendu  officiel,  d'un  re- 
présentant du  peuple,  «  l'un  dos  premiers  défenseurs  de 
la  liberté  dans  l'illustre  district  des  Cordcliers,  député  de 
Paris,  et  immuable  habitant  de  la  Montagne  (1).  »  Les 

(1)  C'était  un  député  obscur,  Boucher  Saiut-Sauveur.  On  peut  trou- 
ver qu'en  cette  occasion  on  exagéra  mémo  un  peu  les  honneurs  ac- 
cordés aux  élèves  qui  avaient  obtenu  des  prix.  Le  lendemain  de  la 
distribution,  les  lauréats  du  concours  général  furent  admis  à  la  barre 
de    la   Convention  avec  leurs  professeurs.  L'un  de  ces  derniers,  en 
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souvenirs  de  l'anliquité,  trop  cii  faveur  peut-être,  surtout 
auprès  de  la  portion  de  l'Asseuihlée  triomphante  deiuiis 
le  31  mai,  semljlaient  devoir  protéger  renseignement 
classiiiue.  Dans  une  des  séances,  où  l'on  discuta  la  Cons- 
titution (18  juin  171)3),  après  la  lecture  de  l'article  qui 
déterminait  les  droits  divers  garantis  par  la  Constitu- 
tion, Robespierre  ajouta  :  «  Je  demande  qu'on  y  ajoute 
l'instruction  commune.  Les  collèges  ont  été  des  pépinières  de 
républicains;  ils  ont  formé  l'esprit  de  In  nation  et  l'ont  rendue 
digne  de  la  liberté.  » 

L'année  suivante,  le  concours  général  n'eut  pas  lieu. 
Nous  avons  vu  que  la  Convention  avait  dû  se  préoccu- 
per exclusivement  de  la  partie  de  l'enseignement  où  tout 
restait  à  faire,  et  où  ses  efforts  trouvaient  si  peu  d'appui 
auprès  des  populations.  Elle  pensait  que  l'intérêt  des 
classes  éclairées  suflirait  à  leur  inspirer  le  désir  de  main- 
tenir spontanément  un  enseignement  dont  elles  avaient 
déjà  recueilli  les  bénéfices,  et  que  leurs  ressources  leur 
en  fourniraient  les  moyens.  Aussi  parait-elle,  comme 
nous  l'avons  dit,  avoir  d'al)ord  songé  à  aliandonner  à  elle- 
même  l'instruction  scientifique  et  littéraire  que  l'on  re- 
cevait dans  les  collèges.  Malheureusement  c'était  lieau- 
coup  trop  espérer  des  efforts  individuels  ou  collectifs 
dans  un  pays  où  l'individu  n'a  pas  encore  compris  la  né- 
cessité de  compter  avant  tout  sur  son  intelligence  et  sur 
sa  volonté,  où  l'esprit  d'association  libre  n'était  pas  en- 
core né,  et  où  les  sujets,  depuis  tant  de  siècles,  s'étaient 
haliitués  à  recevoir  en  tout  l'impulsion  et  la  direction  du 
gouvernement. 

|ir»'sontant  les  éUncs,  dit  :  «  La  récompense  la  plus  précieuse  de 
1  'urs  travaux  est  l'intcrét  (|ue  vous  avez  pi'is  à  leurs  coiiiliats.  La 
i-ounmni!  do  cliéne,  ijui  leur  a  été  donnée  en  vertu  île  vos  décrets, 
K'ui-  rappellera  sans  cesse  et  les  .i.M'iindes  actions  des  anciens,  et 
l'esprit  ré|)uljlicain  dcmt  ils  doivent  être  animés.  »  L'assemMée  ap- 
plaudit, et  décida,  sur  la  proposition  de  Houclier  Saint-Sauveur,  i|ue 
les  noms  des  lauréats  seraient  lus  sur  tous  les  théâtres  de  Paris  le 
jour  de  la  représentation  j-'ratuile  donnée  pour  Tanniversaire  du 
10  août.  (Moniteur.) 
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Du  reste,  on  ne  prit  d'abord  aucune  disposition  déci- 
sive à  l'égard  dos  collèges  qui  existaient  encore,  et  l'opi- 
nion qui  voulait  leur  maintien  en  attendant  leur  rempla- 
cement par  quelque  institution  analogue,  triompha  pro- 
visoirement (1).  La  discussion  qui  eut  lieu  le  IG  septembre 
1793  prouve  combien,  à  cet  égard,  les  esprits  étaient  en- 
core partagés.  Romme  ne  veut  pas  qu'on  supprime  les 
universités  et  les  collèges  sans  les  remplacer  immédiate- 
ment. —  Fourcroy  pense,  au  contraire,  qu'on  ne  peut 
pas  laisser  plus  longtemps  exister  les  collèges,  où  l'ins- 

(1)  Un  décret  rendu  le  15  septembre,  sur  la  proposition  de  Laka- 
nal,  et  rpii  supprimait  les  L-oUèges  en  les  remplaçant  immédiatement 
par  ce  (pie  nous  appellerions  aujourd'hui  des  lycées  et  des  écoles 
l)rot'essionnelles,  fut  le  lendemain,  lundi  16  septembre,  suspendu  sur 
la  proposition  de  Bazire.  On  trouva  (jue  la  discussion  n'avait  pas 
sullisanunent  éclairci  la  cpiestion.  Il  semble  cependant  ([ue  le  seul 
étaljli^scment  de  ce  genre  (pii  ait  subsisté  à  Paris  en  1791,  en  dehors 
des  institutions  privées,  est  le  collège  Louis-le-Grand  (collège  de 
l'Égalité).  Je  rappellerai  que  dans  l'intervalle  un  décret  du  l'J  dé- 
cembre 1193  avait  déclaré  Veuseifjnement  libre,  et  ne  faisait  salarier 
par  la  Républiijue  que  l'instruction  primaire.  Mais  je  vois  par  une 
pétition  d'une  administration  départementale,  qui  demande  à  ce  sujet 
des  explications,  que  ce  décret  ne  semblait  pas  clair,  et  ne  parais- 
sait rien  décider  sur  l'existence  des  collèges.  Quehjues  mois  aupa- 
ravant, Champagne,  principal  de  Louis-le-Grand  (collège  de  l'Éga- 
lité), avait  sollicité  un  secours  :  c'était  le  collège  des  boursiers;  on 
y  comptait  encore  250  élèves  nourris  au  collège;  on  ne  savait  com- 
ment faire  face  aux  dé|)enses.  Par  décision  du  8  août  1793,  «  la  Con- 
vention, ou'i  le  raijport  de  ses  comités  d'instruction  publiijue  et  des 
linances,  accorde  au  collège  de  l'Égalité  un  secours  provisoire  de 
la  somme  de  200,000  francs,  de  laquelle  sonmie  les  administrateurs 
du  collège  rendront  compte  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues  à  cet  égard  ».  L'année  suivante,  le  princi[ial  du  collège  de 
Pontoise,  Delacour,  se  plaint  de  sa  triste  situation  :  il  n'a  qu'un  trai- 
lonoil  de  quinze  cents  livres;  ce  qui  prouve  au  moins  ipi'il  en  re- 
cevait encore  un  (la  lettre  est  datée  primidi  de  la  deuxième  décade 
de  messidor  an  II,  29  juin  1791).  Dans  une  pièce  sans  date,  le  collège 
de  Brienne  demande  21,000  livres,  et  s'afipuie  de  l'exemjjle  du  col- 
lège de  La  Flèche,  qui  a  reçu  un  secours  de  la  Convention.  Enfin, 
S  frimaire  an  III  (18  novembre  1791),  les  héritiers  du  dernier  principal 
du  collège  de  la  Montagne  refusant  de  subvenir  aux  frais  du  collège, 
le  Comité  répond  :  «  Invitation  aux  héritiers  de  continuer  jusqu'à 
l'organisation  très  prochaine  du  deuxième  degré  d'instruction.  »  L'or- 
ganisation des  écoles  centrales  fut,  eh  effet,  décrétée  trois  mois 
après,  le  25  février  1795.  Il  semblerait,  d'après  cette  dernière  pièce, 
qu'en  général  les  collèges  avaient  été,  non  pas  fermés,  mais  aban- 
donnés provisoirement  à  eux-mêmes.  Tout  cela  n'est  pas  clair,  j'en» 
conviens;  je  dis  ce  que  j'ai  trouvé. 
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truclioli  est  souvent  en  contradiction  avec  les  mœurs 
nouvelles,  et  se  prononce  contre  une  instruction  secon- 
daire salariée  par  l'État.  —  Bazirc  dit  :  «  N'oublions, jamais 
que  ce  sont  les  sciences  et  la  philosophie  qui  longtemps 
avant  nous  coml)attaient  les  tyrans  et  dont  les  cilorts 
constants  ont  opcié  la  révolution.  Hommes  libres  et 
reconnaissants,  nous  les  devons  lîxer  parmi  nous  et  res- 
pecter à  jamais.  Ce  sont  elles  qui  maintiendront  la  liberté 
que  nous  avons  conquise.  Sans  elle  le  peuple,  retombant 
bientôt  dans  l'ignorance  et  dans  la  barbarie,  se  verrait 
enchaîné  par  le  premier  ambitieux  qui  saurait  le  sé- 
duire. »  Sur  la  proposition  de  Bazire,  le  principe  des 
trois  degrés  d'instruction  publique  fut  maintenu. 

Fourcroy  ne  lâcha  pas  prise  si  aisément.  Le  21  fri- 
maire an  II  (11  décembre  1793),  il  reprit  sa  thèse  en  la 
développant  :  «  Je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  établir 
des  écoles  publi(jucs  salariées  par  la  nation.  Supposons, 
en  effet,  plusieurs  centaines  d'instituts  et  quelques 
dizaines  de  lycées  disséminés,  comme  on'  le  proposait, 
sur  tout  le  territoire  de  la  République,  introduisant 
des  relations  intimes  entre  eux,  des  rasseml)lements 
multipliés,  et  un  centre  de  direction,  de  correspondance 
et  de  mouvement;  n'est-il  pas  évident  que  dans  cette 
machine  ainsi  montée,  non  seulement  seront  rassem- 
blées les  gothi(j[ues  universités  et  les  aristocratiques 
académies,  mais  encore  qu'elle  en  présentera  un  amas 
beaucoup  plus  considéi^able  qu'il  n'était  lorsqu'on  a  senti 
la  nécessité  de  détruire  ces  institutions  royales?  Si  l'on 
adoptait  les  plans  d'instituts  et  de  lycées  qui  ont  été  tant 
de  fois  reproduits  sous  différentes  formes,  on  aurait  tou- 
jours à  craindre  l'élévation  d'une  espèce  de  sacerdoce 
plus  redoutable  peut-être  que  celui  que  la  raison  du  peu- 
ple vient  de  renverser.  Solder  tant  de  maîtres,  créer  tant 
de  places  inamovibles,  c'est  reformer  des  espèces  de  ca- 
nonicats...  Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  des 
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ctaljlissomciits  républicains,  la  liberté  est  le  premier  et  le 
plus  sûr  mobile  des  grandes  choses...  Laisser  faire  est  ici 
le  grand  secret  et  la  seule  route  dos  succès  les  plus  cer- 
tains. »  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  la 
maxime  laisser-  faire  eût  été  funeste  alors  à  l'enseigno- 
meiit  à  tous  les  degrés  :  l'expérience  a  prononcé  là-dessus. 
Mais  il  est  étrange  que  cette  fin  de  non-recevoir  absolue 
opposée  aux  projets  d'enseignement  de  la  Convention 
eût  pour  auteur  un  savant  aussi  éminent  que  Fourcroy. 
11  n'est  pas  moins  piquant  de  trouver,  dans  cet  amant  fa- 
rouche de  la  liberté  illimitée  en  matière  d'instruction,  le 
futur  organisateur  de  l'Université  impériale,  laquelle  ne 
péchait  pas,  à  coup  sûr,  par  un  excès  de  liberté.  A  la  date 
où  Fourcroy  prononçait  les  paroles  citées  plus  haut,  il 
était  pi^ésidont  du  club  des  Jacobins. 

Il  est  vrai  néanmoins  que  les  idées  de  Fourcroy  étaient 
alors  celles  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Con- 
vention, au  moins  en  ce  qui  concerne  l'instruction  se- 
condaire, et  que  l'on  crut  d'abord  que  l'intérêt  des  pères 
de  famille  suffirait  pour  faire  naître  des  établissements 
libres  destinés  à  remplacer  les  collèges.  Cet  appel  à  la 
liberté  ne  fut  pas  entendu,  et  il  ne  pouvait  l'être.  Aujour- 
d'hui même,  malgré  les  progrès  accomplis  à  cet  égard 
dans  l'esprit  public,  surtout  depuis  quelques  années,  cette 
inertie  des  volontés  individuelles  est  encore  une  des 
préoccupations  les  plus  pénibles  du  patriote,  quand  il  voit 
les  prodiges  qu'enfantent  aux  États-Unis  et  ailleurs  l'ini- 
tiative de  l'individu  et  l'énergie  collective  des  libres 
associations. 

Ce  fut  donc  en  réalité  sous  la  pression  de  l'opinion 
puljlique  et  d'après  les  réclamations  inquiètes  des  pères 
de  famille  alarmés  de  voir  une  génération  entière  échap- 
per à  la  direction  gouvernementale  en  matièi'e  d'ensei- 
gnement, ce  fut,  dis-je,  par  égard  pour  un  préjugé  re- 
grettable, mais  opiniâtre,  que  la  Convention  fut  amenée 
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à  iiitci'vcnii'  claiiïi  rinstructioii  secondaire  et  à  lui  donner 
une  urganisation  nouvelle  eu  la  l'attachant  à  l'Elat. 

Les  écoles  centrales  iurent  créées  avec  les  modilica- 
tions  que  l'opinion  réclamait  universellement  dans  l'or- 
ganisation des  anciens  collèges,  et  aussi  avec  des  inno- 
vations qu'elle  ne  demandait  point,  et  auxquelles  elle  a 
eu  grand'peine  à  s'accoutumer. 

Le  rapi)orteur  de  cette  loi  fui  riiomme  le  plus  savant 
du  temps,  Daunou.  Avec  la  tradition  des  ancieinies  écoles 
où  avait  été  élevée  sa  jeunesse,  il  apportait  à  ce  travail 
un  esprit  tout  à  la  fois  méthodique  et  lihrc  :  c'était  un 
ancien  mcmljre  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  c'était 
en  même  temps  un  vra'i  fils  du  xviu"^  siècle,  rompu  à 
ses  habitudes  de  profonde  et  minutieuse  analyse,  pénétre 
de  l'esprit  des  temps  nouveaux,  et  raisoiniant  tout,  même 
ses  préjugés.  Nul  n'était  plus  i)ropre  à  tenir  également 
i;ompte  des  leçons  de  l'expérience  et  des  nécessités  de 
l'innovation. 

Dei)uis  le  mémoire  de  Lachalotais,  on  avait  épuisé  les 
critiques  relatives  aux  imperfections  de  l'enseignement 
dans  l'ancien  régime.  On  sait  que  les  langues  anciennes, 
ou  i)lutot  le  latin,  aimé  et  étudié  pour  lui-même,  for- 
maient la  hase  prcsijue  unii|ue  de  l'instruction.  La  lan- 
gue grecque  était  fort  négligée.  Kniin,  malgré  les  récla- 
mations de  Rollin,  l'étude  de  la  langue  française  restait 
toujours  à  peu  près  nulle.  Les  ampliiications  latines  ou 
IVan(-aises  des  meilleiU'S  élèves  de  l'ancienne  université 
ont  été  imprimées  :  on  peut  en  appeler  sur  ce  point  au 
témoignage  des  juges  compétents.  Ils  attesteront  (|n('  le 
peu  qu'on  étudiait,  on  l'étudiait  mal,  et  (jue  ces  études 
sont  loin  d'avoir  perdu,  dans  lluniversité  moderne,  à 
r.-idjouction  d'autres  études,  qui  les  servent  et  les  éclai- 
rent, (juoi  qti'on  en  ait  pu  dire,  sans  leur  avoir  januiis 
nui. 

Dans  les  anciens  collèges,  un  iirol'esseur  de   philoso- 
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pilio,  à  la  lin  dos  études,  enseignait  sinndtaiiément  le 
lieu  ({u'on  apprenait  alors  do  sciences  mathématiques  et 
pliysiqucs,  et  une  logique  surannée  qu'on  n'aurait  pas  du 
apprendre. 

Point  d'histoire,  point  de  langues  vivantes,  nulle  no- 
tion du  dessin. 

On  le  voit,  on  1781),  à  l'oxcoption  du  latin,  dont  rensei- 
gnement était  à  améliorer,  tout  était  à  créer. 

La  Convention,  en  effet,  créa  tout  le  système  d'études 
dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Si  les  applications  en 
furent  d'aljord  imparfaites,  ce  qui  arrive  à  tout  ce  qui 
commence,  elle  eut  d'ahord  le  mérite  de  rompre  avec  la 
routine  :  elle  eut  encore  celui  d'étaijlir  dans  son  ensem- 
ble un  plan  qu'on  n'a  guère  eu  depuis  qu'à  perfectionner. 

Fidèle  à  l'esprit  rigoureux  qui  présida  à  tous  ses  tra- 
vaux, Daunou  établissait  d'abord,  parmi  les  matières 
d'enseignement  proposées  aux  écoles  centrales,  la  divi- 
sion, qui  devait  se  retrouver  dans  l'organisation  de  l'In- 
stitut (1)  : 

1°  Lettres  et  arts  ; 

2"  Sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

3"  Sciences  morales. 

Ce  triple  enseignement  était  organisé  de  la  façon  sui- 
vante : 

L  —  L'enseignement  des  lettres  et  des  arts  était  donné 
par  un  professeur  de  langues  anciennes,  un  professeur 
âo  belles-lottres,  un  professeur  de  dessin.  En  outre  les 
langues  modernes,  innovation  féconde,  devaient  être 
enseignées  partout  où  les  administrations  locales  en  fe- 
raient la  demande. 

Les  deux  professeurs  de  langues  anciennes  et  de  belles- 
lettres  correspondaient  à  nos  professeurs  do  grammaire 
et  do  lettres.   Ils  ne  faisaient,   comme  leurs  collègues, 

(1)  La  loi  est  du  7  ventôse  an  III  (25  février  1795). 
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qu'une  lopoii  par  jour,  et  cliaque  le<^oii  no  durait  qu'une 
heure  (1).  C'était  évidemment  trop  peu;  car  ils  étaient 
chargés  chacun  de  deux  années  distinctes"  ou  de  deux 
classes,  ce  qui  faisait  deux  classes  de  grammaire,  deux 
classes  d'humanités,  et  réduisait  ainsi  à  quatre  années 
l'enseignement  littéraire  proprement  dit.  Il  faut  dire 
qu'en  y  regaitlant  de  plus  prés,  on  ne  voit  pas  que 
la  durée  réelle  de  cet  enseignement  fût,  comparative- 
ment à  la  durée  actuelle  des  mômes  études,  aussi  dis- 
proportionnée qu'elle  le  parait  d'aljord.  Les  é<'oles  cen- 
trales n'admettaient  point  d'élèves  avant  douze  années 
révolues,  ce  qui  est  en  moyenne  l'âge  de  nos  élèves 
de  cinquième  et  ce  qui  donnait  par  conséquent  aux 
études  grammati<;ales  et  littéraires  des  écoles  centrales 
une  durée  équivalente  à  celle  qu'on  leur  consacre  au- 
jourd'hui. Cette  tardive  admission  aux  écoles  supposait, 
outre  plus  de  maturité  d'esprit  et  de  facilité  à  apprendre, 
des  études  préparatoires  analogues  à  celles  de  nos  classes 
élémentaires.  Malheureusement  ces  études  étaient  le 
plus  souvent  fort  imparfaites,  cette  préparation  illusoire, 
et  ce  fut  surtout  de  ce  côté  que  péchèrent  d'abord  les 
écoles  centrales.  Leurs  pariisans  conviennent  tous  que 
rinégalité  de  force  entre  les  élèves  d'une  même  classe  se 
trouva  souvent  extrême,  faute  d'un  point  de  départ  com- 
mun. On  ne  tarda  pas  du  reste  à  augmenter  et  le  nom- 
bre des  pi^ofesseurs  et  la  durée  des  études  :  je  ne  parle 
que  de  la  primitive  organisation. 

L'enseignement  du  dessni  introduit  dans  les  écoles 
était  une  nouveauté.  Mais  puisqu'on  songeait  dès  lors  à 
cette  union  si  naturelle  et  si  désirable  des  arts  et  des  i 
lettres,  on  n'eût  pas  dû  omettre  l'enseignement  des  pre- 
miers éléments  de  la  musiciue.  Cette  regrettable  lacune 
subsiste  encore  aujourd'hui. 

(1)  Règlement  jjoitr  les  Écoles  centrales,  5  ventùse  an  III. 
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II.  —  L'ensoignoment  des  science?,  autre  innovation, 
suivait  parallèlement  celui  des  lettres,  et  se  poursuivait 
pendant  toute  la  durée  des  études.  On  commençait  pa? 
les  premiers  éléments  du  calcul  et  surtout  par  l'histoire 
naturelle,  étude  foit  en  honneur  à  cette  époque,  conve- 
nable d'ailleurs  à  de  jeunes  esprits,  portés  à  s'intéresser 
à  une  science  qui  n'a  rien  d'abstrait,  et  que  sa  nature 
rend  propre  à  éveiller  leur  curiosité,  à  fixer  même  leur 
attention  matérielle. 

L'enseignement  sérieux  des  mathématiques  réparti 
progressivement  sur  toutes  ces  classes,  celui  de  la  chi- 
mie et  de  la  physique  qui  taisaient  aloi^s  de  si  étonnants 
progrès,  étaient  encore  de  véritables  nouveautés  dans 
l'enseignement  secondaire,  au  moins  par  l'importance 
(ju'on  allait  leur  accorder. 

III.  —  Cette  importance,  qu'on  a  trouvée  exagérée  et 
dont  on  a  fait  un  crime  aux  écoles  centrales,  n'était  pour- 
tant pas  telle  que  leurs  fondateurs  eussent  négligé  d'in- 
troduire dans  l'enseignement  un  genre  d'études  tout 
dift'éront,  je  veux  dire  l'enseignement  des  sciences  mo- 
rales, totalement  supprimé  depuis  à  certaines  époques, 
et  presque  toujours  tenu  pour  suspect.  Outre  les  pro- 
fesseurs pi^écédemment  mentionnés,  il  y  avait  :  1"  un 
professeur  de  grammaire  générale,  chargé  d'enseigner  la 
philosophie  du  langage  à  laquelle  Condillac  avait  attaché 
avec  raison  tant  d'importance  ;  2°  un  professeur  d'his- 
toire ;  3"  un  professeur  de  philosophie,  qui  enseignait, 
indépendamment  de  ce  qu'on  compi^end  d'ordinaire 
sous  ce  nom,  les  premiers  principes  de  la  législation,  et 
les  notions  indispensables  à  des  jeunes  gens  destinés,  on 
le  croyait  du  moins,  à  être  un  jour  des  citoyens  et  à 
vivre  sous  un  gouvernement  libre. 

Ces  dernières  études  furent  supprimées  d'abord  sous 
le  Consulat,  en  même  temps  que  la  classe  de  l'Institut 
qui  y  correspondait  et  qui  en  semblait  le  couronnement. 
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Joseph  Chénior,  qui  pressentait  cette  suppression,  dans 
xin  discours  prononcé  en  1800  à  une  solennité  des  écoles 
centrales,  essayait  de  justifier  Vidéologie  qu'on  accusait 
dès  lors  d'être  nébuleuse,  faute  d'oser  encore  lui  imputer 
des  méfaits  plus  réels  :  «  Elle  est  claire,  disait-il,  pour 
les  hommes  qui  pensent  ;  elle  est  trop  claire  pour  ceux 
qui  voudraient  empêcher  les  hommes  de  penser.  » 

Parmi  les  études  diverses,  supprimées  à  l'époque  du 
Consulat,  la  philosophie  n'a  été  rétablie  que  vers  1810, 
l'histoire  que  sous  la  Restauration.  Quant  à  renseigne- 
mont  des  premiers  éléments  de  la  législation,  il  reste 
encore  aujourd'hui  une  de  ces  utopies  que  rêva  la  pé- 
riode révolutionnaire,  et  que  l'avenir  se  chargera  peut- 
être  de  réaliser. 

L'administration  do  chaque  école  était  nommée  par  les 
professeurs,  (|ui  désignaient  un  directoire  composé  do 
trois  d'entre  eux. 

Les  écoles  centrales  no  reccvaiont  d'abord  que  dos 
externes.  Cette  organisation  avait  l'avantage  d'écarter 
tout  d'abord  une  difficulté  qui  a  compliqué  toujours 
toutes  les  questions  relatives  à  l'enseignement  par  l'Etat, 
celle  de  l'enseignement  religieux.  Les  écoles  ne  s'en 
chargeaient  nullement  (1)  :  elles  étaient  purement  laï- 
ques, et  laissaient  aux  familles  le  soin  d'élever  leurs  en- 
fants dans  les  principes  qui  leur  scmlilaient  être  la 
vérité. 

Chaque  élève  payait  une  rétribution  qui  ne  pouvait 
excéder  25  francs.  Encore  les  administrations  des  dépar- 

(1)  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  sous  un  goiivernenient  qui, 
pour  donner  une  entière  liberté  à  tous  les  cultes,  n'en  doit  ndopli'r 
nucun,  il  faut  dans  les  écoles  i)ublii|uc's  rendre  la  morale  indépen- 
dante du  doi-'uie.  Les  citoyens,  sup))ortant  toutes  les  charges,  ont 
droit  à  tous  les  avantages,  et  l'instruction  étant  un  de  ces  avantages 
ne  doit  porter  ijue  sur  des  objets  indilTérents  à  toute  opinion  reli- 
gieuse, qui  en  iiriverait  nécessairenicnt  ceux  qui  ne  la  partagent 
pas.  »  {Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  des  écoles  cen- 
trales du  département  de  In  Seine,  le  29  thermidor  an  VIII,  par 
Lacroix,  membre  de  ilnslilul.) 
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t(Miioiits  pouvaient-elles  OU  exeniptoi'  les  élèves  qui  n'au- 
raient pu  payer  cette  faible  somme,  et  qui  semblaient 
d'ailleurs  dignes  de  cette  faveur. 

Deux  écoles  centrales  furent  immédiatement  installées 
à  Paris  (1):  l'une  au  palais  Ma/.ar-in,  École  des  Quatre- 
Nations;  l'autre  fut  VÉcole  du  Panthéon  (depuis  collège 
Henry  IV  ou  lycée  Napoléon).  Le  Prijtanée,  ancien  collège 
Louis-le-Grand,  qui  n'avait  subi  aucune  interruption 
pendant  les  années  précédentes,  et  qui  était  d'ailleurs  le 
pensionnat  des  boursiers,  envoyait  ses  élèves  aux  cours 
de  VÉcole  du  Panthéon. 

Ci\\  a  la  liste  des  professeurs  de  ces  premières  écoles, 
anxqu(>llcs  se  joignit  liientùt  une  troisième  école,  celle 
do  la  rue  Saint- Antoine  (lycée  Cliarlemagne).  On  y 
remarque  des  noms  justement  célèljres  ,  chacun  dans 
leur  spécialité,  et  peut-être  serait-il  malaisé  de  trouver 
des  professeurs  de  mathématiques  ou  de  sciences  natu- 
relles plus  capables  que  Lacroix  ou  Georges  Cuvier,  un 
professeur  de  philosophie  plus  habile  que  Laromiguièi^e, 
un  humaniste  plus  solide  que  Guéroult,  un  littérateur 
plus  habile  que  Fontanes  (2).  Tel  fut  en  effet  une  partie 


(1)  !»■■  prairial  an  IV  (20  mai  1897).  L'école  de  la  rue  Saint-Antoine 
fut  ouverte  le  X"'  brumaire  an  VI  (22  octobre  1791).  Le  décret  de  la 
Convention  du  11  ventôse  an  III  (!«'  mars  1795)  fixait  à  cinq  le  nom- 
bre des  écoles  centrales  ([ui  devaient  être  établies  dans  la  commune 
(II'  Paris.  Les  quatre  établissements  ci-dessus  mentionnés  (y  com- 
[iris  le  Pnjlanéc,  qui  ne  tarda  pas  à  avoir  une  existence  à  part) 
sont  les  seuls  «jui  aient  existé  jusqu'au  Consulat,  lecjuel  en  conserva 
trois,  chanirea  leurs  noms,  et  renq)laça  l'étiole  supprimée  (celle  des 
Quatre-Nations)  par  le  lycée  Bonaparte,  en  1803.  A  ces  quatre  lycées, 
un  cin(piiéme  a  été  ajouté  depuis  par  la  Restauration,  c'est  le  lycée 
Saint-Louis  (1820). 

(2)  Un  ancien  élève  des  écoles  centrales,  qui  fut  lui-même  un 
savant  [jrofesseur  de  l'Université,  M.  Durozoir,  a  porté  en  leur 
faveur  un  témoignage  qui  a  de  la  valeur  et  qui  mérite  d'être  cité. 
Après  avoir  nommé  les  professeurs  des  écoles  de  Paris ,  il  ajoute  : 
«  Avec  de  tels  maîtres,  les  écoles  centrales  donnèrent  les  résultats 
les  plus  satisfaisants....  Ces  habiles  maîtres  créèrent  pour  leurs  dis- 
cii)les,  ])resque  tous  bénévoles,  une  métiiode  nouvelle,  ou  plutôt 
renouvelèrent  celles  des  anciens  pliilosoiilies  qui  instruisaient  leurs 
élèves,  non  par  des  discours  soutenus,  mais  par  des  conversations 

3* 
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du  personnel  dos  deux  premières  écoles.  On  peut  même 
dire  que  c'est  à  la  supériorité  de  ces  maîtres,  comme  à 
riusuffisautc  préparation  des  élèves,  qu'il  faut  attribuer 
le  jilus  sérieux  reproche  adressé  aux  écoles  centrales, 
celui  d'un  enseignement  trop  élevé.  II  était  difficile  que 
des  hommes  éminents,  dont  plusieurs  étaient  déjà  mem- 
Ijres  de  l'Institut,  eussent  toujours  le  courage  de  s'as- 
treindre à  un  enseignement  assez  élémentaire.  Mais  si 
cette  supériorité  est  un  défaut,  c'en  est  un  du  moins  qu'il 
est  toujours  fort  aisé  de  corriger.  Quant  aux  autres  im- 
perfections des  écoles  centrales,  on  reconnaissait  qu'elles 
n'étaient  pas  de  nature  à  décourager  les  fondateurs.  J'ai 
sous  les  yeux  un  discours  (pie  le  citoyen  Fontancs,  l'un 
des  organisateurs  futurs  de  l'Université  impériale,  pro- 
nonça à  la  rentrée  des  écoles,  le  1"'"  brumaire  an  V.  Après 
avoir  «  indiqué  à  la  reconnaissance  publique  tout  ce  que 
les  législateurs  ont  déjà  fait  pour  les  écoles  centrales  !>, 
il  signale  aussi  «  tout  ce  qu'ils  se  proposent  sans  doute 
do  faire  encore  »,  c'est-à-dire  les  modifications  et  per- 
fectionnements à  apporter  aux  études.  Fontanes  comp- 
tait pour  cela,  «  sur  les  belles  destinées  que  l'avenir  préparait 
à  la  lii'piihlique  française  ».  Ce  fut  l'empire,  et  Fontanes 
lui-même,  après  Fourcroy,  qui  se  chargèrent  de  ces  pré- 
tendues améliorations,  et  toutes  ne  furent  pas  heureuses, 
à  commencer  par  le  rétaljlissementde  l'internat  et  toutes 
les  conséquences  qui  on  découlent  ;  telles  qu'une  disci- 
pline absurde,  qui  permettait  do  punir  les  élèves  «  d'une 


l'aiiiilièrcs.  Avec  quel  jilaisir  jo  me  rapiiellc  'encore  aiijoiird'luii  les 
leçuns  si  i)laines  do  cliarnie  île  MM.  Mahéraiilt  et  Guéroult  jeune  ! 
Quelle  vénération  ces  jeunes  frens  avaient  |)onr  les  rlieveux  l)!ancs 
(le  M.  Guéroult  aine,  dont  l'aspect  austère  rappelait  un  vieux  citoyen 
lie  Rome  aux  bons  temps  de  la  Képublicjue  !  Quels  hommes  pour 
Kuider  les  premiers  pas  d'ime  jeunesse^  ardente  et  studieuse  dans 
l'étude  des  langues  anciennes  !  »  Article.ÉcoLE.s  du  Diclionnuire  de  la 
coiivcrsatian.)  —  Parmi  les  noms  de.s  professeurs  des  deux  pre- 
mières é<Miles  centrales  de  Paris,  on  voit  figurer  encore  le  natura- 
liste \'alm(int  de  Homare,  le  matliéinaticien  Krancœur,  Saint-Ange, 
le  traducteur  d'Ovide,  etc. 
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détention  de  trois  jours  à  trois  mois  »  (1),  rendait  Icg 
professeurs  passibles  des  arrêts  (2),  les  obligeait  à  la 
délation,  en  les  déclarant  «  tenus  d'instruire  le  grand- 
maitre  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance  do 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps  ensei- 
gnant dans  les  établissements  d'instruction  publique  ■>  (3), 
et  qui  annonçait  qu'après  l'organisation  complète  de 
l'Université,  "  les  principaux  et  régents  des  collèges , 
ainsi  que  les  maîtres  d'étude  de  ces  écoles  seraient  as- 
treints au  célibat  et  à  la  vie  commune  ».  Idéal  étrange 
que  Napoléon  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser.  Sans  insis- 
ter sur  ces  divers  points,  on  conviendra  que  le' fondateur 
de  VUniversité  aurait  pu  se  borner  à  consolider  l'œuvre  de 
la  Révolution  dans  l'enseignement  des  écoles  centrales, 
sans  retrancher  du  programme,  comme  il  l'a  fait,  des 
études  reconnues  plus  tard  indispensables,  puisqu'on  les 
a  progressivement  rétablies,  et  surtout  sans  soumettre 
les  lycées  à  une  réglementation  que  l'ancien  régime 
n'avait  pas  connue,  mais  qui  du  reste,  il  faut  le  recon- 
naître, n'était  que  l'application  fort  naturelle  d'un  plan 
général,  auquel  rien  ne  put  alors  échapper. 

Les  écoles  centrales  ont  dui^é  trop  peu  de  temps  pour 
qu'on  puisse  apprécier  exactement  leur  utilité  et  leurs 
services  (4).  Attaquées  avec  fureur  dès  leur  début  par 

(1)  Décret  impérial  du  15  novembre  1811,  titre  II,  section  3. 

(2)  Décret  de  1808,  titre  VI. 

(3)  Cette  doctrine,  ces  princijws,  sont  aisés  à  deviner.  Dans  ime 
instruction  adressée  à  M.  de  Fontanes ,  Napoléon  précise  ce  qu'il  a 
voulu  faire  en  fondant  l'Université,  «  un  corps  destiné  à  régler  les 
jyrincipes  de  la  tnorale  et  de  la  polVique  ».  Cela  dit  tout. 

(4)  IJn  des  mérites  des  écoles  centrales  ,  c'est  d'avoir  encouragé 
cette  espèce  d'enseignement  pratiipie  que  donnent  les  choses  beau- 
couj)  mieux  que  les  livres.  J'ai  sous  les  yeux  un  Voyage  des  élèves 
de  l'École  centrale  de  l'Eure  pendant  les  vacances  de  l'aii  VIII. 
C'est  un  volume  de  prés  de  deux  cents  pages  rédige  par  les  élèves 
qui  avaient  remporté  des  prix  et  auxijuels  on  fit  faire,  pendant  les 
vacances,  un  voyage  jusqu'au  Havre.  Il  va  sans  dire  qu'on  interdi- 
sait toute  voiture;  on  couchait  même  sous  des  tentes  portées  pen- 
dant le  jour  sur  une  charrette  avec  les  bagages.  Il  est  probable  que 
la  rédactiiin  de  ce  voUmie  a  été  revue  par  les  maîtres  qui   acconi- 


48  ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 

les  ennemis  bientôt  enliardis  de  la  Révolution,  menacées 
sans  cesse  dans  leur  existence,  elles  ont  succomijé  sous 
l'accusation  de  n'avoir  pas  réussi  :  ce  crime  leur  a  été 
surtout  reproché  par  ceux  qui  avaient  tout  tait  pour  les 
empêcher  de  réussir.  A  l'époque  où  cette  imputation 
nouvelle  fut  diriyée  contre  elles  avec  un  ensemble  et  une 
émulation  de  haine  qui  indiquaient  assez  les  vues  secrètes 
de  leurs  adversaires,  au  début  du  Consulat,  elles  trou- 
vèrent des  défenseurs  sérieux  et  convaincus  qui  mon- 
trèrent les  résultats  obtenus  en  moins  de  six  années,  et 
prouvèrent  qu'indépendamment  du  mérite  des  méthodes 
et  des  innovations  utiles,  elles  avaient  dans  bien  des  villes 
mieux  réussi  que  les  anciens  collèges.  Ainsi,  à.  Besan- 
çon, l'école  centrale  comptait  cinq  cents  élèves,  tandis 
que  le  collège  n'en  avait  jamais  eu  plus  de  trois  cents 
dans  son  état  le  plus  florissant  (1).  Mais  elles  étaient  con- 
damnées et  devaient  disparaître  pour  faire  place  à  une 
restauration  ù  peu  près  complète  de  l'enseignement,  tel 
qu'il  était  avant  1780.  Le  temps  s'est  chargé  de  les  justi- 
fier, en  ramenant  lentement  et  malgré  bien  des  obsta- 
cles, dans  l'enseignement  des  lycées,  les  études  diverses 
que  les  écoles  centrales  avaient  eu  le  mérite  d'inaugurer 

pagnaient  cette  petite  caravane.  Mais  les  observations  de  toute 
espèce  (|ue  contient  cet  ouvrage ,  les  planches  fini  y  sont  jointes  et 
(|iii  ont  été  faites  d'après  les  dessins  des  élèves,  suffiraient  pour 
montrer  l'utilité  de  ces  voyages,  si  usités  en  Allemagne  et  en  Suisse. 
—  La  liberté,  comme  toujours,  avait  stimulé  l'initiative  individuelle, 
et  à  côté  des  écoles  centrales  s'étaient  fondées  ou  maintenues  avec 
honneur  des  écoles  particulières.  Dans  le  discours  même  où  l-'our- 
croy  vint,  le  20  avril  1S02,  proiioser  au  Corps  législatif  de  détruire 
ou  d'altérer  l'œuvre  de  la  Convention,  il  rend  en  passant  cet  hom- 
mage à  la  liberté  de  l'enseignement  :  «  Depuis  la  suppression  des 
collèges  et  des  universités,  îles  écoles  anciennes  ont  pris  une  nou- 
velle extension,  et  il  s'est  formé  un  grand  nombre  d'établissements 
particuliers  pour  l'instruction  littéraire  de  la  jeunesse.  Je  pourrais 
citer  avec  éloge,  parmi  ces  institutions  jiarticulières ,  anciennes  ou 
nouvelles,  les  écoles  de  Sorrèze  ,  de  Juilly,  de  La  Flèche,  les  pen- 
sionnats il'Évreux,  de  I-'untainelileau  ,  de  Metz,  et  jikisieurs  autres 
encore  ijui  se  sont  soutenus  ou  élevés  avec  éclat  depuis  la  Ké\  olu- 
tion.  » 
(1)  Lacroix,  Essai  sur  ictiseignement,  3"  édition,  \>.  127. 
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les  premières,  et  que  la  réaction  consulaire  et  impériale 
avait  supprimées. 

Un  fait  que  je  ne  dois  pas  ouldier,  un  l'ait  rare  en  d'au- 
tres temps,  mais  assez  commun  à  l'époque  exception- 
nelle qui  nous  occupe,  c'est  que  l'homme  éminent  qui 
avait  le  plus  contribué,  avec  Daunou  ,  à  organiser  l'im- 
mense système  de  l'instruction  publique  en  Franco , 
Lakanal,  représentant  du  peuple  et  membre  de  l'Institut, 
demeuré  pauvre  comme  on  l'était  alors  en  sortant  des 
plus  hautes  fonctions  publiques,  redevint  en  1797  ce  qu'il 
était  avant  1789,  simple  pi^ofesseur  ;  il  occupa  d'abord 
une  chaire  à  VÉcole  centrale  de  la  rue  Saint-Antoine,  et 
fut  nommé  plus  tard  procureur-gérant,  c'est-à-dire  économe 
du  lycée  Bonaparte  :  il  n'avait  pas  voulu  de  fonctions 
plus  hautes.  Il  fut  exilé  à  l'époque  de  la  Restauration. 
Après  avoir  passé  aux  États-Unis  les  années  de  son  exil, 
il  revint,  après  1830,  reprendre  sa  place  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  qui,  supprimée  par 
Napoléon,  venait  d'être  rétablie  par  le  gouvernement  de 
Juillet. 


CHAPITRE  IV 

ÉCOLE    POLYTECHNIQUE.  —  ÉCOLE    DE    MARS. 
MUSÉE  d'artillerie. 

I 

ÉCOLE   POLYTECHNIQUE 

L'ancienne  monarcliie  avait  réservé  aux  gentilshommes 
tous  les  grades  de  l'armée,  môme  ceux  des  armes  sa- 
vantes. C'était  la  règle;  ce  fut  par  exception  seulement 
et  pour  récompenser  des  services  extraordinaires  ,  que 
des  roturiers  se  virent  parfois  élevés  au  niveau  de  ceux 
qui,  pour  commander  aux  autres,  s'étaient  seulement 
«  donné  la  peine  de  naître  ».  A  force  de  mérite,  Clievert 
avait  obtenu  le  bâton  de  maréchal  :  peut-être  ne  pour- 
rait-on pas  citer  un  second  exemple  de  ce  genre  de  jus- 
tice accordée  à  un  homme  de  rien  ;  encore  y  voyait-on 
sans  doute  une  infraction  dangereuse  aux  traditions  do 
raiicienne  monarchie,  car,  à  la  veille  mémo  do  la  révolu- 
tion, Louis  XVI  songea  à  prévenir  le  retour  possible 
d'un  acte  d'équité,  qu'il  considérait  comme  un  péril  ou 
un  a'ius. 

Par  les  déclarations  répétées  des  22  mai  et  10  août  1781, 
puis  du  1"  janvier  178G,  —  on  voit  que  le  l'oi  avait  eu  le 
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temps  do  réHéchir,  —  Louis  XVI  s'interdisait  d'avance 
la  faculté  de  récompenser  des  services  tels  que  ceux  de 
Clievert,  en  excluant  désormais  tout  roturier  des  grades 
de  l'armée,  même  dos  grades  les  plus  modestes.  «  Tous 
les  sujets,  disait-il,  qui  seront  proposés  pour  être  nom- 
més à  des  sous-lieutenances  dans  les  régiments  d'infan- 
terie française ,  de  cavalerie  ,  de  chevau-légers ,  de  dra- 
gons et  de  chasseurs  à  cheval,  seront  tenus  de  faire  les 
mêmes  preuves  que  ceux  qui  seront  présentés  à  S.  M. 
pour  être  admis  et  élevés  à  son  école  militaire,  et  S.  M. 
ne  les  agréera  que  sur  le  certificat  du  sieur  Chérin,  gé- 
néalogiste de  ses  ordres  (1).  >• 

Bénissons  cette  folie  !  Louis  XVI  servait  ainsi  la  Ré- 
volution qui  devait  renverser  l'ancien  régime.  C'était 
donner  d'avance  tous  les  sous-ofliciers  capables,  et  par 
eux  l'armée  entière,  à  la  cause  de  ce  tiers  état  qui  n'était 
rien,  et  voulait  alors  être  quelque  chose;  c'était  préparer  à 
la  République  cette  inépuisable  pépinière  de  généraux 
immortels,  qui  brisèrent  la  coalition,  et  qui,  sans  la  Ré- 
volution, auraient  langui  jusqu'à  la  fin  dans  des  emplois 
subalternes.  Il  est  clair  que  Hoche,  fils  d'une  fruitière  et 
sergent  aux  gardes  françaises ,  n'aurait  pu  «  faire  ses 
preuves  entre  les  mains  du  sieur  Chérin  ».  Il  les  fit  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse.  Presque  tous  les  hommes  de 
guerre  de  la  République  et  de  l'Empire  étaient  aussi  des 
roturiers,  et  l'on  ne  trouve  guère  d'exception  à  cet  égard 
que  parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  savantes,  qui, 
quoique  gentilshommes,  restèrent  au  service  de  la  Ré- 


(1)  Voy.  Chkrukl,  Dictionnaire  de  la  France,  article  Noblesse. 
C'était,  et  M.  Henri  Martin  en  fait  la  reinaniue  c'était  de  la  part  de 
Louis  XVI  remonter  loin  dans  le  passé,  et  se  faire  plus  dédaigneux 
de  la  roture  (pie  tous  ses  ancêtres  ;  notez  rpi'il  étendait  aussi  cet  esprit 
d'exclusion  pour  les  roturiers  aux  dignités  de  l'Église!  Ainsi  Bos- 
suet  n'eût  pas  plus  été  évoque  sous  lui  que  Chevert  n'eût  pu  être 
sous-lieutenant.  Ce  qui  semble  plus  merveilleux  qu'une  telle  mesure, 
c'est  (pi'en  présence  de  ])areils  faits  il  y  ait  encore  des  gens  qui 
s'étonnent  de  la  Révolution. 
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volutiou.  Rcmai(jU()iis-I('  à  riioiiucur  do  la  scionco  elle- 
même  :  les  corps  savants  de  l'armée  furent  moins  muti- 
lés que  les  auti'cs  corps  par  l'émii^ration,  et  tandis  que 
pres(juc  tous  les  ofliciers  nol>Ies  des  autres  armes  pas- 
saient à  rétran.i;er  et  désorganisaient  ainsi  l'armée  et  la 
flotte  ù  l'heure  des  grands  dangers,  la  science  conservait 
ù  la  Répulilique  lu  plupart  des  officiers  d'artillerie  ou  de 
génie,  qui,  quoique  nobles,  s'étaient  sentis  touchés  du 
souffle  de  la  Révolution,  et  qui,  sincèrement  alors,  on 
peut  le  croire,  plaçaient  avant  les  intérêts  et  les  ti^adi- 
tions  de  leur  caste  la  cause  même  de  la  patrie. 

Les  armes  savantes  se  recrutaient  avant  1789  dans 
diverses  écoles.  On  va  voir  du  reste  que  d'abus  y  régnaient 
encore,  et  combien  l'instruction  y  était  insuffisante. 

L'école  du  Gniie  militaire^  fondée  à  Méziéres,  ne  con- 
tenait que  vingt  élèves,  tous  nobles  (1).  Seulement,  on 
avait  ]i]ai-é,  à  côté  de  l'école  proprement  dite,  une  sorte 
(U'  succursale,  qui  en  était  soigneusement  séparée,  et  où 
se  formaient  les  conducteurs  et  appareilleurs,  les  prati- 
ciens chargés  de  la  grosse  besogne  :  on  les  appelait  dé- 
daigneusement la  (jdchc.  Ce  fut  parmi  les  réprouvés  de  la 
(jûche,  que   se  forma  l'illustre  Monge,  éminent  dés  lors 

(1)  Une  des  choses  ijiii  nuisaient  le  plus  à  l'instruction  même, 
dans  ces  réunions  de  jeunes  nobles,  c'était  le  peu  de  déférence 
<]u'obtenaient  souvent  d'eux  leurs  professeurs  ,  vils  roturiers.  Le 
savant  Lacroix  raconte  ce  cpii  se  passait  dans  les  Ecoles  ries  g.irdcs 
(le  lu  murini'.  «  Réduits  à  jiorter  leurs  plaintes  ù  des  olliciers  (jui 
détruisaient  à  peine,  sous  une  politesse  froide,  leur  insultant  mépris, 
les  professeurs  fermaient  souvent  les  yeux  sur  la  licence  de  leurs 
élèves,  pour  ne  pas  s'en  rendre  les  délateurs,  rôle  toujours  indiinie 
d'un  homme  (pii  a  ijuelijue  éléxation  dans  le  caractère,  et  cjuand  ils 
y  étaient  forcés  par  la  nature  des  l'autes,  voici  comment  ils  étaient 
reçus  :  «  Je  punis  njonsieur  un  tel  parce  qu'il  a  manqué  à  la  poli- 
tesse iju'un  gentilhomme  doit  avoir;  mais  ces  messieurs  peuxent- 
ils  jamais  être  imjH'rtinciils  envers  vous?»  C'est  ainsi  (juc  l'un  des 
(îonmiandants  réjiondait  aux  justes  plaintes  que  lui  adressait  un 
professeur  (pii  caractérisait  i)ar  son  véritaljle  nom  l'injure  (ju'il  ve- 
nait de  recevoir  d'un  élève.  »  {Essais  sur  l'i:iisci<ineinent,  p.  113.)  — 
C'est  sans  doute  de  lui-même  que  parle  ici  Lacroix  :  il  était  en  1782 
professeur  de  mathématiques  des  gardes  de  la  marine  ;  il  de\  int 
tlepuis  membre  de  l'Institut  et  professeur  à  l'École  polytechnique. 
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parmi  les  élèves  eomme  il  devait  l'être  plus  tard  parmi 
les  maîtres  de  la  science.  Monge,  hélas  !  avait  pour  père 
un  simple  marchand  ambulant,  de  plus,  repasseur  de 
couteaux. 

Remarquons-le,  d'ailleurs,  les  régiments  du  Génie, 
organisés  comme  une  arme  à  part,  sont  encore  une  des 
créations  de  la  Convention  nationale.  Jusque-là  les  offi- 
ciers du  Génie  et  les  soldats  qu'ils  devaient  employer 
étaient  séparés,  et  on  ne  les  réunissait  qu'accidentelle- 
ment (1). 

L'école  spéciale  d'Artillerie,  placée  d'abord  à  La  Fère, 
])uis  à  Bapaume,  avait  été  supprimée  en  1772.  Elle  ne 
fut  rétablie  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante 
en  1790,  et  installée  à  Chàlons. 

U École  des  ponts  et  chaussées,  résidant  à  Paris  ,  n'offrait 
qu'une  instruction  très  défectueuse  ;  nul  examen  préa- 
lable n'était  imposé  aux  candidats,  la  faveur  seule  déci- 
dait de  leur  admission.  Les  élèves  n'avaient  d'autres  pro- 
fesseui's  que  leurs  camarades  plus  anciens.  A  cette  sorte 
d'enseignement  mutuel  s'ajoutaient  quelques  leçons  d'his- 
toire naturelle,  de  physique  et  de  chimie,  qu'ils  allaient 
prendre  en  ville  chez  des  professeurs  particuliers.  La 
Révolution,  acheva  de  désorganiser  cette  institution  si 
imparfaite,  en  mettant  les  élèves  des  ponts  et  chaussées, 
comme  ceux  du  Génie  militaire,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  la  défense  du  territoire.  Ces 
diverses  écoles  se  trouvaient  supprimées  par  le  fait.  Il 
fallait  les  remplacer  :  on  y  pourvut. 

(1)  «  On  donnait  avant  la  Révolution  le  nom  de  sapeurs  à  cer- 
taines compagnies  des  régiments  d'artillerie  qui,  outre  la  manœuvre 
du  canon ,  étaient  exercées  à  la  sape  dans  les  polygones  et  qu'on 
])rétait  accidentellement  au  Génie.  Employer  à  deux  fins  des  soldats 
obéissant  à  deux  maîtres  était  une  économie  mal  entendue.  La  Con- 
vention nationale  créa  les  véritables  sapeurs  qui,  organisés  d'abord 
en  compagnies  et  ensuite  en  bataillons,  se  firent  bientôt  un  renom 
proportionne  au  degré  d'intelligence  et  d'audace  que  nécessite  l'exer- 
cice de  leur  profession.  »  (  Général  Fov,  Guerre  de  la  Péninside, 
t.  !•■•,  p.  126. 
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Le  11  mars  ITDl  (12  voutûsc  an  II),  une  loi  déi-réta 
rétaljlissomont  (runo  Kcole  centrale  des  travaux  publics,  et 
chargoa  iiuo  oommissioii  «  do  déterminer  le  mode  d'exa- 
men et  de  concours  auxquels  seraient  assujettis  ceux 
qui  voudraient  être  employés  ù  la  direction  de  ces  tra- 
vaux »  (1). 

Sous  ce  titre  si  simple  et  nullement  empliati(jue,  l'École 
polytecliniquc  était  fondée. 

Le  premier  organisateur  fut  Lamhlardio,  ingénieur  des 
pont  et  chaussées.  Monge,  Foureroy,  Carnet  et  Prieur 
do  la  Cùte-d'Or  (ces  deux  derniers  officiers  du  Génie), 
s'intéressèrent  vivement  à  l'exécution  du  projet  préparé 
par  Lamblardie  avec  l'autorisation  de  la  Convention 
un  local  fut  livré  à  Lamblai^die  dans  les  dépendances  du 
palais  Bourbon  :  on  y  établit  rapidement  un  cabinet  de 
physique,  une  collection  de  minéralogie,  un  laljoratoiro 
de  chimie,  une  bibliothèque  des  tableaux,  des  estampes, 
des  bustes;  le  tout  provenant  «  des  effets  nationaux  ». 
Le  matériel  ainsi  réuni,  un  projet  de  loi  fut  rédigé  par 
Foureroy  membre  du  comité  de  Salut  public,  et  adopté 
par  la  Convention  le  28  septembre  171)4. 

Il  y  avait  deux  mois  que  la  révolution  de  thermidor 
avait  eu  lieu.  J'ai  regret  de  le  dire,  Foucroy  s'en  sou- 
vint un  peu  trop,  et  crut  intéresser  les  passions  d'alors 
à  son  projet,  en  déclamant  contre  les  vaincus,  en  les  re- 
présentant, non  seulement  comme  des  tyrans,  mais 
comme  déterminés  à  faire  «  disparaître  de  la  France  les 
lumières  dont  ils  redoutaient  l'intluence  ».  Rien  ne  lui 
paraissait  plus  avéré  que  «  cette  conjuration  contre  les 
progrès  de  la  raison  humaine  ».  —  «  Il  est  démontré, 
ajoutait-il,  qu'un  des  plans  des  conspirateurs  était  d'a- 
néantir les  sciences  et  les  arts,  pour  marcher  à  la  domi- 
nation ù  travers  les  déinns  des  connaissances  humaines, 

(1)  Cette  loi  fut  votée  après  lecture  d'un  rai)])ort  (Je  Barrcre  sur 
les  travaux  publics. 
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précédés  pai'  rignoranco  et  la  superstition.  »  Fourcroy 
oubliait  malheureusement  que  le  projet  dont  il  allait 
prôï^enter  les  développements  avait  six  mois  do  date, 
qu'il  avait  été  formé  et  adopté  dans  ses  bases  sous  la 
domination  de  ceux  qu'il  représentait,  après  leur  défaite 
et  leur  mort,  comme  les  ennemis  de  l'intelligence 
humaine,  et  qu'enlîn  les  comités  d'alors  n'avaient  cessé 
de  montrerpour  l'accomplissement  de  ce  projet  le  zèle  le 
plus  persévérant  et  le  moins  équivoque  (1). 

Oublions  ces  tristes  déclamations  de  l'ancien  prési- 
dent des  jacobins  en  1703  ;  la  grande  École  était  fondée  ! 

L'originalité  de  cette  création,  c'est  d'avoir  senti 
qu'avant  de  parquer  les  jeunes  gens  dans  des  spécialités 
particulières,  comme  on  le  faisait  antérieurement,  il 
fallait,  comme  dit  Arago,  «  leur  enseigner  les  prin- 
cipes généraux  des  sciences,  également  indispensables 
aux  ingénieurs  civils  et  aux  ingénieurs  militaires  »  (2). 
Sans  doute,  en  face  de  nécessités  si  pressantes  et  si 
douloureuses,  il  était  généreux,  de  la  part  de  la  Conven- 
tion, d'ajourner  ainsi  les  applications  de  la  science,  et 
de  fonder  un  système  d'études  qui  devait  plus  tard  seu- 
lement porter  ses  fruits.  Cette  vue  élevée,  cette  pré- 
voyance à  long  terme,  qui  d'ailleurs  né  compromettait 
nullement  la  sécurité  du  sol  national  et  la  cause  de  la 
Révolution  française  partout  victorieuse  alors  au  delà 
même  des  frontières,  cette  confiance  de  la  Convention 
dans  un  avenir  qu'elle  ne  devait  pas  voir,  confiance  qui 
se  retrouve  dans  les  diverses  fondations  de  cette  époque, 
tout  cela  vaut  bien  la  forfanterie  héroïque  du  Sénat 
romain  faisant  vendre  les  arpents  de  terre  sur  lesquels 
campait  encore  Annibal,  et  leur  trouvant  des  acheteurs. 
C'était  plus  simple,  et  tout  aussi  grand. 


(1)  Yoy.  FouRCY,  Ilistoive  de  l'École  pohjlediniqxie,  18?8,  dédiée  à 
monseigneur  le  Dauphin. 

(2)  Biographie,  de  Monge,  p.  49 
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Il  lie  fallait  jias  néaiiiiKiiiis  (luo  faute  de  sujets  eapables, 
les  services  publics  se  trouvassent  interrompus.  De  là 
une  disposition  transitoire,  que  nous  devons  mention- 
ner. 

Le  cours  d'études  était  fixé  à  trois  ans.  Mais  dans 
cette  circonstance  exceptionnelle,  le  besoin  qu'on  avait 
d'utiliser  le  plus  tût  possible  les  capacités  hors  ligne, 
sans  compromettre  la  solidité  de  l'instruction  générale, 
et  de  plus  la  nécessité  de  soustraire  des  élèves  de  force 
très  inégale  à  une  confusion  qui  aurait  pu  retarder  les 
uns  et  décourager  les  autres,  suggérèrent  à  Fourcroy  et 
à  iMoiigo  la  mesure  suivante.  La  première  promotion 
comprenait  quatre  cents  élèves  ;  (.e  devait  être  plus  tard 
le  chiffres  des  trois  divisions  ou  années  d'études.  Ces 
élèves  réunis  devaient  pondant  trois  mois  rei-evoir  un 
enseignement  ra[)ide,  n'volutvmnairc,  disait  Fourcroy  dans 
son  rapport.  Au  bout  de  ces  trois  mois,  on  devait  trier 
les  élèves  et  les  parta,i;or  en  trois  séries  :  les  sujets  tout 
à  fait  supérieurs,  puis  les  élèves  moins  avancés,  eniin, 
la  foule.  Ces  trois  groupes  constituaient  ainsi  pres(jue 
imédiatement  les  trois  divisions  de  rècole  ;  renseigne- 
ment y  marchait  et  était  distril)ué  entre  ces  trois  divi- 
sions, tel  t|ue  le  lixaient  les  programmes.  Ce  plan  fut 
exécuté;  à  iieino  née,  Tl'lcole  était  constituée  dans  toutes 
ses  parties. 

Elle  était  d'altord  purement  civile,  mais  comme  on 
l'entendait  à.  une  époque  où  tout  citoyen  était  tenu  de 
concourir  à  la  défense  de  la  patrie.  Elle  ne  recevait  que 
des  externes,  admis  après  un  concours  ouvert  dans  les 
vingt-deux  ])rinci|)ales  villes  de  la  République.  Et, 
chose  nouvelle  alors,  ces  concours  présentaient  la 
garantie  la  plus  assurée  de  la  justice  :  ils  étaient  publics. 
Non  seulement  l'enseignement  était  gratuit,  mais  les 
élèves  recevaient  un  traitement  de  1200  francs  par  an 
pendant  la  durée  de  leur  instruction.  C'était  l'égalité  : 
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le  mérite  pauvre  pouvait  aiii:ii  participer  aux  bienfaits 
d'un  enseignement  presque  exclusivement  réservé  de- 
puis aux  jeunes  gens  favorisés  de  la  fortune.  Les  élèves 
étaient  tous  externes.  Ils  devaient  être  présents  à  l'école 
tous  les  jours  de  travail  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  do  l'aprés-niidi,  et  depuis  cï\u[ 
heures  justju'à  huit  heures  du  soir. 

Les  maîtres  étaient  dignes  de  cette  grande  et  généreuse 
institution.  Parmi  les  premiers  professeurs  de  l'Ecole 
nous  nommerons  Lagrange,  Prony,  Mongo,  Berthollct, 
Foiuvroy,  Chaptal,  Vauquelin,  Guyton  de  Morveau  ;  en 
un  mot,  les  princes  de  la  science. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelles  transformations  Na- 
poléon fit  subir  à  cette  organisation  première  :  d'aljord 
le  casernement  et  le  régime  militaire  substitué  à  une 
liberté  relative,   puis  l'inégalité  consacrée  par  la  sup- 
pression de  la  gratuité.  La  pension  fut  fixée  à  800  francs 
plus   le    trousseau,    les    livres,    compas,    crayons,    etc 
Napoléon  se  réservait  de  statuer  sur  le  sort  des  élèves 
trop  pauvres  «  pour  payer  la  totalité  de  la  pension  » 
Faut-il  s'étonner  qu'un  militaire  patriote  et  attaché  aux 
idées  de  1789  ait  blâmé  cette  transformations  de  l'école 
primitive  devenant  «  un  séminaire  de  guerriers  »,  et  qu'il 
ait  regretté  que  «  cette  École  après  avoir  été  un  foyer  de 
lumière  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  ait  été  recons- 
truite sur  un  plan  plus  étroit  et  moins  libéral  ?  » 

L'auteur  de  ces  lignes  est  le  général  Foy  (1). 

En  dépit  de  toutes  ces  modifications  regretlaljlcs, 
l'École  polytechnique  est  restée  fidèle  à  ses  premières 
traditions;  elle  a  su  prouver,  par  le  patriotisme  comme 
par  la  science,  qu'elle  n'avait  pas  oublié  ses  origines. 

(1)  Guerre  de  lu  Péninsule^,  125. 
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école  de  mars.  —  ecoles  diverses.  —  musee 
d'artillerie 

En  mùnic  tcm[>s  fjuo  cette  école  savante,  la  Conven- 
tion en  avait  institnc  une  autre,  qui,  .sous  le  nom 
d'Écolo  de  Mars,  avait  pour  Init  de  former  rapidement 
de  jeunes  soldats  pour  le  recrutement  des  dilCérentes 
armes  dont  se  compose  une  armée  (1).  Cette  école  n'eut 
qu'iuie  existence  passagère.  Décrétée  le  1'=''  juin  1791, 
sur  le  rapport  de  Barrère,  elle  l'ut  dissoute  à  la  lin  do  la 
belle  saison.  Cette  dissolution,  du  reste,  était  pirvue  et 
annoncée  dans  le  décret  de  formation.  «  Aussitôt  que  le 
camp  sera  levé,  disait  l'article  11,  et  en  a( tendant  que 
les  élèves  aillent  faire  leur  service  aux  armées,  ils  re- 
tourneront dans  leurs  foyers  et  seront  admis  à  d'autres 
genres  d'instruction,  suivant  l'aptitude  et  le  zèle  qu'ils 
auront  montrés  (2).  »  C'était  d'ailleurs  une  nécessité  : 
l'École  de  Mars  était  moins  une  école  qu'un  camp,  formé 
dans  la  plaine  de  Sablons,  près  Paris.  Trois  à  quatre 
mille  élèves  de  quinze  à  dix-sept  ans  y  avaient  été 
réunis.  Ils  avaient  été  choisis  par  les  agents  nationaux 
parmi  les  enfants  de  citoyens  «  peu  fortunés  de  préfé- 
rence parmi  les  enfants  des  volontaires  blessés  dans  les 
combats  ou  servant  dans  les  armées  de  la  République  ». 
L'enseignement  y  était  tout  prati(iuc;  les  élèves  cou- 
chaient sous  la  tente  et  n'étaient  réunis  dans  un  bâti- 
ment couvert  que  pour  les  cours  et  leçons  théoriques. 

(1)  An  moment  où  la  rcvoUition  (vlata,  il  n'existait  ])lus  d'école 
niiiitaii-e  ;  celle  qui  avait  été  londée  en  17.")!  avait  été  supinùiiiée  par 
arrêt  du  Conseil,  le  !J  octobre  lis?. 

(2)  Ruppurl  sur  lu  clôture  de  l'Ecole  de  Mura,  23  octobre  lî'JI. 
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L'oryanisaliou  de  cette  troupe  était  singulière  :  les 
jeunes  soldats  étaient  divisés  en  milliers,  centuries, 
déouries,  et  Guyton  de  Morveau  faisait  ressortir  les 
avantages  sensibles,  disait-il,  de  cette  division.  •'  Elle  ren- 
tre dans  le  système  décimal  et  elle  prévient  bien  des 
obscurités  dans  la  comptabilité.  Chaque  élève  devait 
s'habituer  aux  différentes  nécessités  du  service,  en  rem- 
plissant pendant  quelques  jours  et  à  tour  de  rôle,  les 
fonctions  d'ofïicicr.  Les  jeunes  gens  qui,  après  les 
premières  épreuves,  avaient  montré  le  plus  de  disposi- 
sitions  pour  le  maniement  du  cheval,  avaient  formé  un 
corps  de  cavalerie."  Les  autres  armes  étaient  également 
représentées.  Comme  on  le  voit,  c'était  une  petite  armée, 
plus  semblable  à  celle  que  1818  avait  organisée  sous  le 
nom  de  garde  mobile^  qu'à  une  école  proprement  dite  (1). 
«  Une  des  vérités  les  plus  importantes  qui  se  ti'ou- 
vent  acquises  ou  plutôt  confirmées  par  les  essais 
faits  à  l'École  de  Mars,  disait  Guyton  de  Morveau,  c'est 
que  tout  soldat,  soit  d'infanterie,  soit  même  de  cavalerie 
et  d'artillerie,  peut  apprendre  en  moins  de  trois  mois 
le  maniement  des  armes  et  toutes  les  parties  de  son  ser- 
vice, de  manière  à  exécuter  en  corps  nombreux  toutes 
les  manœuvres  avec  une  grande  précision.  »  Il  va  sans 
dire  que  cette  école  était  gratuite  ;  de  plus  les  élèves, 
ne  recevaient  point  de  solde  et  avaient  dû  môme  déposer 
en  arrivant  les  assignats  qui  leur  restaient.  Cette  dispo- 
sition, jointe  à  la  frugalité  du  régime,  avait,  dit  le  rap- 
port, facilité  singulièrement  la  discipline,  en  écartant 
toutes  les  occasions  ordinaires  de  désordre,  et  de  plus 
avait  servi  à  prévenir  les  maladies,  «  suites  très  fré- 
quentes des  excès  ».  Pendant  toute  la  durée  du  camp, 


(1;  L'unifûrine  se  composait  d'ane  tunii|iic  serrée  par  une  ceinture 
servant  de  cartouchière,  d'un  pantalon  de  drap  et  d'un  cliai^eau  de 
feutre  retrousse  sur  les  bords  par  des  cordons.  Le  salire,  de  forme 
antinue,  était  à  peu  [irès  celui  (jue  portent  aujourd'lmi  nos  soldats. 
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dix  élùvcs  i^culcment  étaient  morts,  malgré  le  grand 
nombre  de  maladies  que  les  chaleurs  exceptionnelles  do 
cette  année  avaient  rendues  fort  communes. 

Il  est  certain  que  l'enseignement  théorique  devait  être 
le  côté  défectueux  de  cette  école.  On  avait  eu  soin  pour- 
tant de  réunir  ceux  des  élèves  qui  avaient  quchiucs 
notions  de  géométrie  et  de  dessin,  et  on  leur  avait 
enseigné  les  ])rcmiors  principes  de  la  fortification.  Cet 
essai  eut  au  moins  le  mérite  d'être  la  première  tenta- 
tive pour  substituer  une  école  militaire  fondée  sur  une 
base  toute  démocratique,  aux  écoles  de  privilégiés  qui 
avaient  existé  seules  avant  1781). 

(juand  à  VEcole  des  Mines,  supprimée  de  fait  depuis 
171)(J,  elle  fut  rétablie  sui-  un  jilan  nouveau  par  la  Con- 
vention, en  IT'JÔ.  Jusqu'à  la  Révolution,  elle  avait  été 
purement  élémentaire  :  elle  devint  alors  École  d'appli- 
cation, et  dut  se  recruter  dès  lors  i)armi  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique. 

L'école  du  Génie^  réorganisée  par  la  Constituante,  fut, 
en  1794,  transférée  de  Méziôres  à  Metz. 

Aux  trente-quatre  écoles  de  navigation  établies  dans 
les  différents  ports  de  mer  en  1701,  la  Conveation  eu 
ajouta  deux  nouvelles,  et  fonda  de  plus  trois  écoles  spé- 
ciales pour  les  aspirants  reçus  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort.  C'est  là  l'origine  de  V École  navale. 

Enlin  comme  complément  des  créations  précédentes, 
nous  devons  rapporter  à  la  même  époque  la  fondation 
d'un  musée  nouveau  qtie  créa  la  Révolution,  fidèle  à  son 
habitude  de  joindre  l'enseignement  histori(|uc  à  l'in- 
struction pratique  et  immédiatement  applicable,  et  de 
[ilacer  le  souvenir  du  passé  à  coté  de  l'utilité  présente  et 
des  prévoyances  de  l'avenir.  Je  veux  parler  du  musée 
d'artillerie.  L'idée  de  réunir  aux  modèles  d'armes  nou- 
velles les  échantillons  des  anciennes  armesappartient  au 
général  de   Gribeauval,   qtii  la  lit  en    1788   adopter   au 
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ministre  Briouiic.  Cette  collection  fut  dispersée  un  an 
aprcs,  le  11  juillet  1T8U,  lors  de  ronvaliisscraeut  do  l'ar- 
senal, où  elle  avait  été  placée.  Plus  taixl,  parmi  les 
armes  de  toutes  sortes  que  les  nécessités  d'une  lutte 
immense  avaient  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
i;uei're,  iteaucoup  furent  jugées  inutiles,  mais  réservées 
comme  pouvant  offrir  un  intérêt  historique  et  placées 
dans  une  salle  de  l'ancien  couvent  des  feuillants.  «  C'est 
là  que  les  vit  le  ministre  de  la  guerre  Pétiet,  qui  com- 
prenant le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  un  jour,  mit 
dans  son  arrêté  du  9  thermidor  au  III  (27  juillet  179.5), 
qui  constituait  le  comité  d'artillerie  à  peu  prés  tel  (ju'il 
existe  aujourd'hui,  un  article  spécial  ordonnant  le  trans- 
port, au  couvent  des  dominicains  de  Saint-Thomas 
d'Aquin,  des  pièces  d'armes,  armures,  etc.,  qu'il  avait 
vues  au  couvent  des  fouillants.  On  y  joignit  les  modèles 
que  l'ancien  directeur  Rolland  put  sauver  de  la  destruc- 
tion de  la  Bastille  :  le  tout  fut  mis  sous  la  direction  du 
nouveau  comité  (1).   » 

Tels  furent  les  efforts  de  la  Révolution  pour  fonder 
des  écoles  nouvelles  destinées  à  recruter  des  armes  spé- 
ciales ou  améliorer  celles  qui  existaient  antérieurement. 
Une  autre  cause  a  dû  aussi  contribuer  à  faire  de  l'armée 
môme,  telle  qu'elle  exista  alors,  ime  vaste  école,  et  cet 
avantage  est  dû  tout  entier  aux  circonstances.  Elle 
n'était  plus  désormais,  comme  avant  1789,  composée  de 
deux  classes  parfaitement  distinctes,  d'un  côté  une 
noblesse  presque  toujours  ignorante,  de  l'autre,  comme 
l'a  dit  le  général  Foy,  une  masse  composée  exclusive- 
ment «  du  ti'op-plein  des  cités  que  des  reci'uteurs  plongés 
dans  la  débauche  enlevaient  avec  astuce  pour  le  répan- 
dre dans  les  régiments  ».  Par  l'admissibilité  de  tous  aux 
plus   hauts    emplois,    la    Révolution   ne  promettait   pas 

(1)  Le  Mutice  d'artUlcvio,  par  le  lieutcnant-colonul  Pcniruilly  L'IIari- 
don,  directeur  du  nmsce  dans  l'aris-Guide). 
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seulement  des  prix  glorieux  au  courage,  elle  provoquait 
une  émulation  salutaire,  colle  de  s'instruire,  et  c'est 
ainsi  qu'on  voit  alors  de  simples  sous-officiers  poursui- 
vre sous  la  tente  de  sérieuses  études  et  parvenir  à  justi- 
fier un  jour  l'avancement  rapide  que  leur  dévouement 
leur  avait  mérité.  En  outre  dans  ce  péle-méle  de  toutes 
les  professions  qu'avait  produit  la  levée  en  masse  à 
l'heure  des  grandes  crises,  le  contact  seul  devenait  une 
éducation  pour  tous,  un  échange  d'idées  et  de  connais- 
sances, théoriques  ou  pratiques  utiles  aux  lettrés  comme 
aux  travailleurs  de  la  main,  et  qui  n'a  pu  être  sans  in- 
fluence sur  l'instruction  générale  de  la  nation.  Un  fait 
nouveau  du  moins,  un  fait  éti^ange,  c'était  de  trouver 
alors  dans  les  camps  des  érudits  comme  Latour  d'Au- 
vergne ou  Courier;  c'était  de  voir  en  1703  le  jury  des 
beaux-arts  décerner  le  prix  d'architecture  à  un  simple 
canonier,  l'architecte  Protain.  Un  peu  plus  taid  le  prix 
proposé  dans  l'un  des  premiers  concours  de  l'Institut, 
sur  cette  question  :  «  De  l'influence  des  signes  sur  la 
formation  des  idées  »  fut  accordé  à  un  mémoire  pré- 
senté par  un  soldat  au  0°  chasseurs,  le  jeune  Gérando. 
Peut-être  était-ce  après  tout  l'homme  instruit  déjà  par 
les  livres  qui  avait  le  plus  à  gagner  à  ce  contact  ;  il  y 
apprenait  ce  qu'ils  n'enseignent  que  d'une  façon  insuf- 
fisante ;  il  pouvait  au  moins  rectifier  ou  préciser  toutes 
leurs  leçons  en  les  confrontant  avec  celles  que  donnent 
la  pratique  des  hommes  et  l'expérience  des  événements, 
et  l'on  conviendra  sans  peine,  je  suppose,  que  la  fréquen- 
tation des  hommes  d'alors,  comme  l'épreuve  des  événe- 
ments eux-mêmes,  était  assez  de  nature  à  mûrir  hâtivement 
rintclli.i;cncc  soumise  à  cette  rude  éducation. 


CHAPITRE  V 

ÉCOLE  NORMALE.  —  COLLEGE  DE  FRANCE. 
ÉCOLE  DES  LANGUES  ORIENTALES. 


«  Il  est  bien  surpronant  qu'il  y  ait  dos  apprentissages 
réglés  par  l'autorité  publique  pour  les  moindres  corps 
de  métiers,  et  qu'il  n'y  en  ait  point  pour  parvenir  au 
droit  d'enseigner  les  sciences  aux  jeunes  gens,  et  de 
travailler  à  leur  éducation,  qui  est  cependant  l'art  des 
arts,  et  qui  demande  des  connaissances  peu  communes 
parmi  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  (1). 

Ce  vœu,  manifesté  depuis  longtemps  par  beaucoup  de 
bons  esprits,  fut  enfin  satisfait  par  la  création  des  Écoles 
normales.  Ce  n'est  point  diminuer  le  mérite  des  fonda- 
teurs que  de  montrer  que  cette  fondation  répondait  enfin 
à  une  nécessité  depuis  longtemps  sentie  ;  car  le  signe  des 
réformes  durables  n'est  pas  de  devancer  les  besoins, 
mais  de  les  satisfaire,  aussitôt  qu'ils  se  manifestent. 

Un  mois  après  la  création  de  l'École  polytechnique 
(28  septembre  1794,  —  7  vendémiaire  an  III),  la  Conven- 
tion créait  l'École  normale  (30  octobre,  —  9  brumaire 
an  III). 


(1)  Rocuoil  de  mémoires  touchaiit  l'éducation  de  la  jeunesse,  par 
RivARD  :  Paris,  1763.  ]«■■  mémoire,  ]\écossité  d'ùlublir  A  Paris  une 
maison  d'institution  pour  former  des  maîtres. 
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En  org-aiiisaiit  riiistriu-tion  à  ses  divers  degrés,  jivi- 
mairc,  secondaire,  spéciale,  la  Convention  devait  se 
préoccuper  de  découvrir  r-apidement  les  intelligences 
destinées  à  dislrilmor  à  la  Franco  ce  vaste  enseigne- 
ment ;  elle  voulut  les  réunir  pour  quelque  temps  au 
moiiis  dans  une  vie  intellectuelle  commune,  les  préparer 
à  leurs  devoirs,  les  pénétrer  de  l'esprit  des  institutions 
nouvelles,  et  leur  communiquer,  au  foyer  mémo  de  la 
Révolution,  cette  activité  d'enthousiasme  qui  faisait  faire 
on  si  peu  de  temps  de  si  grandes  choses,  (^uoi  qu'on  en 
ait  dit,  la  première  Ecole  normale,  malgi-é  sa  courte 
carrière,  n'a  point  manqué  le  but  qu'on  se  proposait 
d'atteindre. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  et  c'était  encore  l'in- 
fatigable Lakaïuil,  indiquait  en  ces  termes  le  but  de  l'in- 
stitution :  «  Dans  ces  écoles,  disait-il,  ce  n'est  pas  les 
sciences  qu'on  enseignera,  mais  l'art  do  les  enseigner  ; 
au  sortir  do  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront  pas  être 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  capa- 
bles d'instruire...  Pour  la  première  fois,  les  hommes  les 
plus  éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents,  les 
hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les  profes- 
seurs des  nations  et  des  siècles,  les  hommes  de  génie 
vont  donc  être  les  premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple: 
car  vous  ne  ferez  entrer  dans  ces  écoles  que  les  hommes 
qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non  contesté  do  leur  re- 
nommée dans  l'Europe.  » 

Ces  ptrmic7\s  maîtres  d'école  d'un  peuple  étaient  tels  que 
jamais  école  au  monde  n'a  vu  pareille  réunion. 

C'étaient  :  Malhhnatiques^  Lagrange,  Laplace,  Monge; 
Physique,  Haiiy  ; 
Histoire  naturelle,  Daubenton; 
Chimie,  Berthollet  ; 
Agriculture,  Thouin  ; 
Gcoijraphie,  Buache  ; 
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nistoin%  Volncy  ; 

Morale,  Bernardin  de  Saint-Piorro  ; 

Grammaire  générale,  Sicard  ; 

Analyse  de  l'entendement.  Garât  ; 

Littérature,  Laharpe  ; 

Économie  politique,  Vandcrmondo. 
Les  administrations  de  districts  devaient  désigner, 
pour  suivre  les  cours,  un  nomlire  d'élèves  proportionné 
à  la  population  (un  par  viiii;t  mille).  Ils  devaient  tous 
être  déjà  instruits,  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  an  ; 
l'école  déclarait  ne  se  proposer  de  leur  apprendre  qu'une 
chose,  Vart  d'enseigner.  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agissait 
pas  de  leur  faire  subir  cette  lente  et  méthodique  prépa- 
ration, à  laquelle  l'École  normale  moderne  doit  astreindre 
les  élèves,  et  que  les  circonstances  ne  comportaient  pas. 
C'est  ce  qu'on  est  trop  tenté  d'ouljlier,  quand  on  juge 
avec  une  dédaigneuse  légèreté  cet  âge  héroïque  de  l'é- 
cole ;  on  s'adressait  à- des  hommes,  qu'on  supposait 
pourvus  d'une  instruction  suffisante,  et  qui  l'étaient  véri- 
tablement, si  nous  en  jugeons  par  les  discussions  sténo- 
graphiées, aux(iuelles  pi-enaient  part  les  assistants. 
Parmi  ces  élèves,  se  trouvaient  des  esprits  déjà  mûrs 
pour  la  science  la  plus  haute  et  appelés  bientôt  aux 
chaires  de  l'enseignement  supérieur,  entre  autres  Fou- 
iner (1)  et  Laromiguière. 


(1)  M.  Arago  nous  dit  clans  sa  notice  sur  Monge  :  «  Lisons  les  bio- 
graphies et  nous  y  verrons  i|ue  Monge  conservait  les  liabitudes  révo- 
lutionnaires à  une  é|)Oi|uc  oii  tout  le  monde  les  répudiait  ;  on  rappelle, 
par  exemple,  qu'à  l'Ecole  normale,  dans  ces  séances  «jui  portaient  le 
nom  de  dObats,  il  était  le  seid  proi'esseur  qui  tutoyât  ses  élèves.  »  Et 
tout  en  trouvant  (jue  cette  l'amiliarité  toute  ijaternolle  de  la  part  d'un 
liomme  aussi  illustre  n'avait  rien  d'offensant,  M.  Arago  ajoute  que 
«  deux  mille  élèves  se  ra])|)ellent  qu'il  les  tutoyait  également  à  l'École 
polytechnique  ».  L'imputation  n'est  certes  pas  grave  ;  mais  elle  pour- 
rait bien  avoir  un  autre  tort,  en  ce  (jui  concerne  l'Ecole  normale,  c'est 
d'être  inexacte.  Lise/,  les  Di'bats  de  l'Ecole,  vous  y  verrez  que  Monge, 
répondant  avec  beaucoup  d'éloges  à  une  observation  de  l'élève-insti- 
tuteur  Fûur'u'i-,  le  tutoie  en  effet  (peut-être  le  connaissait-il)  ;  il  dit 
vous  à  d'autres. 
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Non  seulement  l'enseignement  était  gratuit,  mais 
oliaque  élève  recevait,  comme  ceux  de  l'Ecole  polytech- 
nique, un  traitement  annuel  de  1,200  francs  pendant  la 
durée  du  cours  normal.  Les  deux  écoles  d'ailleurs  n'ad- 
mettaient que  des  externes.  Chaque  élève  recevait  une 
carte  qui  lui  ouvrait  l'accès  des  «  divers  dépôts  consa- 
crés à  l'instruction  »  (nnisées,  bibliothèques,  ol)serva- 
toire,  conservatoire  des  arts  et  métiers). 

L'enseignement  do  l'École  normale  primitive  ressem- 
blait à  celui  des  Facultés  modernes,  avec  une  différence 
toutefois  :  c'est  qu'aux  leçons  étaient  jointes  des  confé- 
rences publiques  :  une  fois  par  décade,  les  élèves  qui 
s'étaient  fait  inscrire  discutaient  avec  les  professeurs, 
leur  demandaient  des  éclaircissements,  leur  soumettaient 
des  objections.  Ces  débats  (c'était  ainsi  qu'on  désignait 
les  conférences),  recueillies  par  la  sténographie,  forment 
trois  volumes,  c'est  là  qu'on  peut  noter,  prise  sur  le  fait, 
la  vivacité  d'attention  et  d'intérêt  qui  animait  ce  rendez- 
vous  d'intelligences  fort  inégales  sans  doute,  mais  en- 
ilammées  de  la  généreuse  ardeur  que  laissent  aisément 
concevoir  de  pareils  maîtres  et  de  telles  leçons. 

Les  leçons  devaient  être  rigoureusement  Improvisées. 
Les  professeurs  en  avaient  pris  l'engagement.  Elles 
étaient  sténographiées,  et  on  les  distribuait  «  aux  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  aux  professeurs  et  aux 
élèves  des  Écoles  normales  »  ;  elles  devaient  être  en- 
voyées également  aux  administrations  de  district  do  la 
République  et  à  ses  agents  dans  les  pays  étrangers. 
C'était  une  publicité  immense,  fondée  pour  la  première 
fois  dans  le  haut  enseignement;  l'instruction  dont  allaient 
jouir  à  Paris  plusieurs  centaines  d'élèves  se  trouvait 
ainsi  accessiljle  à  tous. 

Qu'on  nous  montre  ailloui's,  soit  dans  le"  passé,  soit 
dans  le  présent,  des  dispositions  aussi  généreuses,  aussi 
lil>éralcs,  dans  le  vrai  sens  du  mot! 
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Moins  de  trois  mois  après  le  décret  rendu,  les  élèves 
étaient  réunis  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Muséum 
d'histoire  naturelle.,  en  présence  de  deux  représeutants  du 
peuple  délégués  auprès  de  l'École,  Lakanal  et  Deleyre, 
et  des  maîtres  illustres  que  leur  avait  choisis  la  Conven- 
tion. 

«  Il  n'a  pas  été  fait  de  discours  d'ouverture,  dit  le 
journal  de  l'école  ;  le  public  peut  conclure  de  cette  omis- 
sion volontaire,  que  dans  cette  première  des  écoles,  il 
sera  moins  question  de  mots  que  de  choses,  de  verbiage 
académique  que  de  philosophie  exacte  et  de  vérités.  » 

Pour  toute  cérémonie,  Lakanal  annonça  qu'il  allait 
lire  le  décret  fondateur.  Aussitôt,  maîtres  et  élèves,  d'un 
mouvement  spontané,  se  découvrirent,  et  tous  debout 
écoutèrent  avec  une  respectueuse  émotion  cette  lecture 
que  suivit  une  acclamation  mianime  et  enthousiaste. 
Puis  Laplace,  Monge,  Haûy,  occupèrent  successivement 
le  fauteuil,  et  donnèrent  une  première  et  courte  leçon, 
plutôt  un  ])rogramme  qu'une  leçon. 

Il  était  impossible  de  débuter  d'une  façon  plus  simple, 
et  avec  moins  d'apparat  :  les  séances  suivantes  i^épon- 
dirent  à  ces  sévères  commencements.  Comment  se  fait- 
il  qu'une  prévention  étrange,  dont  l'expression  se  trouve 
partout,  nous  représente  cette  première  École  normale 
comme  une  sorte  d'athénée  où  les  maîtres  songeaient 
plus  à  éblouir  qu'à  instruire  leurs  auditeurs,  et  ces 
leçons  si  solides  comme  une  suite  de  déclamations  bril- 
lantes et  creuses  (1)?  Ces  leçons  sont  imprimées,  et  le 

(1)  Cette  assertion  singulière  se  trouve  reproduite  dans  un  recueil 
des  pièces  relatives  à  l'École  normale  composé  par  un  des  plus  cé- 
lèbres directeurs  de  l'École,  et,  comme  tel,  obligé,  ce  semble,  à  con- 
naître riiistoii'c  de  cet  établissement.  M.  \'ictor  Cousin  a  écrit  ceci  : 
«  Les  leçons  des  processeurs  étaient  plutôt  des  discours  académiques 
(|ue  des  conférences  jjropres  à  instruire.  »  [Ecole  normale;  rùijlements 
et  pmrirainmes.  Vavis,  1837.)  Heureusement,  M.  Cousin  ajoute  à  cet 
arrêt  un  |)eu  brel'  deux  lignes  (jui  suffisent  pour  ]jrouver  qu'il  n'a  ni 
lu,  ni  même  vu  les  volumes  où  sont  contenues  ces  leçons  ;  «  Ces 
leçons,  dit-il,  du  1"  pluviôse  au  l»""  ventôse  an  III,  ont  été  recueillies 
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rcciloil  (|ul  los  foufieiit  n'est  pas  rare.  Cliacuii  peut  les 
lire,  et  si  quelques-unes  dépassent  de  beauctoup  la  eom- 
pétcnce  de  la  jilupart  dos  lecteurs  —  la  mienne  notam- 
ment, —  chacun  au  nuiiiis  peut  se  convaincre  que,  lijin 
d'être  des  discours  académiques,  presque  toutes  péche- 
raient ])eut-étre  par  l'excès  contraire  ;  c'est  de  la  science 
pure  et  simjilc  dans  toute  sa  rigidité. 

Pour  citer  d'ahord  un  des  cours  les  plus  célèbres 
])armi  ceux  dont  se  compose  le  recueil,  celui  de  Monge, 
il  est  assez  difficile  de  se  figurer  comment  Monge  aurait 
pu  parvenir  à  sacrifier  aux  grâces  académiques  en  en- 
seignant la  (jcomélrie  descriptive  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  songé. 
Ce  cours  n'en  est  pas  moins  un  événement  dans  l'histoire 
des  sciences,  une  véritable  révélation,  qu'Arago  signale 
dans  son  excellente  biograpliie  de  Monge  :  la  géométrie 
descriptive,  la  création,  la  izloii'e  de  Monge,  avait  pu 
être  enseignée  par  lui  avant  la  Révolution  aux  élèves  de 
l'école  de  Mézières,  mais,  chose  incroyable,  il  lui  avait 
été  sévèrement  interdit  «  d'en  rien  divuhjuer,  ni  verbalement , 
ni  par  ckrit»,  hors  de  l'école  de  Mézières;  on  craignait  de 
rendre  les  étrangers  trop  savants  dans  l'art  des  construc- 
tions militaires  :  la  nouvelle  science  devait  être  réservée 
comme  un  mystère  aux  initiés,  aux  seuls  ingénieurs 
l'raui-ais.  11  y  a  là  quelque  chose  de  si  mesquin  qu'on 
peut  se  demander  si  les  graves  imbéciles  qui  tenaient 
ainsi  la  lumière  sous  le  boisseau  n'obéissaient  pas  à  un 
sentinjont  moins  avoualilo,  eu  imposant  à  Monge  peu- 
en  tlcux  NoliiiiicK  iii-8",  Taris,  ISOO.  »  —  Or,  ces  leruiis,  qui  voiitjiis- 
i|u'au  2(i  lloroal  (15  mai)  ut  ikhi  jirsijii'aii  1»"'  veutoso,  rurment  avec  les 
(iéhats  douze  colnmcn  (et  non  pas  deux)  dans  la  seconde  édition  (iiie 
cite  M.  Cousin.  L'éiiiinent  écrivain  ci'it  certainement  pris  la  peine  de 
vérifier  ses  assertions  s'il  se  lïit  airi  de  la  moindre  paperasse  écha[)pée 
au  crrand  sièi-le.  Mais  avec  la  Révolution  française,  on  n'y  retrarde  jias 
de  si  prés.  —  Dans  la  trijisiéiiie  édition,  on  a  ajouté  en  ap])endi<'e  une 
leçon  de  Hiot  au  Colléu-e  de  Fruui'e,  une  loç-on  de  Bertholletet  divers 
travaux  tle  Garai,  d.;  Tliouin  et  do  I.acépéile.  euti-e  autres  de  ce  der- 
nier une  notice  sur  Daubenlun,  mort  depuis  la  [iremiére  édition  de  cet 
ouvra.iîe. 
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daiit  (juinzo  années  un  silence  qui  étouffait  ou  ajournait 
sa  gloire.  Eu  17U4,  Monge,  pour  la  première  fois,  fut 
appelé  à  professer  librement  la  science  dont  il  était  le 
fondateur;  on  ne  voit  pas  que  la  sécurité  du  pays  en  ait 
été  alarmée  ni  sa  sûreté  compromise.  La  France  était 
victorieuse  alors.  Le  jour  de  l'ouverture  de  l'Ecole  nor- 
male, à  l'heure  même  où  Monyc  prenait  la  parole  pour 
dévoiler  enfin  les  dangereux  secrets  de  la  géométrie 
descriptive,  nos  troupes  entraient  dans  Amsterdam,  et 
la  flotte  hollandaise,  prise  dans  les  glaces  du  Zuyderzée. 
capitulait  devant  quelques  esi-adrons  de  hussards  répu- 
hlicains. 

Parmi  les  cours  de  sciences  proprement  dites,  il  en 
est  d'autres,  sans  doute,  où  une  sorte  d'élégance  litté- 
raire peut  ne  pas  sembler  déplacée.  Eh  bien  !  il  suffît 
d'ouvrir  au  hasard  les  leçons  des  savants  illustres  qui 
inaugurèrent  l'École  normale,  pour  s'assurer  qu'ils  ont 
peut-être  eu  le  tort  en  général  de  négliger  quelques-uns 
des  agréments  qu'on  exige  d'ordinaire  dans  les  cours 
publics  et  qui  n'y  sont  pas  inutiles  :  car  il  faut  rendre  la 
science  aussi  attrayante  que  possible,  pour  en  faire  ac- 
cepter les  sévères  enseignements.  Toute  la  partie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  est  traitée  avec  une 
austérité  très  propice  à  éloigner  les  profanes,  et  que 
François  Arago  a  su  heureusement  tempérer  pour  notre 
génération  dans  ses  cours  de  l'Observatoire,  si  populaires 
et  si  propres  à  faille  pénétrer  les  connaissances  astrono- 
miques dans  les  esprits  les  plus  étrangers  à  ces  hautes 
études. 

D'autres  leçons,  plus  accessibles  à  tout  le  monde, 
sont  devenues  un  livre  bien  souvent  réimprimé  ;  c'est  le 
cours  de  Volney  sur  l'histoire  :  on  peut  ne  pas  admettre 
les  conclusions  de  l'auteur,  mais  rien  n'est  plus  grave 
que  cet  enseignement.  Son  scepticisme  exagéré  à  l'égard 
des  témoignages  historiques  a  été  réfuté  par  un  autre 
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(ils  (lu  xviii«  siècle,  fort  libre  également  de  préjugés,  par 
Dauiiou-  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  leçons 
de  Volney  sont  non  seulement  un  des  monuments  de  la 
critique  moderne,  mais  que  de  cette  réaction  excessive 
qu'il  se  permet  contre  les  conventions  historiques,  il  se 
dégage  pourtant  une  idée  fort  juste,  fort  utile,  et  dont 
l'importance  me  frappe  surtout,  quand  je  considère  l'in- 
croyable amas  de  mensonges  convenus  imposés  à  notre 
histoire  révolutionnaire  :  cette  idée,  c'est  celle  d'une 
sage  défiance  pour  des  assertions  traditionnelles,  accc])- 
tées  sans  examen  au  gré  des  passions  de  parti  ;  c'est  la 
nécessité  d'introduire  dans  l'étude  de  toute  époque  et 
surtout  de  celle  que  la  passion  a  le  plus  défigurée,  le 
doute  méthodique  inauguré  par  Descartes  en  philoso- 
phie. Volney  a  ou  le  mérite  immense,  selon  moi  de 
mettre  en  lumière  cette  nécessité  du  libre  examen  en 
matière  historique  :  et  quant  à  la  forme  dont  ses  idées 
sont  revêtues,  on  peut  l'accuser  do  sécheresse  ;  mais 
assurément  rien  n'est  moins  académique. 

Ce  n'est  point  non  plus  ni  par  la  solennité,  ni  par  l'em- 
phase que  pèchent  les  leçons  d'un  autre  professeur, 
ral)bé  Sicard.  On  serait  tenté  plutôt  d'y  signaler  parfois 
mi  excès  de  bonhomie  et  de  naïveté.  Chargé  de  l'ensei- 
gnement de  la  grammaire  générale,  Sicard  avait  cru 
devoir,  pour  expliquer  la  théorie  des  signes,  amener  à 
ses  leçons  cinq  des  élèves  sourds-muets  dont  il  était  l'in- 
stituteur. C'était  d'ailleurs  pour  lui  une  occasion  pré- 
cieuse d'intéresser  le  public  à  une  institution  qui  lui 
était  chère,  et  de  remercier  en  même  temps  la  Conven- 
tion de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  ces  enfants.  «  Mes  tra- 
vaux, citoyens,  dit-il  en  présentant  ses  élèves  à  ceux 
des  Ecoles  normales,  mes  travaux  auprès  de  ces  êtres  si 
cruellement  ouljliés  de  la  nature  intéresseront  sans 
doute  votre  humanité...  Vous  ne  verrez  pas  ces  infortu- 
nés rétablis  dans  le  plus  beau  des  pinviléges  de  l'homme. 
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celui  do  penser  et  de  communiquer  sa  pensée,  devenus 
capables  de  connaître,  dans  un  état  qui  les  condamnait 
à  une  espèce  de  servitude,  tout  le  prix  de  la  liberté  dont 
la  France  vient  de  faire  l'heureuse  conquête  ;  vous  ne 
verrez  pas  tout  cela  sans  applaudir  à  ce  philanthrope 
célèbre,  à  cet  homme  immortel  (1),  qui  fut  le  premier 
auteur  de  ce  grand  projet,  dont  l'exécution  l'associe  à  ja- 
mais aux  bienfaiteurs  do  l'humanité,  à  qui  sont  dus  tous 
les  genres  de  gloire.  Vous  bénirez  la  Convention  natio- 
nale, dont  les  yeux  paternels  se  sont  portés  avec  atten- 
drissement sur  cette  classe  malheureuse,  qui  n'a  cessé 
do  s'en  occuper,  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  ait  assuré  un  asile 
où  tous  les  départements  pourront  envoyer  ces  infor- 
tunés, pour  y  recevoir  gratuitement  une  vie  nouvelle,  et 
devenir  ainsi,  à  double  titre,  les  enfants  de  la  patrie.  » 

Le  plus  âgé  des  cinq  élèves  était  Massicu^  qui  venait 
d'être  nommé,  dit  Sicard,  répétiteur  dans  l'institution, 
et  il  ajoutait  que  Massieu,  né  dans  une  condition  très 
pauvre,  avait  quatre  frères  et  sœurs  sourds-muets  comme 
lui,  et  qu'en  apprenant  le  décret  de  la  Convention  qui 
lui  assurait  1,200  francs  d'appointements,  sa  première 
pensée  avait  été  que  sa  mère  pourrait  désormais  avoir 
du  pain.  Les  quatre  autres  étaient  des  enfants  dont 
Sicard  donnait  aussi  l'origine  et  les  noms,  attendu 
«  qu'on  prend  toujours  plus  d'intérêt  à  ceux  dont  on  sait 
les  noms  qu'à  des  êtres  inconnus  ».  On  voit  que  dans 
son  zèle  le  bon  Sicard  ne  négligeait  rien  pour  joindre  à 
l'instruction  réelle  et  scientifique  de  ses  leçons  un  in- 
térêt philantropique  particulier. 

Après  avoir  expliqué  le  langage  des  signes,  le  profes- 
seur ajoute  :  «  Il  faut  vous  assurer  vous-mêmes  que  le 
sourd-muet  n'est  plus  sourd  pour  ceux  qui  savent  lui 
écrire,  n'est  plus  muet  pour  ceux  qui  savent  lire.  » 

(1)  L'abbé  de  l'Epée. 
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Et  11  passe  aux  assistants  quatre  ])lanclie(tes  en  les 
jniaiit  d'y  inscrire  quelques  questions  adressées  au  jeune 
Massieu.  Parmi  ces  questions,  les  unes  sont  fort  élevées; 
par  exemple  :  Qu'est-ce  que  Dieu  ?  —  L'élève  fait  une 
réponse  fort  nette  et  fort  religieuse,  qui  fait  «  retentir 
la  salle  d'applaudissements  unanimes  »,  inentend  us  du 
pauvre  sourd-muet.  D'autres  questions  sont  des  invita- 
tions plus  simples  :  «  Massieu,  embrasse  ton  moilleur 
ami.  »  —  (Ici,  dit  le  compte-rendu,  l'clcve  a  embrasse  le 
citoyen  Sicard).  Une  autre  planchette,  enfin,  porte  cette 
invitation,  plus  que  naïve  :  «  Je  prie  Mathieu  de  se  mou- 
cher, puis  d'embrasser  une  des  citoyeinies.  «  (Ici,  dit 
toujours  le  fidèle  compte-rendu,  l'élève  se  mouche  et 
embrasse  une  des  citoyennes).  On  voit  que  les  femmes 
pouvaient  assister  aux  leçons  de  l'Ecole  normale.  Mais 
ce  que  nous  voulons  conclure  do  toute  cette  scène,  qui 
eiit  ravi  sans  doute  Jean-Jacques  ou  Franklin,  c'est  (pie 
de  toiles  leçons  sont  loin  de  la  solennité  académique 
imputée  aux  leçons  de  la  première  Ecole  normale. 

Quant  à  Bernardin  de  Saint-Pierre,  il  ne  Ht  qu'iuie 
très  courte  leçon,  pour  expliquer  à  ses  auditeurs  que, 
chargé  depuis  deux  mois  par  la  Convention  de  composer 
des  ('Innents  de  morale,  et  écrivant  d'ailleurs  «  très  labo- 
rieusement »,  il  était  obligé  de  consacrer  tout  son  temps 
à  cet  ouvrage  ;  il  s'engageait  à  en  faire  la  lecture  à  son 
auditoire  dès  qu'il  l'aurait  terminé.  <<  S'il  plait  à  Dieu, 
dit-il,  ce  sera  dans  trois  mois.  »  Malgré  cette  douldc 
promesse,  il  ne  termina  pas  son  livre,  et  ne  reparut  pas 
dans  sa  chaire  il). 

(1;  Il  parait  ([ne  tout  en  ne  remplissant  i>as  ses  fonctions,  il  ne  dcdai- 
frnait  ])as  d'en  toucher  les  appointements.  Dans  une  lettre  à  Lakanal, 
il  lui  parle  «  de  l'arriéré  de  ses  ajjpointcinents  de  cinq  mois  de  profes- 
.seur  de  morale  ;  car  je  ne  ])uis  croire,  ajoute-il  assez  lourdement,  i|ue 
le  jjrouveriiemenl  ((ui  m'a  cliarj-'é  de  faire  des  éléments  de  morale  me 
prive  des  éléments  pliysii|ues.  »  Dans  une  seconde  lettre,  il  adresse 
à  Lakanal  des  remerciments  qui  semblent  se  rapporter  à  la  même  af- 
faire et  prouver  qu'il  eut  satisfaction.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
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Les  divergences  d'opinions  philosophiques  se  marquent 
h I  renient  dans  (.'Os  diverses  leçons.  Si  Laplace  trouve 
moyen  do  jjlacer  dans  une  leçon  de  mathématiques  une 
[lelite  anecdote,  pour  le  moins  antichrétienne,  au  sujet 
de  Leibnil/.,  la  plupart  des  autres  professeurs  expriment 
à  l'oct'asion  des  sentiments  purement  déistes.  Quant  aux 
opinions  politiques,  quoiqu'elles  soient  peu  affichées,  la 
plupart  des  professeurs  n'ayant  pas  besoin  de  profession 
de  foi  à  cet  égard,  elles  sont  uniformément  républicaines. 
Il  semblerait  même  que  leur  auditoire,  à  cet  égard,  les 
devançait  un  peu.  Ainsi,  dans  une  leçon  sur  le  stylo 
[)ropre  à  l'histoire  natui'elle,  le  bonhomme  Daubenton, 
alors  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans,  obtint  un  succès 
à  l'éclat  duquel  le  paisible  et  méthodique  octogénaire  ne 


i|u'il  ijrû'lendit  toucher  les  appoinlenients  d'une  place  (ju'il  n'avait  pas 
remplie.  Bernardin  n'eut  jamais  en  ces  sortes  de  clioses  assez  de  déli- 
catesse et  de  dignité.  (Ces  deux  lettres  sont  données  par  extraits  dans 
VExposii  des  travaux  de  Laltaïuil,  p.  218.  Paris,  Didot,  1838).  —  Ce  qui 
est  à  peine  concevable,  c'est  que  le  biographe  de  Bernardin  de  Saint- 
l'ierre,  Aimé  Martin,  re|)réscnte  la  nomination  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  à  l'Ecole  normale  comme  une  affreuse  persécution.  Après  avoir 
dit  (jue  l'auteur  de  Paul  et  Virginie  demeurait  à  Essonne,  et  qu'il  «  re- 
trouvait dans  sa  chaumière  le  printemps,  l'innocence  et  les  douces 
illusions  »,  Aimé  Martin  ajoute  :  «  Pendant  qu'il  jouissait  de  cette  es- 
pèce de  sécurité,  il  ap|)rit  la  création  de  l'Ecole  normale,  et  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  |)rofesseur  de  morale,  ^'ainement  il  voulut  se 
soustraire  à  ce  décret  qui  l'arrachait  à  son  obscurité;  des  (jendarmes 
lui  apportèrent  l'ordre  d'obéir^  et  il  fallut  se  résigner.  Mais  quel  allait 
être  son  langage  devant  un  auditoire  animé  de  toutes  les  haines  du 
siècle?  Quelle  serait  la  morale  permise  en  1794  ?  Le  simple  exposé  des 
princii)es  devenait  une  satire  violente  des  hommes,  des  choses  et  du 
gouvernement  ;  ne  [JOint  mentir  à  sa  conscience,  c'était  trouljler  toutes 
les  autres  ;  il  fallait  donc  s'attendre  au  sort  de  Socrate,  ou  plutôt  il 
fallait  mùr'Uer  sa  gloire.  »  Il  est  certain  pourtant  cjue  Bernardin  n'a  pas 
Idu  la  ciguë.  Le  même  Aimé  Martin  nous  avoue  qu'un  peu  auparavant, 
en  septembre  1793,  Bernardin  avait  sollicité  d'un  ministre  d'alors  «  une 
légère  gratification  »  pour  achever  de  payer  deux  ar[)ents  de  terre  qu'il 
possédait.  Le  monstre  s'était  empressé  de  la  lui  accorder.  On  voit  que 
la  Révolution  a  épuisé  tous  les  genres  de  persécutions  ù  l'égard  de  cet 
infortuné  Bernardin.  —  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  s'obstine  à  repré- 
senter le  père  Loriquet  comme  le  plus  caractérisé  des  historiens 
contre-révolutionnaires  ;  c'c-st  une  réputation  usurpée.  J'en  connais  où 
l'on  trouve  des  assertions  encore  plus  inattendues,  non  seulement 
parmi  ces  vils  calomniateurs  qu'on  ne  nomme  même  pas,  mais  môme 
parmi  les  écrivains  de  mérite,  comme  Aimé  Martin. 
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s'altciidait  évidemment  pas.  Il  critiquait,  du  reste  avec 
beaucoup  d'éloges,  certaines  descriptions  de  son  ami 
Bulïon,  entre  autres  celle  du  lion  ;  il  fait  la  lecture  de  ce 
dernier  portrait  :  «  Le  lion  est  le  roi  des  animaux,  etc.  » 
Et  il  ajoutait  fort  posément  :  «  Voilà  certainement  le 
lion  peint  en  beau,  mais  voyons  sans  préjugés  de  quelle 
valeur  sont  toutes  ces  assertions.  Le  lion  n'est  pas  le  roi 
des  animaux  :  il  n'y  a  point  de  roi  dans  la  nature...  » 
Sur  ces  très  simples  paroles,  l'orateur  est  interrompu 
par  une  explosion  formidable  d'applaudissements  cl 
d'acclamations  ;  de  fa(;on  que  le  journal  du  cours,  tout 
en  avertissant  que  c'est  par  exception  qu'il  mentionne 
l'ctïet  produit  par  un  professeur,  ne  peut  s'empêcher  do 
rapporter  dans  une  note  cet  incident  de  la  leçon. 
«  C'était  vraiment,  dit-il,  l'esprit  pul^lic  qui  jaillissait, 
dans  toute  sa  pureté  et  toute  sa  force,  du  foyer  de 
l'instrucliou.  Jamais  la  haine  do  la  royauté  ne  s'est 
manifestée  avec  plus  d'énergie  et  l'amour  do  la  Répu- 
bliijue  avec  plus  d'éclat  (1).  » 

Ce  fut  là,  du  reste,  l'esprit  général  de  la  première 
Ecole  normale  et  ce  qui  amena  sa  suppression.  La 
réaction  faisant  sans  cesse  des  progrès  depuis  ther- 
midor, l'École  devenait  suspecte.  Biot,  dans  son  Histoire 
des  sciences,  affirme  que  la  malveillance  avait  exagéré  la 
vivacité  d'opinions  attribuée  à  l'école  en  général;  mais 
il  déclare  nettement  ([ue  ce  fut  sa  mauvaise  réputation 
politique  qui  amena  sa  suppression.  En  effet,  les  cours, 
fermés  en  floréal  an  III,  ne  furent  pas  rouverts.  Le 
même  savant,  peu  sympathique  à  la  révolution,  mais 
incapable  de  mécoiuiaitre  les  services  rendus,  unique- 
ment parce  qu'ils  étaient  d'origine  révolutionnaire , 
résume  ainsi  les  résultats  scientifiques  que  laissa  après 

(1)  On  i>eut  voir  dans  l'Exposé  sommaire  des  travaux  de  Lakanal 
une  Adresse  des  Élcoes  de  l'École  normale  à  la  Convention,  où 
resi)iront  les  iiiéiiics  sentiments  (p.  100). 
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elle  l'École  normale  de  la  Convention  :  «  La  plus  belle 
partie  de  cette  institution,  l'esprit  qui  l'avait  animée, 
subsista  dans  le  recueil  de  ses  séances.  Cet  ouvrage, 
rendant  élémentaire  des  méthodes  réservées  alors  aux 
savants,  écarta  les  notions  imparfaites  et  vagues  que 
l'on  avait  coutume  d'y  substituer.  Des  écrivains  distin- 
gués, des  professeurs  habiles,  répandirent  cette  semence 
féconde,  et  la  méthode  philosophique  ainsi  popularisée 
changea  pour  toujours  la  face  de  l'enseignement  (1).  » 

A  ce  résultat  indiqué  par  Biot,  il  est  bon  d'en  ajouter 
un  autre  que  signale  Arago,  et  dont  les  efl'ets  se  sont 
fait  sentir  depuis  cette  époque  jusqu'à  nous,  c'est-à-dire 
le  prestige,  tout  nouveau  en  France,  attaché  aux  hautes 
fonctions  de  l'enseignement  :  «  A  part  quelques  excep- 
tions, dit-il,  les  savants,  en  possession  de  faire  avancer 
les  sciences,  formaient  jadis  en  France  une  classe  tota- 
lement distincte  de  celle  des  professeurs.  En  appelant 
les  premiers  géomètres,  les  premiers  physiciens,  les 
premiers  naturalistes  du  monde  au  professorat,  la  Con- 
vention jeta  sur  les  fonctions  enseignantes  un  éclat 
inaccoutumé,  et  dont  nous  ressentons  encore  les  heureux 
effets.  Aux  yeux  du  public,  un  titre  qu'avaient  poité  les 
Lagrange,  les  Laplace,  les  Monge,  les  Berihollet,  devint, 
avec  liaison,  l'égal  des  plus  beaux  titres.  Si,  sous  l'em- 
pire, l'Ecole  polytechnique  compta  parmi  ses  professeurs 
en  exercice  des  conseillers  d'État,  des  ministres  et  le 
président  du  Sénat,  n'en  cherchez  l'explication  que  dans 
l'élan  donné  par  l'Ecole  normale  (2).  » 

Ainsi,  la  science  popularisée  par  un  enseignement 
sans  précédents,  l'enseignement  lui-même  honoré  et  mis 
enfin  à  sa  place,  voilà  ce  que  l'on  doit  à  la  première 

(1)  llitiloire  des  sciences  pendant  lu  Révolution,  1803,  p.  68.  Biot 
raconte  dans  sa  préface  que  ce  travail  était  primitivement  destiné  à 
servir  d'introduction  à  une  nouvelle  édition  des  Séances  des  écoles 
normales. 

(2)  Soliccs  bioyrophiques.  Fouriku. 
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École   noiuialc,    ou    plutôt  ù   la   Convcution   ijui  l'avait 
créée. 

Même  avant  la  fondation  do  l'Ecole  normale,  le  liaut 
enseignement  n'avait  pas  sulji  celte  éclipse,  (jue  l'on 
suppose  toujours  à  cette  époque  (1).  L'unique  foyer  de 
pul)li(jue  lumière,  accessible  ù  tous,  qui  existât  avant 
178!),  le  collège  do  France,  avait  toujours  subsisté.  Ce 
n'est  pas  que  l'existence  du  collège  de  Fi'ance  n'eût  été 
niena<-ée,  et  son  enseignement  violemment  attaqué,  au 
temps  de  l'Assemblée  constituante,  et  dans  le  journal  le 
plus  littéraire  d'alors,  le  Mercure  de  France  (janvier  1701). 
Il  le  fut  ;  et  par  qui?  par  l'homme  qui  plus  tard  a  le  plus 
contribué,  par  un  livre  très  répandu,  le  Cours  de  littérature, 
à  propager  coiitre  la  Révolution  rimi)utation  ridicule 
d'avoir  voulu  étouffer  les  sciences  et  les  lettres,  par 
Laharpe.  Selon  cet  académicien,  «  une  tdiaire  de  litté- 
lature  n'avait  pas  un  objet  assez  direct,  assez  inar(jué, 
jinur  en  faire  une  partie  de  l'enseignement  public  »  :  et 
en  conséquence  le  professeur  de  littérature  au  lycée 
réclamait  lu  suppression  dos  chaires  de  poésie  ancieinie 
cl  d'èlixiuence  au  collège  de  France.  «  Je  n'entends  pas, 
aj(iulait-il,  ce  (jue  c'est  qu'une  chaire  cVhistoire  et  de 
morale.  »  Michelet  depuis  l'a  glorieusement  fait  entendre 
;'i  noti-e  gènéralion.  Avouons  d'ailleurs  (jue  Laharpe,  un 
peu  [)his  lard,  toujours  fui'ibond,  nu^is  eu  sens  inverse, 
devait  particulièrement  modilier  ses  opinions  sur  l'inu- 
tilité des  chaires  de  littérature  dans  renseignement  pul)lic, 
puisqu'il  en  accepta  une  de  la  Conveiition,  et  qu'à  l'Ecole 
normale  il  put  tout  à  son  aise  déclamer  contre  les 
vandales.  Le  fait  est  qu'il  y  avait  eu  de  ces  énergumènes, 

(1)  Un  établi.ssoiiicnî  lii  rc;,  sur  leiiucl  lu  tatout  ilo  l.aliarpc  avait  jcto 
un  (certain  éclat,  le  Lycée,  continua  kcs  cour.s  ])un(laiit  toute  la  ilurée 
de  la  Révolution,  et  ce  l'iit  prériséiucnt  à  ré|)o(|ue  lu  |ilus  critii|ue 
qu'il  s'augmenta  d'un  certain  nombre  de  cour.s  nouveaux  :  Histoire 
naturelle,  Arts  et  métiers,  Économie  rurale,  Géographie,  Gram- 
maire, etc. 
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(M  son  oxc.Miiplo  passé  lo  prouvait  mieux  4U0  sos  [lainlos 
d'alors.  Laharpo  avait  acquis  en  1794  le  don  précieux 
des  politiques  mobiles,  celui  de  manquer  de  mémoire 
sur  un  point  donné  :  et  c'est  ainsi  qu'on  s'explique  son 
ul)stination ,  plus  naivo  qu'impudente,  à  rappeler  le 
temps  où,  eu  plein  lycée,  il  se  coitïait  du  bonnet  rouge, 
et,  en  s'écriant  :  ce  bonnet  me  pc'nètre  et  m'enflamme^ 
déclamait  un  dithyrambe  qui  n'avait  do  dithyrambique 
que  l'exagération. 

Au  temps  où  Laharpe  violent  révolutionnaire  no 
calomniait  encolle  la  Révolution  que  par  ces  propositions 
ineptes,  le  maintien  du  collège  de  France  avait  été  plus 
sérieusement  mis  en  question  par  Talleyrand,  qui,  dans 
son  Rapport  sur  l'instruction,  avait  proposé  de  fondre  le 
vieux  collège  avec  VInstitut  tel  qu'il  l'imaginait,  et  dont 
il  voulait,  on  s'en  souvient,  faire  un  corps  enseignant  : 
ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  et  le  collège  de  France 
continua  ses  cours  comme  par  le  passé.  Ici  encore 
l'époque  conventionnelle  se  montra  plus  sage  et  plus 
éclairée  que  l'époque  précédente.  M.  Sainte-Beuve  l'a 
remarqué  avec  stupeur  :  «  En  ces  années  où  toutes  les 
anciennes  institutions  périrent,  où  l'Université,  les 
Académies,  les  corporations  savantes  liées  au  vieil  ordre 
monarchique  tombèrent  d'une  même  chute  et  furent 
violemment  supprimées,  le  collège  de  France  non  seu- 
lement vécut,  mais  n'éprouva  aucune  intem^uption.  Il  est 
remarquable  que  la  destruction  se  soit  ainsi  arrêtée  sur 
un  point,  et  que  l'esprit  de  nivellement  n'ait  pu  l'empê- 
cher de  respecter  dans  l'institution  déjà  antique  l'absence 
innée  de  tout  privilège  et  la  libéralité  du  but,  qui,  dès 
l'origine,  avait  été  la  distribution  de  la  science  sans 
condition  aucune  et  avec  libre  accès  de  tous,  à  tous  les 
instants  (1).  »  La  Convention  n'intervint  dans  l'existence 

(1)  Discours  prononcé  au  Collcpe  de  France,  le  9  mars  1855. 
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(lu  vieux  collège  que  pour  consacrer  de  nouveau  son 
existence  par  le  décret  du  13  juillet  1795,  en  assurant 
aux  professeurs  le  môme  traitement  qu'à  ceux  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  6,000  francs.  La  restau- 
ration réduisit  ce  chiffre  à  5,000  francs,  en  181G,  sous 
l'administration  de  M.  de  Vaublanc. 

A  la  même  époque,  la  Convention  doublait  en  queii^uo 
sorte  une  partie  de  l'enseignement  du  collège  de  France, 
tout  en  donnant  à  ces  nouvelles  chaires  une  destination 
(liifércnte,  par  la  fondation  de  V École  spéciale  des  langues 
orientales,  d'une  utilité  reconnue  pour  la  politique  et  le  com- 
merce (1).  Ce  titre  seul  indiquait  le  caractère  de  cette 
création,  et  la  différence  qu'on  prétendait  établir  entre 
le  but  spécial  et  tout  pratique  de  l'enseignement  dans  la 
nouvelle  école,  et  l'enseignement  du  collège  de  France, 
destiné  à  conserver  toujours  son  élévation  scientifique. 
Quatre  chaires  y  furent  fondées  (1°  persan  et  malais  ; 
2"  aral)e  ;  3°  turc  et  tatar;  4°  archéologie).  Les  premiers 
professeurs  furent  Langlès,  Sylvestre  de  Sacy,  Venture 
et  Millin.  Le  Directoire  y  établit,  deux  ans  plus  tard, 
une  nouvelle  chaire,  celle  de  grec  moderne,  dont  le 
titulaire  fut  d'Ansse  de  Villoison. 

(1)  10  germinal  an  III  (30  mars  1795). 
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museu:m  d  histoire  naturelle 


Le  Jardin  dos  plantes,  fondé  par  Guy  la  Brosse  sous 
Louis  XIII,  n'était,  comme  l'indique  son  nom,  qu'une 
simple  école  de  botanique.  Cependant,  sous  la  direction 
influento  et  active  de  Butîon,  il  s'était  augmenté  d'une 
collection  d'anatomie,  de  minéralogie,  enfin  de  zoologie. 
Il  n'y  avait  que  trois  chaires  attachées  à  cet  établisse- 
ment :  celles  de  botanique,  de  chimie,  d'anatomie. 
L'étendue  même  de  l'établissement  était  à  peu  près  la 
moitié  de  celle  qu'il  occupe  actuellement.  Sauf  la  partie 
appelée  le  labyrinthe  et  quelques  dépendances  acquises 
sous  l'intendance  de  Buffon,  il  ne  comprenait  que  le 
terrain  aujourd'hui  spécialement  consacré  à  la  culture 
des  plantes,  c'est-à-dire  celui  qui  s'étend  do  la  rue  de 
Buflûn  à  l'allée  de  tilleuls  longeant  la  Ménagerie 
actuelle.  Tel  était  l'état  du  Jardin  dos  plantes,  quand 
éclata  la  Révolution. 

S'il  est  un  établissement  qui  dut  exciter  l'intérêt  de 
cette  fille  du  xvni'^  siècle,  c'était  assurément  celui-là. 
On  peut  dire  que  le  xvni«  siècle  avait  découvert  la 
nature,  à  laquelle  on  n'avait  guère  songé  jusqu'alors  ;  la 
botanique  avait  été  popularisée  par  Rousseau,  l'oracle 
de  l'époque.  Une  foule  d'écrivains  à  sa  suite  avaient  mis 
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à  la  modo  les  li'oùls  cliainpèti-os.  Buiroii  avait  prrto  à  la 
zoologie  l'éclat  de  son  ycnic.  Et  pourtan',  chose  singu- 
lière !  il  n'existait  point  en  1789,  au  Jardin  des  plantes, 
de  collection  d'animaux  vivants  :  une  ménagerie  Tort 
incomplète  se  trouvait  à  Versailles;  c'était  un  objet  de 
luxe,  de  curiosité,  d'amusement,  nullement  approprié  à 
inie  destination  scientifique.  Il  y  avait  donc  beaucoup  à 
l'aire,  ou  plutôt  pour  les  chaires  d'enseignement  comme 
pour  les  sujets  d'observation,  pi''esquc  tout  était  à  créer  : 
c'est  ce  que  fit  la  Révolution. 

En  juillet  1792,  à  la  veille  du  10  août,  Bernardin  de 
Saint-Pierre  fut  appelé  à  la  direction  du  Jardin  des 
plantes.  S'il  manquait  dos  connaissances  spéciales  né- 
cessaires, au  moins  son  nom  avait-il  l'avantage  d'appeler 
l'intérêt  sur  l'établissement  qu'il  dirigeait.  Là,  comme 
dans  la  littérature,  il  coniiiniait  la  tradition  do  Jean- 
Jacques. 

Ce  fut  lui  (lu  ini^ins  (jui  eut  le  nièi-ito  do  roi-lamer  le 
premier  l'établissement  d'une  ménagerie.  Il  adressa  à  la 
Convention  un  mémoire  pour  obtenir  la  translation  au 
Jardin  des  plantes  des  animaux  restés  à  Versailles  dans 
la  ménagerie  royale.  A  cette  date,  celle-ci  ne  contenait 
en  tout  que  cinq  animaux  :  un  lion,  un  rhinocéros,  un 
/.èljre,  un  bul>ale,  un  pigeon  liup[)è  des  Indes.  Ce  l'ut 
seulement  l'année  suivante  que  ces  animaux  furent 
amenés  à  Paris. 

Est-il  vrai,  comme  (^n  l'a  pi'étondu  jilus  tard,  que 
^'existence  du  Jardin  des  plantes  ait  été  un  moment 
menacée  on  1793  ? 

Je  ne  crois  guère  à  ces  dangers.  De  tous  les  établis- 
sements de  l'ancien  régime,  c'était  au  contraire  évidem- 
ment celui  qui  était  le  plus  populaire  ;  Bernardin  do 
Saint-Pierre  en  fait  la  remarque  dans  son  Rapport;  c'est 
au  nom  du  peuple  qu'il  réclame  des  améliorations  :  «  Ce 
n'est  pas  à  ma  voix,  dit-il,  (jue  vous  devez  vous  rendre. 
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c'est  à  celle  (lu  peuple.  De  tous  les  établissements  natio- 
naux, celui  du  Jardin  des  plantes  est  le  seul  qu'il  ait 
respecté,  parce  qu'il  est  seul  à  son  usage,  qu'on  y  donne 
des  hei^hes  médicinales  à  ses  maux,  et  que  c'est  là  que 
viennent  s'instruire  les  savants  qui  doivent  les  soulager.  » 
Que  l'on  voie  ici,  si  l'on  veut,  un  simple  moyen  oratoire 
approprié  aux  circonstances  :  toujours  est-il  que  le 
célèbre  rapport  de  Lakanal  sur  le  Muséum  (10  juin  1793) 
n'olTre  point  la  moindre  trace  de  ces  prétendues  craintes. 
Il  y  demande,  non  pas  le  maintien,  mais  l'agrandisse- 
ment du  Jardin  des  plantes,  ou  plutôt  une  véritable 
transformation. 

Que  l'on  se  rappelle  la  situation  inouïe  de  la  Conven- 
tion, à  l'heure  où  son  comité  d'instruction  vient  l'entre- 
tenir de  cette  préoccupation  scientifique.  C'est  le  moment 
de  son  plus  grand  péril  :  le  31  mai  vient  de  s'accomplir; 
les  frontières  de  l'est  et  du  nord  sont  envahies  par 
l'étranger,  soixante  départements  soulevés  par  les  giron- 
dins ;  la  Vendée  victorieuse  déborde  hors  de  ses  limites  : 
«  C'est  au  moment  d'une  grande  production,  s'écrie 
Danton,  que  les  corps  politiques,  comme  les  corps 
pliysiques,  paraissent  toujours  menacés  d'une  destruc- 
tion prochaine.  »  Et  en  effet,  à  cette  date  seulement, 
même  dans  l'ordre  scientifique,  la  Révolution  va  com- 
mencer à  devenir  féconde  et  ne  cessera  plus  d'enfanter 
au  milieu  des  plus  affreux  déchirements.  L'indifférent 
Biot  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  ce  rapprochement 
étrange  :  «  C'est  au  milieu  de  cette  crise  que  l'on 
décréta  l'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, et,  ce  qui  était  plus  utile  encore,  que  l'on  en  fit  un 
établissement  d'enseignement  scientifique.  »  (Histoire  des 
sciences.) 

En  effet,  le  décret  mémorable  du  10  juin  1703  ne  se 
contentait  pas  de  consacrer  l'enseignement  subsistant  ; 
il  avait  pour  but  de  le  compléter,  et  comme  disait  le 
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rapport,  «  d'y  ouvrir  à  la  science  le  livre  immense  de  la 
nature  », 

Lakaual,  dans  ses  prévisions  d'avenir,  ajoutait  même  : 
«  II  viendra  sans  doute  un  temps  où  l'on  élèvera,  au 
jardin  national,  les  espèces  de  quadrupèdes,  d'oiseaux 
et  d'autres  animaux  étrangers  qui  peuvent  s'acclimater 
sur  le  sol  de  la  France,  et  lui  procurer  ainsi  do  nou- 
velles richesses.  »  C'est  déjà  l'idée  du  jardin  d'acclinui- 
tation. 

Au  lieu  de  trois  chaires,  il  en  créait  douze  (1). 

Parmi  les  professeurs  nommés  nous  remarquons 
Daubenton,  Fourcroy,  Brongniart,  de  Jussieu,  Portai, 
Lamarck,  Vanspaendonck  (pBiutre  de  fleurs),  Thouin, 
jardinier  en  chef;  puis  un  jeune  homme  de  vingt  et  un 
ans,  nommé  sous-garde  du  cabinet  et  sous-démonstrateur 
pour-  la  zoologie  :  c'était  l'illustre  Geoffroy  Saint-Hilaire. 
Il  allait  y  ouvrir,  le  0  mai  1794,  «  le  premier  cours  de 
zoologie  qui  ait  été  fait  en  France  »  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  sous  ce  régime  qu'on  nous 
représente  volontiers  comme  si  violemment  épris  des 
doctrines  autoritaires,  le  Muséum  était  soumis  à  une 
constitution  absolument  libre  :  c'était  une  pure  répu- 
blique. I)  L'arbre  de  la  liberté  serait-il  le  seul,  disait 
Lakanal,  qui  ne  put  pas  être  naturalisé  au  Jardin  des 
plantes  ?  »  Voici  le  titre  I"  de  la  loi  votée  par  la  Con- 
vention. 

(1)  Voici  les  titres  de  ces  douze  cliaires  : 
1°  Minéralogie  ; 

2»  Cliiinie  .trénérale  ; 

3°  Arts  chimiijues,  ou  chimie  aijpliquée  ; 

4»  Botanii|ue  (dans  \ti  Muscum); 

T)»  Botani(iue  (cours  dans  la  cam]>ag-ne)  ; 

G»  Culture  ; 

7"  et  8°  Deux  cours  de  Zoologie  : 

'J'  Anatoniie  humaine  ; 
10"  Anatomie  dos  animaux  ; 
11°  (iéologie  ; 
12»  Iconographie. 

(2)  Flourkn.s,  Noiko  sur  Gnoffruy  Suinl-IUhiii'o. 
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w  «  L'ctaljlissomcnt  sera  nommé  à  l'avenir  Muséum  d'his- 

i       toire  naturelle. 

'  ■<  Son  Ijut  sera  renseignement  de  l'histoire  naturelle 

dans  toute  son  étendue. 

Tous  les  oiïir-iers  du  Muséum  porteront  le  titre  de 
professeurs,  et  jouiront  des  mômes  droits. 

«  La  place, d'intendant  sera  supprimée,  et  le  traitement 
attaché  à  cette  place  sera  également  réparti  entre  les 
professeurs. 

«  Lei^  professeurs  nommeront  chaque  année,  au  scru- 
tin, un  directeur,  un  trésorier,  choisis  par  eux  ;  le 
directeur  ne  pourra,  après  l'expiration  de  l'année,  être 
continué  que  pour  un  an  ;  il  présidera  l'assemblée,  et 
sera  chargé  de  faire  exécuter  les  délibérations. 

«  Lorsqu'une  place  de  professeur  sera  vacante,  les 
autres  professeurs  y  nommeront  le  savant  qu'ils  jugeront 
le  plus  propre  à  la  remplir.  » 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  dernier  article  fut 
abrogé  (en  1802)  par  le  consulat  qui  se  réserva  la  nomi- 
nation des  professeurs?  Bonaparte  voulut  même  rétablir 
la  place  d'intendant  ou  de  directeur,  et  il  y  nomma  Jus- 
sieu,  lequel  refusa  et  joignit  ses  instances  à  celles  de  ses 
collègues,  pour  obtenir  que  sur  ce  point  au  moins  on  ne 
revînt  pas  à  l'ancien  régime.  Chaptal,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  soutint  ces  réclamations,  et  il  ne  fut  rien 
décidé  à  ce  sujet  (1). 

Les  professeurs  nommés  par  la  Convention  se  réunirent 
le  9  juillet  1793  et  s'organisèrent:  Dauljenton  fut  leur 
premier  président  (2). 

(1)  Dans  les  premiers  temps  du  consulat,  nous  voyons  le  Muséum 
si  délaissé  qu'en  1800  on  est  obligé  de  tuer  les  animaux  les  moins 
utiles  pour  servir  à  la  nourriture  des  autres.  (Deleu/e,  Histoire  du 
Muséum,  t.  I,  p.  91.) 

(2)  Voici  comment  Lacépède,  dans  une  leçon  prononcée  en  l'an  VIII 
au  Muséum  d'histoire  naturelle,  résume  et  les  travaux  accomplis 
par  la  Convention  et  la  part  active  (pTy  prit  le  vieux  Daubenton  : 
«  A  cette  éporpie,    l'une    des    plus    remarquables    de    l'histoire    du 
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Aussitôt  on  se  mit  à  l'œuvre  ;  on  prépara  les  locaux 
destinés  à  recevoir  les  collections  données  par  la  Con- 
vention (1).  Au  mois  de  juillet  171)1,  la  bibliothèque,  créa- 
tion nouvelle,  se  trouva  pivto,  et  Ciit  ouverte  au  pul)lic 
peu  de  temps  après. 

Quant  à  la  Ménagerie,  voici,  sur  la  façon  toute  révo- 
lutionnaire dont  elle  se  forma,  les  détails  que  je  trouve 
dans  la  notice  consacrée  par  M.  Isidore  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  à  la  mémoire  de  son  père  (2). 

Un  matin,  le  4  noveml)re  1793,  le  jeune  savant  se  livrait 
dans  son  cabinet  à  quelques  recherches  d'histoire  natu- 
relle, lorsciu'on  vient  le  pi'évenir  qu'un  ours  blanc,  une 
])anthère,  et  d'autres  animaux  l'attendent  aux  portes 
(lu  Muséum.  Un  instant  après  arrive  inie  nouvelle  cara- 
vane, composée  d'un  second  ours  blanc  et  de  deux  mau- 

Miiséuni,  iiii  lie  nouvelles  galeries  furent  construites,  de  nouveaux 
jardins  plantés,  de  nouvelles  serres  fondées,  une  grande  ménagerie 
|)i'OJetci',  d'iiiHiienses  collections  réunies,  de  nouvelles  chaires  inau- 
gurées, un  enseignement  d'un  nouveau  genre  imaginé,  réalisé  et 
<léveloi)pé,  Dnubenton  C7'ut  assister  à  une  nouvelle  création  de 
l'étublissement  qui  lui  était  si  cher.  Son  cœur  ccliaulTant  .sa  tète 
octogénaire,  il  rassembla  toutes  ses  forces,  entreprit  et  termina 
dans  ces  galeries  des  arrangements  importants,  se  chargea  de 
fonctions  (jue  deux  professeurs  dans  la  vigueur  de  l'âge  auraient  pu 
trouver  trop  jjesantes,  entreprit  deux  cours  (celui  des  Écoles  nor- 
males et  celui  du  Muséum),  et,  s'ouvrant  pour  ainsi  dire  une  carrière 
nouvelle,  comme  si  la  vie  eût  été  pour  lui  sans  limites,  il  recueillit 
de  nouvelles  couronnes  ipie  la  tendre  admiration  des  amis  des 
sciences  se  plaisait  à  olfrir  à  ses  efforts  en  (]ueli|ue  sorte  surnatu- 
rels. »  {Séances  des  Écoles  normales,  1«00,  t.  VllI,  146.) 

(1)  Sur  la  proposition  de  Fourcroy,  la  Convention  vota  ce  décret 
additionnel,  le  11  se|)tembre  1793  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  collection  de  plantes 
et  d'animaux  peints  d'après  nature  et  dé[)Osée  au  Muséum  national 
d'histoire  naturelle,  tl'aprés  le  décret  du  1(1  juin  1793,  ne  doit  pas 
être  interrompue,  et  (pi'il  est  essentiel  d'entretenir  l'émulation  enti'e 
les  artistes  (jui  s'occupent  de  ce  genre  de  travaux,  décrète  : 

Il  Qu'il  sera  pris  sur  le  fonds  de  deux  millions  destinés  à  l'encou- 
rarjewent  des  sciences  et  des  arts  une  somme  annuelle  de  six  mille 
livres,  qui  sera  mise  à  la  disposition  des  |)rofesseurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  et  employée  par  eux  à  la  continuation  de  cet 
ouvrage  utile  par  les  artistes  les  plus  haljiles  en  ce  genre,  qui  seront 
appelés  par  la  forme  du  concours.  » 

(2)  \'je,  travaux  et  doctrine  scientiriQue  de  tieoffroy  Saint-IIilairc- 
Paris,  1847. 
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drills,  et  suivie  bientôt  d'un  ti'oisième  convoi  contenant 
un  chat-tigre,  deux  aigles,  et  d'autres  oiseaux.  C'était 
l'administration  de  la  police  qui  envoyait  tous  ces  ani- 
maux; elle  avait  décidé  la  veille  qu'à  l'avenir  nulle  exhi- 
bition d'animaux  vivants  ne  serait  permise  dans  Paris,  et 
ces  trois  envois  étaient  simplement  trois  ménageries 
ambulantes  saisies  par  ordre  de  la  police,  données  par 
elleau  Muséum,  et  qu'accompagnaient  leurs  propriétaires. 
Le  Muséum  devait  leur  paver  une  certaine  indemnité. 
Mais  que  faire  ?  Geoffroy  Saint-Hilaire  n'avait  pas  de 
fonds  dont  il  put  disposer.  Il  lit  simplement  ranger  à  la 
suite  les  unes  des  autres  les  cages  sous  les  fenêtres  du 
Muséum,  et  retint  les  propriétaires  comme  gardiens, 
s'engageant  à  les  nourrir  et  à  les  loger  avec  leurs  bêtes 
jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  dédommagés.  On  s'adressa  im- 
médiatement à  Lakanal,  qui  obtint  de  la  Convention  la 
construction  de  quelques  loges.  Ce  fut  à  cette  époque 
qu'on  transporta  à  Paris  les  animaux  qui  survivaient  delà 
ménagerie  de  Versailles  (1)  ;  on  y  joignit  quelques  cerfs, 
des  chevreuils,  etc.,  pris  au  Raincy,  plus  deux  dromadaires 
qui  avaient  appartenu  au  prince  de  Ligne.  La  ménagerie 
reçut  enfin  par  un  décret  (11  décembre  1794)  une  alloca- 
tion suffisante  et  sa  consécration  définitive.  L'année  sui- 
vante, le  Muséum  s'enrichissait  du  cabinet  du  Stathou- 
der,  collection  précieuse  qui  nous  est  restée  même 
après  1815. 

Enfin,  selon  l'usage  d'alors  de  donner  aux  choses  uti- 
les la  publicité  la  plus  étendue  et  de  faire  de  la  presse 
l'écho  multiplié  de  l'enseignement  oral ,  le  Muséum  eut 
son  journal  comme  l'École  polytechnique  et  l'École 
normale.  L'honneur  de  cette  idée  appartient  aux  profes- 

(1)  Voici  la  note  ([ue  je  trouve  dans  les  ]japiers  flu  comité  :  «  Le 
comité  décide  qu'on  amènera  à  Paris  quatre  animaux  qui  existent 
encore  à  la  mènai-'erie  de  Versailles  :  un  lion,  un  couagga  (ou  zèbre), 
un  bubal,  et  un  chien,  ami  du  lion  (sic).  »  On  [iropose  de  jjjacer  à 
Versailles  un  liaras  à  la  place  de  la  ménagerie. 
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sciirs,  ol  cllo  (lato  rlo  leur  iiislallatinn  ;  car  jo  trouve 
(Archives)  la  niiimto  d'uno  lettre  du  coinitô  de  l'instruction 
'publique  (21  scptonibro  IT'.Ki)  qui  les  telicito  de  ce  projet 
et  leur  expriuie  le  désir  de  le  voir  promptement  réalisé. 

Enliu  dés  17U1,  la  Convention  avait  créé  une  treizième 
chaire  (reptiles  et  poissons)  dont  l'enseignement  fut 
confié  à  Lacépède.  Doleuze  et  Valenciennes  étaient 
attachés  comme  aides  naturalistes  au  muséum.  On  ne 
voit  point  que  saufCuvier  qui  allait  être  nommé  aux  écoles 
l'enlralosot  n'entra  auMuséum  que  quehjues  années  plus 
tard,  il  ne  manque  ici  dés  le  début  aucun  des  noms  illus- 
tres qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  de  cet  établissement. 

Une  nouvelle  loi  porta  à5,000  les  appointements  des  pro- 
fesseurs qui  n'étaient  antérieurement  que  de  2,880  livres  ; 
elle  agrandissait  démesurément  le  jardin  en  y  adjoignant, 
non  seulement  l'emplacement  de  la  Ménagerie  actuelle, 
mais  tous  les  terrains  compris  entre  le  boulevard  de 
l'Hôpital,  la  rue  de  Poliveau,  et  la  rue  Saint-Victor  (1). 

(1)  Un  arrùté  antérieur  du  Comité  de  salut  |)iiblic  prescrivait  un 
jilan  d"a,irrandissenient  encore  plus  vaste  : 
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27  lloréal  an  II  de  la  Uépuljlicpie  française,    une  et  indivisible 

(IG  mai  i:94). 
«  Le  Comité  de  Salut  puljlic  arrête  : 

«  Que  pour  parvenir  à  l'exécution  du  décret  rendu  le  16  prerminal 
par  la  Convention  nationale  pour  l'amélioration  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  le  citoyen  Molinos  examinera  :  1°  (juels  sont  les  biens 
nationaux  et  les  tei-rains  environnants  (pii  jiourraient  être  réunis  à 
cet  établissement  national;  2»  (juels  sont  les  moyens  d'y  englober 
la  rivière  do  Biévrc,  dite  des  Goiielins,  et  d'agrandir  ce  monument 
vitile  just|u'au  Ijoulevard  et  au  Marché  aux  Chevaux  d'un  cùté,  et 
jusqu'à  la  rue  Saint-Hernard  de  l'autre.  Le  citoyen  Molinos  fera 
estimer  par  ajjerçu  les  maisons  ou  propriétés  des  citoyens  i]ui  pour- 
raient se  trouver  dans  cette  enclave. 

«  Le  Comité  des  domaines  nationaux  est  invité  à  faire  suspendre 
l'estimation  et  la  vente  des  biens  nationaux  ajipelés  de  Saint-Victor, 
et  autres  biens  nationaux,  (jui  pourraient  être  compris  dans  les  pro- 
fits d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  » 

Ce  plan,  i|ui  entrait  d'ailleurs  dans  un  système  général  d'agran- 
dissoMieut  des  jardiuspulilics,  exagérait  évidemment  l'étendue  ]jiissili U- 
du  Jardin  des  plantes,  mais  il  témoigne  de  la  sollicitude  de  la  Convculion 
pour  le  Muséum.  FjIIo  ouvrait  à  la  même  époipic  au  public  un  nou- 
veau jardin,   celui   de   Monceaux,   agrandissait   le  Liixemljourg    de 
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<,)ii  reiioii(;a  plus  tard  à  cette  deniièro  partie  du  projet. 
La  même  aimée  l'ampliithéàtre  fut  terminé,  et  on  l'inau- 
gura  en  y  installant  les  cours  de  l'École  normale. 

Tel  est  cet  agrandissement  du  Muséum,  qui  équivaut 
en  réalité  à  une  seconde  fondation.  C'est  ce  que  consta- 
tait une  lettre  adressée  par  les  professeurs  à  Lakanal 
pour  le  remercier  de  ses  efforts  (11  nivûse,  an  II.)  «Vous 
êtes  le  second  fondateur,  disaient-ils,  et  nous  ne  pcr- 
dcons  jamais  de  vue  les  services  importants  que  vous 
lui  avez  rendus.  » 

Chose  honorable  à  dire,  cet  engagement  de  reconnais- 
sance a  été  tenu.  Bien  des  années  après,  en  1823, 
Deleuze,  chargé  d'écrire  VHistoire  du  Muséum,  reconnut 
les  services  rendus  parla  Révolution  au  glorieux  établis- 
sement. A  cette  époque  Lakanal  vivait  retiré  aux  États- 
Unis.  Il  y  reçut  un  exemplaire  de  VHistoire  du  Muséum 
avec  cette  suscription  : 

A  M.  Lakanal,  pour  le  remercier  du  décret  du  10  juin  171)3. 
Offert  par  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  sous- 
signés. 

Vauquelin,  Thouin,  Desfontaines,  Geoffroy  Saint- 
HiLAiRE,  L\treille,  Cuyier,  Laugier,  Cordier,  Jussieu, 
Lamarck,    Brongniart,  Lacépède. 

Paris,  10  juin  1823. 


tout  l'enclos  des  Chartreux  (e'est-à-dire  de  presque  toute  la  portion 
du  jardin  qu'on  vient  d'en  séparer),  commençait  l'avenue  de  l'Obser- 
vatoire, et  enfin  supprimait  les  restrictions  que  l'ancien  régime  avait 
apportées  à  l'admission  des  promeneurs  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
comme  dans  les  autres  promenades  publiques.  (Une  description  de 
Paris  de  1787  nous  dit  en  parlant  du  jardin  des  Tuileries  :  «  La  popu- 
lace n'y  entre  jamais  que  le  jour  de  la  Saint-Louis  et  la  veille  au 
soir.  »)  —  La  Convention  avait  décidé,  jiar  décret  du  4  juin  1791, 
«  que  les  maisons  et  jardins  de  Saint-Cloud,  Bellevne,  Monceaux,  le 
Raincy,  Versailles,  Bagatelle,  Sceaux,  l'Ile-Adam  et  Vanvres  ne 
seraient  pas  vendus  et  seraient  conservés  et  entretenus  aux  frais 
de  la  République,  pour  servir  aux  jouissances  du  [leuple  et  former 
des  établissements  utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts.  » 
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Si  l'on  fic  ropoi'to  au  temps  où  ces  lignes  furent  écrites, 
si  l'on  se  rappelle  quelles  implacables  haines  s'attachaient 
alors  au  souvenir  des  exilés  qu'DU  nommait  les  régicides, 
on  devra  le  rcconnaitro,  il  y  avait  un  certain  mérite  à  se 
souvenir  d'un  service  rendu  par  un  votant.  Quoi  qu'en 
puisse  penser  l'ignorance  jalouse,  c'est  après  tout  parmi 
les  hommes  voués  aux  travaux  de  l'intelligence  que  se 
remarquent  ces  faits  trop  rares,  honorables  pour  l'espèce 
humaine;  l'expérience  prouve  que  les  délicatesses  et  les 
fiertés  du  cd-ur  n'ont  rien  à  perdre  au  voisinage  de  la 
science  et  du  talent. 


CHAPITRE  VII 

CONSERVATOIRE    DES   ARTS   ET   METIERS. 
EXPOSITIONS   DE    l'iNDUSTRIE 


Heiiii  IV  et  Colbert  avaient  encouragé  l'industrie. 
Mais  les  règlements  multipliés  qui  pesaient  sur  le  tra- 
vail, et  surtout  l'organisation  de  l'industrie  qui,  sous  la 
forme  de  corporations  privilégiées,  établissait  des  mono- 
poles exclusifs,  destructeurs  de  toute  émulation  et  de 
tout  sérieux  progrès,  rendaient  illusoires  les  plus  actifs 
encouragements.  En  même  temps,  un  pi-éjugé  stupide 
pesait  et  sur  les  métiers  immédiatement  utiles  à  la  société 
et  sur  les  citoyens  qui  les  cultivaient.  Ce  préjugé  datait 
de  loin,  sans  avoir  rien  perdu  de  sa  force.  Le  Nouveau 
CQutumier  général  ne  disait-il  pas,  au  temps  où  l'on  s'essayait 
ù  encourager  l'industrie  : 

«  Si  aucuns  desdits  nobles  ou  anoblis  usent  d'arts 
méchaniques,  et  contreviennent  à  Testât  de  noblesse  par 
pauvreté,  ils  seront  privez  de  la  franchise  de  leur  no- 
blesse pour  le  temps  qu'ils  auront  mé(;lianizé  ;  mais,  en 
quittant  ledit  estât  méchanique ,  ils  pourront  rentrer  en 
leur  pristine  noblesse.  »  (T.  II,  p.  872.) 

La  Révolution  changea  ici  quelque  chose  :  elle  sup- 
prima la  noblesse,  et  avec  elle  le  préjugé  ridicule  qui 
s'attachait  aux  arts  utiles  :  ce  furent  ces  arts  mêmes 
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qu'elle  Ht  rentrer  en  leur  pnstine  noblesse,  celle  qu'ils 
avaient  eue  à  Athènes,»  la  cité  de  rintelligence,  et  qu'ils 
avaient  perdue  à  Rome,  la  cité  de  la  force. 

Grâce  à  la  philosopliio,  un  premier  pas  avait  été  t'ait 
dans  le  courant  du  xvni'-'  siècle. 

Les  jurandes  et  les  maîtrises  avaient  été  supprimées 
momentanément  au  temps  do  Louis  XVI,  lorsque  la  plii- 
losopliie  entra  un  moment  aux  affaires.  Turgot  les  avait 
abolies,  comme  "  introduisant  l'inégalité  dans  la  pro- 
priété la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  do  toutes, 
le  droit  de  travailler.  »  Mais,  Turgot  une  fois  disgracié, 
l'ancien  système  fut  rétaljli.  La  Révolution  le  supprima 
définitivement,  par  décret  de  la  Constituante,  du  V.i  fé- 
vrier IT'JL  Désormais  le  travail  était  libre  et  l'on  n'y 
connaissait  plus  de  privilèges. 

Les  encyclopédistes,  qui  avaient  préparé  cette  grande 
réforme,  l'avaient  complétée  en  appelant  par  leurs  tra- 
vaux riiiiérét  et  l'estime  sur  les  métiers  les  plus  néces- 
saires à  la  vie  humaine.  Grâce  à  eux,  on  commença  à 
comprendre  que  «  les  viles  professions  mécaniques  »  ne 
méritaient  pas  les  dédains  qu'on  leur  avait  longtemps 
prodigués.  «  Celui  qui  fait  croître  deux  brins  d'herbe  là 
où  il  n'en  croissait  qu'un,  écrivait  Voltaire  ,  rend  un 
grand  service  à  l'État.  »  Mais  l'agriculture,  toujours  plus 
ou  moins  populaire  depuis  qu'il  se  fait  des  églogues ,  et 
recommandée  surfout  par  son  utilité  évidente,  n'était 
point  ce  qu'il  importait  le  plus  de  réhabiliter.  Les  mé- 
tiers qui  se  rattachent  à  l'industrie  propi^ement  dite,  ces 
métiers  si  humbles,  dont  les  produits  étaient  aussi  i^épan- 
dus  que  leurs  procédés  étaient  ignorés,  trouvèrent  enfin 
place  à  coté  des  sciences  et  des  arts  les  plus  relevés  dans 
le  grand  Dictionnaire  encyclopédique;  peut-être  y  a-t-il  peu 
de  choses  plus  touchantes  et  de  signes  plus  marqués  de 
ravènement  de  l'esprit  nouveau,  que  le  soin  pris  par 
d'Aleml)crt,  dans  la  préface  do  l'Encyclopédie,  de  citer 
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avoe  roconnaissanoo  les  modestes  ouvriers  qui  ont  rouriii 
au  Dictionnaire  des  renseignements  ou  simplement  expli- 
qué leur  travail  à  l'écrivain  chargé  d'en  décrire  les  pro- 
cédés. «  M.  Barrats,  ouvrier  excellent  dans  son  genre, 
qui  a  monté  et  démonté  plusieurs  fois  en  présence  de 
M.  Diderot  le  métier  ù  i^as,  machine  admirable  »,  se  trouve 
nommé  avec  d'autres,  en  tète  de  cette  œuvre  immense  où 
lirillent  à  côté  d'eux  les  noms  de  Voltaii'e  et  de  Diderot, 
de  d'Alemhert  et  de  Jean-Jacques.  Et  ce  qui  témoigne 
ici  surtout  d'un  cœur  élevé  chez  d'Alemhert,  c'est  que 
pas  un  mot  de  précaution  ,  d'explication ,  d'insultante 
excuse  pour  cette  mention  inusitée  ,  ne  vient  indiquer 
qu'en  citant  ainsi  de  simples  ouvriers  parmi  ses  colla- 
I)orateurs,  l'illustre  savant  ait  cru  se  montrer  généreux. 
Il  veut  uniquement  être  juste  envers  tous,  sans  penser 
l'aire  à  personne  un  honneur  exceptionnel.  Le  sentiment 
égalitaire  est  déjà  là. 

L'Encyclopédie  porta  ses  fruits  :  les  viles  professions  mi'- 
caniques  allaient  reprendre  leur  place  d'honneur  dans  la 
société  transformée. 

Le  29  septembre  1794,  Grégoire,  au  nom  des  comités 
d'agriculture,  des  arts  et  d'instruction  publique,  apporte 
à  la  tribime  le  rapport  qui  demande  pour  l'industrie  un 
Musée  et  une  École  ;  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est 
fondé  immédiatement. 

«  C'est  seulement  depuis  quarante  ans  ,  dit  Grégoire, 
que  l'art  du  tailleur  est  décrit,  tandis  que  depuis  deux 
siècles  on  imprime  le  Parfait  confiseur,  le  Parfait  cuisinier; 
et  cette  perfection  qui  raffinait  les  jouissances  des  Syba- 
rites n'était  pas  en  faveur  du  malheureux  qui  pressu- 
rait le  vin  et  buvait  de  l'eau,  qui  préparait  le  pain  blanc 
et  vivait  de  son.  » 

Il  est  temps,  ajoutait-il,  que  les  arts  utiles  soient  ho- 
norés, et  que,  comme  les  autres  arts,  ils  deviennent 
dans  un  musée  un  sujet  d'études  et  la  cause  d'améliora- 
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tiiiiis,  (loiii  lous  (loivoiit  [)i'uHler  :  «  Dans  un  pays  liljrc, 
tous  les  arts  sont  liljéraux  !  »  La  Franco  lil)rc  ne  doit  plus 
être  tributaire  des  autres  nations  pour  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  :  il  faut  qu'elle  fabrique  elle-même  les 
objets  dont  elle  a  Ijcsoin,  et  que  des  procédés,  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  connus  pour  être  employés,  soient  mis 
à  la  portée  de  tous.  «  Il  faut  éclairer  l'ignorance  qui  ne 
connaît  pas  et  la  pauvreté  qui  n'a  pas  le  moyen  de  cnn- 
naitre.   > 

Chemin  faisaiif,  Grégoire  l'ait  justice  de  préjugés,  que 
la  Convention  tentait  alors  de  déraciner,  et  qui  lui  ont 
survécu  : 

«  C'est  avec  surprise,  dit-il,  qu'on  voit  encore  des  gens 
{)réteudre  que  le  perfectionnement  de  l'industrie  et  la 
sinipliiicatinn  do  la  main-d'œuvre  entraînent  des  dan- 
gers, parce  que,  dit-on,  ils  ôtent  des  moyens  d'existence 
à  beaucoup  d'ouvriers.  Ainsi  raisonnaient  les  copistes, 
loi'sque  l'imprimerie  fut  inventée  ;  ainsi  raisonnaient  les 
bateliers  de  Londres  ,  qui  voulaient  s'insurger  quand  on 
bâtit  le  pont  de  Westminster.  Il  n'y  a  que  quatre  ans 
encore  qu'au  Havre  et  à  Rouen  on  était  obligé  de  cacher 
les  machines  à  filer  le  coton.  Quand  une  invention  nou- 
velle peut  à  l'instant  paralyser  beaucoup  d'ouvriers,  la 
sollicitude  paternelle  des  législateurs  doit  prendre  des 
moyens  pour  les  soustraire  à  l'indigence  et  empêcher 
qu'il  n'en  résulte  une  secousse.  Mais,  au  fond,  l'objec-. 
tion  est  puérile;  sans  quoi  il  faudrait  briser  les  métiers 
à  bas,  les  machines  à  mouliner  la  soie,  et  tous  les  chefs- 
d'œuvre  qu'inventa  l'industrie  pour  le  bonheur  de  la 
société.  Faut-il  donc  un  grand  effort  de  génie  pour  sen- 
tir que  nous  avons  l)eaucoup  plus  d'ouvrage  que  de  bras, 
qu'en  simplifiant  la  main-d'œuvre  on  en  diminue  le  prix, 
et  que  c'est  un  infaillible  moyen  d'établir  un  commerce 
lucratif  qui  écrasera  l'industrie  étrangère,  en  repoussant 
la  concurrence  de  ses  produits?  » 
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Deux  mots  sur  lo  travail  dos  femmes,  dont  rinsulli- 
sanrc  entretient  le  vice  aussi  bien  que  la  misère. 

«  Les  mœurs  et  la  pi^ispérité  nationale  feront  de 
grandes  conquêtes  ,  si  l'on  dirige  insensiblement  les 
femmes  vers  des  travaux  analogues  à  leur  constitution. 
Déjà  quelques-unes  commencent  à  composer  dans  les 
imprimeries;  tout  ce  qui  se  fait  avec  l'aiguille  convient 
à  leur  sexe.  Et  quel  est  le  citoyen  qui  ne  souffre  en 
voyant  des  hommes  bien  constitués  être  coiffeurs  de  dames, 
tailleurs  d'habits  pour  femmes,  valets  de  chambre,  garçons  cafe- 
tiers, tandis  qu'ils  devraient  refluer  dans  les  ateliers  d'ar- 
mes et  dans  les  campagnes,  pour  remplacer  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  péri  aux  champs  de  la  victoire?  Vous 
voyez  comment,  dans  un  gouvernement  libre,  tout  se 
rattache  à  la  démocratie.  » 

Grégoire  présente  le  plan  du  Conservatoire  qu'il  pro- 
pose :  do  grandes  collections  ont  été  amassées,  il  suffit 
de  les  classer  et  de  les  réunir.  Quant  aux  dépenses  an- 
nuelles, elles  ont  été  calculées  :  elles  se  monteront  à  16,000 
livres.  Le  règlement  relatif  aux  cours  d'enseignement  scrii 
fait  par  les  membres  mêmes  du  nouvel  établissement, 
selon  la  très  libérale  mesure  qui  avait  été  déjà  adoptée 
pour  le  Conservatoire  de  musique,  l'Observatoire  et  le 
Muséum  d'histoire  naturelle.  Le  rapporteur  termine  ainsi: 

(I  Au  milieu  des  tourmentes  révolutionnaires  ,  il  est 
l)eau  d'ouvrir  des  asiles  à  l'industrie  et  d'assembler  tous 
les  éléments  dont  se  compose  la  félicité  nationale.  Cette 
marche  est  vraiment  digne  du  législateur  ;  car,  entre  les 
peuples  comme  parmi  les  individus,  le  plus  industrieux 
sera  toujours  le  plus  libre.  C'est  donc  calculer  en  poli 
tique  que  d'ùter  tout  prétexte  à  l'ignorance,  à  la  fainéan- 
tise, et  de  faire  en  sorte  que  rien  no  soit  à  meilleur 
compte  que  la  science  et  la  vertu.  » 

Le  projet  est  adopté  quelques  jours  après  (IG  octobre 
1794,  19  vendémiaire  an  III). 
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Trois  dcinouslrateur.<;  et  un  dessinateur  rurent  alla- 
chés  à  cet  établissement. 

Malheureusoinent  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
eut  à  compter  avec  la  mauvaise  volonté  de  hi  réaction, 
a<-liarnée  à  détruire  tout  ce  qui  rappelait  et  honorait 
l'époque  conventionnelle.  Quand  en  IT'Jô  le  Directoire 
réclama  pour  le  Conservatoii-o,  dont  les  collections  étaient 
réunies  dans  trois  locaux  dillerents,  im  local  unique  et 
convenal)lc  (c'étaient  les  Ijàtiments  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Martin  des  Champs,  le  local  actuel  du  Conser- 
vatoire), un  député  aux  Cinq-Cents  lit  oljserver  «  que 
ce  local  était  beaucoup  trop  vaste  et  trop  précieux 
pour  y  loger  les  macdiines  et  les  instruments  d'un 
Conservatoire  (1)  ».  Et  après  avoir  parlé  de  ce  ton 
dédaii; lieux  d'un  établissement  utile  et  honorable  pour 
la  nation,  il  réussit  à  taire  repousser  le  projet  et  mémo 
supprimer  le  modique  salaire  des  meinljres  du  Conser- 
vatoire. 

Ce  député  était  un  ancien  royaliste,  qui  eut  do[)uis 
l'honneur  d'attacher  son  nom  à  plusieurs  mesures  anti- 
révolutionnaires : 

Le  rétablissement  de  la  loterie  ; 

Celui  de  l'impôt  du  sel  ; 

L'établissement  de  l'imixjl  sui'  les  ijoissons  et  de  la 
l'éyie  des  droits  réunis. 

Il  l'ut  nommé  sénateur  et  comte  par  Napoléon,  et  est 
mort  pair  do  France.  C'était  Fabrc  (de  l'Aude). 

Heureusement,  trois  ans  plus  tard,  Grégoire,  toujoui-s 
tenace,  réussit  à  démontrer  aux  Cinq-C'ents  l'utilité  du 
Conservatoire,  qui  fut  installé  eniin  dans  l'abbaye  de 
Saint-Martin  des  Champs.  Ce  succès  ne  put  pourtant 
être  obtenu  (lu'ai)rès  (jue  le  coup  d'Ftat  de  IVuctidor, 

(1;  Je  cite  la  phrase  telle  qu'elle  est  au  Monileiir,  leijuel  ne  lait 
que  résumer  ce  rliscours.  On  prétend  (jue  ce  député  aurait  dit  qu'on 
n'a\aii  pas  hi-soiii  île  cette  collection  de  joajoux. 
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rGgrcttaljlc  à  tant  d'autrci<  égards,  eût  éloigné  du  Con- 
seil la  faction  hostile  à  la  Révolution. 

L'institution  du  Conservatoire  en  appelait  une  autre. 
De  uiénie  qu'à  côté  du  Musée  du  Louvre,  où  étaient 
déposés  les  chefs-d'œuvre  des  maîtres  ,  la  Révolution 
avait  invité  les  artistes  vivants  à  des  expositions  où  tous 
pouvaient  être  admis;  à  côté  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  devait  naître  V exposition  des  produits  de  l'indxs- 
trie.  Ce  fut  au  Directoire  que  furent  réservés  l'initiative 
et  l'honneur  de  cette  première  exposition.  Il  ne  crut  pas 
pouvoir  mieux  fêter  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la 
République  qu'en  l'éunissant  au  Champ  do  Mars,  pen- 
dant les  jours  complémentaires  do  l'an  V  (septembre 
1707),  les  divers  produits  industriels,  et  en  faisant  impri- 
mer la  liste  des  artistes  et  manufacturiers  qui  avaient 
concouru  à  l'exposition  »,  avec  celle  des  prix  décernés 
par  le  jury.  Cette  publicité  ,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  était 
alors  une  nouveauté,  aussi  bien  que  ces  honneurs  ren- 
dus aux  arts  industriels.  C'était  le  complément  naturel 
de  l'institution  du  Consei^vatoire. 


CHAPITRE  \III 


ÉCOLE  DE  DROIT.  —  ÉCOLE  DE  MEDECINE 


Qu'était  roiisciyncmoiii  dans  les  Fai-ultos  de  droit  cl 
de  môderiiic  avant  ITB'J?  Un  liistuiieu  peu  suspect  de 
syni[)atliie  exagérée  pour  la  Révolution,  M.  Gui/ot,  va 
nous  le  (lire,  et  nous  ne  saui-ioiis  mieux  faire-  que  de  lui 
laisser  ici  la  parole  : 

«  Presque  partout  ces  deux  Facultés  n'avaient  con- 
servé avec  les  universités  dont  elles  taisaient  partie  que 
des  rapports  peu  nombreux  ou  incertains  ;  et,  dans  quel- 
ques lieux,  le  défaut  de  surveillance  avait  fait  déchoir  et 
négliger  leur  enseignement.  A  Paris  ,  personne  ne  sui- 
vait les  cours  puljli(;s  de  droit,  et  les  réceptions  de  cette 
Faculté  n'étaient  (ju'iuie  forme  vaine,  qui  servait  seule- 
ment à  enrichir  les  professeurs.  Les  avocats  se  foi'maient 
on  travaillant  dans  l'étude  des  procureurs;  la  vénalité 
des  charges  ayant  concentré  les  grandes  magistratures 
dans  un  certain  nombre  de  familles  l'ichcs,  les  jeunes 
gens  à  qui  elles  étaient  destinées  s'instruisaient,  soit  par 
les  levons  de  leurs  pères  ou  de  maîtres  particuliers,  soit 
par  leurs  propres  études.  La  science  des  jurisconsultes 
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était  ainsi  le  fruit  do  la  bonne  organisation  du  Ijarreau, 
de  l'admirable  composition  de  la  haute  magistrature  et 
do  la  vie  laborieuse  et  grave  des  magistrats  ;  ils  n'en 
devaient  presque  rien  au\  établissements  publics  d'in- 
struction. 

«  La  Faculté  de  médecine  de  Paris  était  composée  de 
tous  les  docteurs  de  cette  ville;  elle  élisait  tous  les  ans, 
dans  ce  nombre  immense  de  médecins,  quelques  hommes 
qui  étaient  obligés  de  faire  les  cours  publics,  et  qui  s'ac- 
quittaient à  la  hâte,  comme  d'un  devoir  passager,  de 
fonctions  auxquelles  suffiraient  à  peine  les  travaux  et  les 
préparations  de  la  vie  entière.  C'était  donc  aussi  sous  des 
maîtres  particuliers  que  les  élèves  cherchaient  à  acqué- 
rir les  connaissances  qu'exigeait  leur  profession.  La 
Faculté  de  médecine  de  Paris  avait  du  moins  le  mérite 
d'être  sévère  dans  ses  réceptions  ;  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, très  supérieure  à  celle  de  Paris  pour  l'organisa- 
tion de  l'enseignement,  partageait  cette  sévérité  ;  mais 
quelques  Facultés  de  province  étaient  loin  de  suivre  cet 
exemple.  On  sait  jusqu'à  quel  excès  l'indulgence  était 
poussée  dans  celles  d'Orange  et  de  Reims. 

«  La  police  qu'exerçaient  sur  leurs  membres  les  cor- 
[lorations  de  médecins  de  chaque  ville,  remédiait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  aux  inconvénients  qu'entraînait 
l'indulgence  des  Facultés  ;  mais  l'insufllsance  de  ce 
remède  était  évidente  (1).  » 

(1)  Essai  sur  l'histoire  et  sur  l'état  actuel  de  V'mstruct'ion ^publique 
en  France,  ])ar  F.  Guizot,  maître  des  reijuctos  au  Conseil  d'Etat,  1816, 
!>.  33.  —  Le  rapport  de  Talleyrand  signale  les  uièiues  ultus  pour  l'en- 
seignement du  droit;  selon  lui,  le  droit  privé,  comme  le  droit  public, 
était,  avant  1789,  un  véritable  cliaos,  où  il  était  impossible  de  se  recon- 
naître: (i  Ce  n'était  pas,  dit-il,  le  vice  de  la  science,  encore  moins  celui 
de  l'enseignement;  c'était  celui  de  son  objet.  On  a  l'ait  cependant  de 
justes  reproches  à  cet  enseignement,  ou  plutôt  à  (juclfiues  abus  du 
corps  enseignant:  c'est  celui  (jui  portait  sur  la  facilité  scandaleuse  des 
éiireuvcs.  Il  serait  impossible,  il  serait  coupaldc  de  clierclier  ici  à  la 
justifier;  car  elle  tendait  à  avilir  la  science;  mais  elle  tenait  à  une  cause 
qu'on  ne  peut  imputer  qu'au  gouvernement.  Les  Facultés  de  droit 
étaient,  presque  partout,  payées  par  les  élèves  :  de  là  la  tentation  de 
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On  ne  le  voit  que  trop,  la  Révolution  ici  u'avail  rien  à 
détruire,  elle  n'avait  qu'à  fonder. 

En  ce  qui  c  '.'i-erne  le  droit,  il  est  certain  que  la 
refonte  complète  de  notre  législation  ajournait  inévita- 
blement l'organisation  régulière  de  l'enseignement  du 
droit.  En  IT'Jl,  Talleyrand  insérait  dans  son  rapport  cette 
déclaration  :  «  Ce  n'est  ({u'à  dater  de  la  Constitution  que 
la  science  du  droit  peut  devenir  une  et  complète  ».  Or, 
la  Constitution,  à  peine  achevée  et  déjà  violée  parle  pou- 
voii%  n'existait  plus  en  1792;  on  ne  pouvait  songera  or- 
ganiser l'étude  des  lois  (|ue  quand  la  législation  elle- 
même  serait  cDuiplètement  terminée:  ce  fut,  en  effet,  ce 
qui  eut  lieu.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre 
1795),  qui  réglait  eniin  le  vaste  système  de  l'instruction 
publique,  établissait  deux  points  :  d'abord,  les  premières 
notions  de  législation  semblant  le  complément  nécessaire 
de  toute  instruction  sérieuse,  un  cours  de  législation 
était  établi  dans  chaque  école  centrale  et  devait  durer 
deux  ans;  en  outre,  des  écoles  spéciales  de  sciences  poli- 
tiques (comprenant  la  législation  et  les  sciences  sociales), 
devaient  être  instituées.  Malheureusement  cette  seconde 
partie  du  décret  ne  fut  point  exécutée;  l'étude  de  la  ju- 
risprudence resta  toujours  réduite  aux  efforts  individuels 
ou  à  l'cnsei^niement  insuffisant  des  écoles  centrales,  où 


n'en  refuser  aucun,  et  d'i'ii  attirer  Ijeaucoup.  Encore  si  cet  abus,  pour 
exister,  avait  eu  Ijcsoin  de  l'assentiment  du  plus  grand  nombre  des 
l''acultés,  l'amour  du  bien  public,  le  respect  pour  la  science,  et  une 
sorte  de  décence  l'auraient  sans  doute  re|)Oussô;  mais  il  suffisait  qu'il 
existât  une  seule  Faculté  dans  le  royaume  qui  eût  acquis  cette  déplo- 
raljlc  renommée  ;  il  sudisait  même  de  la  seule  existence  d'une  Faculté 
étranirére  (celle  d'Avignon)  à  la(juelle  il  était  libre  de  recourir,  pour 
cori'omprc  sous  ce  rapport  l'enseignement  général  :  car  les  Facultés 
les  i)lus  attachées  ù  leurs  devoirs,  après  avoir  Ititté  «luelque  temps 
l)onr  le  maintien  de  la  règle,  se  sont  vues  contraintes  à  l'aire  flécliir,  du 
moins  un  peu,  la  rigueur  des  principes,  |Jour  retenir  des  élèves  qui, 
presipie  tous,  leur  auraient  inévitablement  échappé.  Cet  abus  était 
t'ai'ile  à  prévenir.  »  —  Utipporl  fuit  au  nom  <hi  comiti;  de  conslilii- 
lioii.  séances  des  10  et  11  septembre  1791  [Choix  de  rapports,  t.  V, 
p.  '6tu\ 
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l'otude  do  la  législation,  se  trouvant  mêlée  à.  beaucoup 
d'autres,  n'occupait  qu'une  place  évidemment  trop  res- 
treinte. Il  est  vrai  qu'il  y  avait  alors  un  enseignement 
permanent  :  celui  qui  l'ésultait  des  débats  législatifs, 
mais  qui  ne  pouvait  suppléer,  surtout  pour  de  jeunes 
intelligences,  ù  un  enseignement  méthodique  et  régulier. 
Deux  Écoles  de  droit  particulières  s'établirent,  l'une  rue 
de  Vendôme,  sous  le  nom  dWcadétme  de  h'gislation,  l'autre 
dans  les  bâtiments  du  collège  d'Harcourt  ,  rue  de 
La  Harpe,  sous  le  nom  d'Université  de  jurisprudence.  ISIais 
les  habitudes  de  notre  pays  étaient  et  sont  encore  res- 
tées telles  que,  jiour  le  droit  surtout,  un  enseignement 
libre  peut  Ijicn  difficilement  suppléer  à  l'absence  d'mi 
enseignement  sérieux  par  l'Etat.  C'est  au  gouvernement 
consulaire  que  revient  l'honneur  d'avoir  organisé  l'en- 
seignement supérieur  du  droit  (1). 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  de  l'éttide  de  la  médecine. 

L'Assemblée  législative  avait  supprimé  en  1792  la 
vieille  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en  môme  temps 
que  les  autres  Facultés. 

L'enseignement  officiel  de  la  médecine  fut  réorganisé 
par  décret  (14  frimaire  an  III,  4  décembre  1794). 

Trois  Ecoles  de  médecine  (sotis  le  nom  d'Ecoles  de 
sauté)  étaient  établies  à  Paris ,  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg. 

Dans  la  pensée  des  fondateurs,  ces  écoles  avaient  sur- 
tout pour  but  de  former  «  des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  hôpitaux  mili- 
taires et  de  marine.  «  En  effet,  les  armées  avaient  peine 
à  i^ecruter  leur  personnel  médical,  et  elles  avaient  con- 
sidéi\iblement  soutîeiH,  surtout  dans  les  premiers  temps, 
lorsque ,  composées  de  troupes  jeunes  et  peti  endurcies 

(1)  Voyez  les  rapports  de  Fourcroy  et  do  Malarmé  au  Corps  légis- 
latif et  au  Tribunat  (Kecue/i  des  lois,  décrets,  ordonnances,  relatives 
•\  l'.enseigiiement  du  droit,  1838,  p.  401  et  suiv.), 
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à  l;i  l'ali.niie,  elles  letii'  avaienl  imposé  tout  à  la  l'ois  les 
iiavaiix  les  plus  rudes  et  les  plus  péniljles  })i'ivatioi)s(l). 

Do  là  quelques  mesures  transitoires. 

Le  décret  ordonnait  que  cinq  cent  cinquante  jeunes 
gens  de  dix-sept  à  vingt-six  ans  seraient  envoyés  par  les 
districts  et  répartis  trois  cents  à  Paris,  cent  cinquante  à 
Muiii|i('llier  et  cent  à  Strasbourg.  Ils  devaient  être  choi- 
sis par  des  officiers  de  santé  délégués  auprès  de  cliaquo 
ciicf-lieu  de  district  et  «  examinés  sur  les  sciences  i)réli- 
minaires  do  l'arl  de  guérir  ». 

Ils  devaient  pendant  la  durée  de  leurs  études  —  trois 
ans,  —  recevoir  le  môme  traitement  que  les  élèves  des 
Écoles  polytechnique  et  normale  (1,200  francs).  On  leur 
donnait,  pour  se  rendre  à  l'École  à  laquelle  ils  étaient 
destinés,  les  frais  de  route  des  canon niers  de  première 
«•lasse. 

On  comprend  que  les  élèves  étant  salariés  par  l'Etat, 
l'exactitude  aux  cuurs  fut  rigoureusement  exigée.  Aussi 
tout  élève  ayani,  sans  raison  valable,  manqué  quin/c 
jours  de  suite  aux  leçons,  était  réputé  démissionnaire. 
Les  maladies  des  élèves  devaient  être  constatées  par  les 
professeurs  (2). 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  s'étant  trouvés  déjà 
assez  instiuits,  le  comité  prit  la  mesure  qui  avaitsi  bien 
réussi  loi^s  de  la  formation  de  l'École  polytechnique  ;  il 
divisa  les  élèves  en  trois  classes,  des  commençants,  des 
commences  et  des  avancés;  de  sorte  que  les  cours  des  trois 
années  purent  fonctionner  immédiatement. 

Il  faut  ajouter  que  l'enseignement  n'était  pas  unique- 
ment réservé  aux  élèves  entretenus  aux  frais  de  l'État, 


(1)  Dans  un  in6nioire  intéressant  sur  les  maladies  de  rarniôe  du 
Hliin,  daté  de  Landau,  22  ventôse  an  II,  Lurent/.,  premier  médecin, 
é\  alue  au  septième  de  l'armée  le  nombre  des  blessés  et  malades  «jui 
sont  dans  les  hôpitaux. 

(2)  Voyez  S.\1!atii:u.  Ilfclicnhcs  /i/.s/oc((/[(r'8  sur  la  FiiruUé  de 
médecine,  p.  97  et  suiv. 
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■({110  les  cours  roecvaioiit  également  des  externes  et 
nicme  des  étrangers. 

Je  renvoie,  pour  les  détails  spéciaux  d'organisation, 
au  Plan  général  d'enseignement  dans  l'École  de  santé  de  Paris, 
qui  servit  de  modèle  aux  doux  autres,  ot  qui  est 
contresigné  dos  membres  du  comité  d'instruction 
liulili(|iie. 

Eu  voici  les  premières  lignes  : 

'-  Le  comité  d'instruction  a  imposé  de  grands  devoirs 
aux  citoyens  qu'il  a  appelés  à  l'enseignement  do  l'art  de 
guérir  :  pour  les  remplir  de  manière  à  répondre  aux 
vues  de  la  Convention  nationale  ils  ont  pensé  que  la  car- 
rière encyclopédique  dos  connaissances  relatives  à  cet 
art  devait  être  parcourue  dans  son  entier  par  ceux  qui 
désormais  animaient  la  noble  ambition  de  soulager  les 
maux  do  leurs  semblaljlcs.  » 

La  pensée  qui  dominait  était  néanmoins  celle  de  sub- 
stituer le  plus  possible  à  l'enseignement  théorique  celui 
qui  s'acquiert  à  l'amphithéâtre  et  suilout  au  dievot  des 
malades.  Ce  dernier  genre  d'enseignement  n'avait  lieu, 
en  1789,  qu'à  l'hùpital  de  la  Charité,  et  ce  fut  de  là  que 
rappf)rta  l'un  dos  professeurs  do  clinique  nommés  par 
la  Convention,  l'illustre  Corvisart. 

La  Convention  n'avait  pas  été  moins  heureuse  dans  ses 
choix  que  pour  les  autres  grandes  écoles.  Un  écrivain 
fort  royaliste  (1)  convient  que  «  les  trois  Écoles  furent 

(1)  Pari>:i;t,  Histoire  des  inembres  de  l'Académie  de  médecine, 
t.  I,  p.  233.  —  Voici  la  classification  des  cours  et  les  noms  des 
|)rcniiers  professeurs  : 

1»  Anatomie  et  physiologie  :  Chaussier,  —  Dubois. 

2»  Cliiiiiie  médicale  et  [)harmacie  :  Di:veux. 

3"  Physique  médicale  et  hygiène  :  HALLii,  —  Pinel. 

l"  Pathologie  externe  :  Choppart,  —  Percv. 

f)"  Pathologie  interne  :  Dolulet,  —  Bolrdier. 

()°  Histoire  naturelle  médicale  :  Peyrilhe,  —  Richard. 

7°  Médecine  opératoire  :  Saiîatier,  —  Bover. 

S»  Clinique  externe  :  Desailt. 

!)'  Clinique  interne  :  Corvisart,— I.eci.erc: 

lO'^  Clini(iue  de  perfectionnement  :  Pelletax,  —  Lallemanu. 
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créées  sur  le  plan  le  plus  vaste  qu'on  ait  jamais  suivi 
dans  aucun  siècle  (si  ce  n'est  peut-être,  ajoute-i-il,  à 
Alexandrie),  et  que  les  hommes  les  plus  éclairés  furent 
choisis  pour  former  l'Ecole  de  Paris.  Jamais  école  n'avait 
réuni  et  ne  réunira  peut-être  une  aussi  iiiande  variété 
de  talents  supérieurs.  » 

On  voit  que  cette  organisation,  si  nouvelle  alors,  de 
l'enseignement  médical,  différait  peu  de  l'organisation 
actuelle.  L'École  de  Strasbourg  languit  un  peu,  mais 
l'école  de  Montpellier,  et  surtout  celle  de  Paris,  jetèrent 
immédiatement  un  éclat  que  n'ont  pu  méconnaître  les 
écrivains  les  plus  hostiles  à  la  Révolution. 

Je  ferai  à  ce  sujet  une  observation  qu'il  serait  bon  de 
généraliser  :  c'est  que  la  plupart  des  écrivains  spéciaux, 
peu  sympathiques  à  l'ère  conventionnelle,  qui  ont  étudié 
un  point  particulier  de  l'histoire  des  créations  scientifi- 
ques d'alors,  tout  en  déclarant  que  le  vandalisme  régnait 
partout  ailleurs,  sont  obligés  de  convenir  que  le  point 
unique  dont  ils  s'occupent,  fait  exception.  Il  suffirait 
donc  de  totaliser  tous  ces  jugements  particuliers,  pour 
obtenir  une  approbation  générale  tout  à  la  fois  fort  com- 
pétente, et  peu  suspecte:  c'est  ce  que  j'ai  souvent  tâché 
de  faire. 

Ce  n'est  point  pourtant  ici  l'opinion  d'un  ennemi  que 
j'invoquerai,  quant  à  la  valeur  des  réformes  accomplies 
par  la  Convention  dans  l'organisation  dos  études  de 
l'École  moderne  de  Paris;  je  suis  heureux  de  pouvoir 
offrir  l'appréciation  d'un  homme  dont  on  ne  récusera  ni 
l'esprit  libre  de  préjugés,  ni  l'autorité  incontestable,  d'un 
révolutionnaire  fort  modéré,  ancien  ami  de  Mirabeau  et. 
son  médecin,  de  Cabanis. 

11°  Accoucliements  :  Alpli.  Leriiv,  —  Baudeloque. 

12°  Médecine    légale    et    histoire    de    la    médecine    :    I.as.'SUS,   — 

Maiion. 
L'Institut,  à  ses  débuts,  compta  parmi  ses  membres  quatre  des  pre- 
miers professeurs  de  l'Ecole  :  IIalli:,  Pinel,  Sauatier,  Pelletan. 
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A  une  époque  où  l'on  avait  déjà  cessé  de  jugei^  avec 
équité  des  oeuvres  si  récentes  et  surtout  l'Assemblée  qui 
les  avait  accomplies,  Caljanis  avait  la  loyauté  de  dire 
dans  son  rapport  (1)  aux  Cinq-Cents,  sur  les  Écoles  de 
médecine  : 

«  Par  la  loi  du  14  frimaire  an  III,  la  Convention  natio- 
nale organisa  les  trois  Écoles  actuelles  de  Paris,  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg-.  Le  plan  en  avait  été  tracé 
par  les  meilleurs  esprits  et  discuté  avec  beaucoup  de 
soin.  Cette  assemblée,  dont  le  souvenir  se  rattache  à 
celui  des  plus  grands  événements,  fut  sans  doute  gigan- 
tesque en  tout  :  terrible  dans  les  écarts  où  la  précipitè- 
rent les  manœuvres  de  quelques  brouillons,  et,  s'il  faut 
le  dire  aussi,  la  difficulté  des  circonstances,  elle  fut 
sublime  par  son  énergie,  par  sa  constance  invincible, 
par  le  bon  sens  supérieur  avec  lequel  elle  adopta  sou- 
vent les  vues  les  plus  gi^andes  et  les  [plus  philosophiques 
pour  le  perfectionnement  des  sciences  et  des  arts. 

'<  Parmi  ses  bienfaits  en  ce  genre,  je  ne  crains  pas  de 
citer  la  création  des  Écoles  actuelles  de  médecine.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'on  appliquait  chez  nous,  à  l'en- 
seignement de  cette  science,  des  idées  dont  nos  voisins 
profitaient  depuis  longtemps,  maisqu'ondevait  en  grande 
partie  à  la  philosophie  française.  Le  succès  n'a  point 
trompé  les  espérances  des  fondateurs  de  ces  écoles  :  les 
deux  qui  sont  en  pleine  activité  (2)  ont  déjà  produit  de 
nombreux  élèves  munis  de  la  plus  solide  instruction. 
Déjà  dans  leur  existence  nouvelle  on  voit  sortir  de 
leur  sein  des  ouvrages  dignes  de  marquer  honorable- 
ment cette  époque;  et  les  étrangers  qui  viennent  de 
toutes  parts   y   perfectionner   leurs  études,   répondent 

(1)  29  brumaire  an  VII. 

(2)  La  troisième,  dont  l'existence  était  assez  languissante,  était 
celle  de  Strasliourg.  Je  trouve  même  dans  une  motion  de  Prieur 
{de  la  Côte-d'Or)  aux  Cinij-Cents,  12  brumaire  an  VI,  iiu'on  en  avait 
proposé  la  suppression. 
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assez  aux  censures  dont  elles  ont  pu  devenir  l'objet. 
Ainsi  donc  ce  ne  seront  pas  vos  commissions  qui  propo- 
seront de  désorganiser  cette  partie  de  l'enseignement... 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  consolider  et  do  perfoctioimer.  » 

Un  peu  plus  tard  (un  mois  avant  le  18  l)runiaire),  à 
une  date  où  l'on  pouvait  mieux  juger  les  résultats  obte- 
nus, et  où  il  n'était  pas  tout  à  fait  interdit  d'être  juste 
envers  la  Révolution,  22  vendémiaire  an  VIII  (12  oc- 
tobre 1799),  à  la  rentrée  des  cours,  le  directeur  de  l'École 
Tliouret,  précisait  ainsi  les  améliorations  que  Cabanis 
n'avait  pu  qu'indiquer  d'une  façou  générale  : 

«  Reportons  nos  regards  sur  les  institutions  qui,  jus- 
qu'à cette  époque,  avaient  été  formées  avec  le  plus  de 
soin;  où  trouverons-nous  une  distribution  aussi  exacte 
dos  diverses  parties  de  l'enseignement  médical,  un  en- 
semble aussi  complet  dos  différents  cours  qui  doivent 
le  former?  Cette  science  qui  règle  les  rapports  de  notre 
art  avec  l'ordre  pul)lic,  qui  fait  entendre  ses  oracles 
jusque  dans  les  trlljunaux  et  guide  la  marche  souvent 
incerl'iine  de  la  justice,  la  médecine  légale  n'avait  jamais 
été  enseignée  en  France  ;  elle  dicte  ici  ses  décisions,  elle 
y  connu  un  i(jue  ses  connaissances. 

«  Vhistoire  de  la  médecine^  si  recommandable  par  les  utiles 
exem])les  qu'elle  nous  propose,  plus  instructive  peut- 
être  par  les  erreurs  qu'elle  nous  apprend  à  éviter-,  si 
féconde  au  moins  par  les  germes  d'émulation  qu'elle 
répand,  était  incoiniue  dans  l'enseignement  médical.  Elle 
en  forme  maintenant  une  liranche  intéressante,  ainsi 
que  la  bibliof/rapliic  générale,  (jui,  non  moins  importante, 
n'y  était  pas  moins  négligée. 

«  Nous  y  voyons  encore  comme  une  richesse  nouvelle 
Vhygiène  et  la  physique  médicale^  dont  le  long  oubli  dans 
l'enseignement  de  notre  art  a  droit  d'étonner  d'autant 
plus,  que  des  sciences  qu'elle  avait  précédées  en  quelque 
sorte,  et  auxquelles  elle  ne  cède  pas  pour  l'étendue    de 
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i'a|)lilicatii)!i  à  r^t'oiioinio  aiiiinalo,  avaioiil  obtenu  loiig- 
tomps  aviiut  elle  d'y  être  introduites  :  telles  sont  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle  médicale. 

«  Nous  devons  aussi  compter  comme  autant  d'acquisi- 
tions importantes  cet  ensoii^iiement  des  premiers  dog- 
mes de  l'art  sur  lesquels  il  repose  depuis  tant  de  siècles, 
et  que  l'on  peut  regarder  comme  le  code  de  la  médecine 
d'ol>servation  ;  et  cette  nouvelle  chimie,  due  aux  infati- 
gables travaux,  aux  talents  éminonts  des  savants  français, 
hi  chimie  animale ,  cpii  vient  d'agrandir  si  rapidement  le 
domaine  do  la  physiologie,  et  qui,  brillant  d'un  si  grand 
éclat  dès  sa  naissance,  nous  annonce  que  l'art  est  prêt  à 
recevoir  des  siècles  qui  vont  éclore  autant  de  lumières 
qu'il  en  a  reçues  de  ceux  qui  l'ont  vu  naitre. 

«  Mais  parmi  toutes  ces  additions  importantes,  toutes 
ces  ci'éations  nouvelles,  pressons-nous  d'eu  désigner  à 
la  reconnaissance  publique  une  Ijien  plus  remarquable. 
Je  veux  parler  de  cette  institution  qui,  enviée  depuis 
longtemps  par  la  France  à  des  nations  rivales  de  sa 
gloire,  la  dédommage  enfin  par  une  incontestable  supé- 
riorité, et  console  l'humanité  de  cette  longue  et  affli- 
geante privation.  Tel  est  cet  enseignement  cliniqîie^  où  la 
nature,  transformée,  pour  ainsi  dire,  en  maitre,  et  sur 
un  théâtre  de  douleurs,  prenant  pour  texte  de  ses  leçons 
les  diverses  infirmités  humaines,  g-rtive  profondément 
ses  oracles  dans  l'esprit  de  l'élève,  et  lui  donne  au  lit 
du  malade,  et  par  tous  les  sens  à  la  fois,  une  leçon 
vivante  et  animée.  Avec  quel  empressement  l'Ecole  s'est 
occupée  de  perfectionner  dans  son  sein  cette  institution 
qui  promet  à  la  médeinne  tant  do  précieux  avantages! 
Bornée  d'abord  à  trois  hospices  particuliers,  insuffisants 
pour  la  foule  nombreuse  qui  se  presse  à  ces  leçons,  elle  a 
obtenu  de  doubler  chacune  des  i-liniques  interne  et  ex- 
terne. En  même  temps  les  nombreux  hospices  réunis, 
dans  cette  commune  lui  offraient  les  movens  d'étendre 
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cotte  instruction  pratiquo  à  d'autros  partios  do  l'art,  ot 
le  vœu  qu'elle  a  formé  à  cet  égard  a  été  aussitôt  rempli 
par  un  gouvernement  ami  dos  arts  et  des  hommes.  » 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont  ni  de  mon 
sujet,  ni  de  ma  compétence,  je  ne  dois  pas  oublier  de 
rappeler  ici  le  vaste  mouvement  scientiiique  qui  suivit. 
Tous  les  témoignages  sont  unanimes  pour  constater  l'ar- 
deur extraordinaire  qui  ranima  l'École  ainsi  renouvelée, 
et  le  nombre  incroyable  de  travaux  sérieux  publiés  dès 
lors  par  déjeunes  hommes  destinés  à  une  solide  illus- 
tration. Le  type  le  plus  accompli  de  cet  âge  héroïque  est 
Bichat,  qui,  après  avoir  rempli  ces  années  dévorantes 
par  des  recherches  qui  devaient  épuiser  sa  vie  et  fonder 
sa  gloire,  meurt  en  1802,  déjà  en  possession  d'une  inef- 
façable renommée.  Le  caractère  généreux  et  libéral  de 
la  science  à  cette  époque  se  marque  dans  la  fondation 
d'une  société  d'émulation,  accueillie  avec  intérêt  et  bien- 
veillance par  les  maîtres  de  l'École  de  Paris  comme  par 
l'Institut  môme,  et  qui  donnait  assurément  un  spectacle 
nouveau,  celui  de  «  noms  obscurs  d'étudiants  zélés»  réu- 
nis dans  une  communauté  de  travaux  à  ceux  de  savants 
déjà  célèbres  (1).  On  sent  qu'un  air  plus  libre  règne  dans 
la  science;  qu'afl'ranchie du  pédantisme comme  des  vaines 
distinctions,  elle  ne  pense  pas  s'abaisser  en  permettant 
l'accès  aux  profanes  ;  qu'elle  ne  craint  pas  d'être  intel- 
ligible à  ceux  envers  lesquels  elle  doit  se  montrer  secou- 
rable  et  enfin  que  l'idée  de  l'association  libre  sans  pro- 


(1)  Voyez  la  collection  des  Métnoivcs  de  la  Socictc  médicale  d'cnni- 
lalion.  Elle  publiait  cliaiiue  année  un  volume  de  niômoires.  Le  pre- 
mier de  l'an  V,  contient  la  liste  des  membres  de  cette  société,  ofi 
l'on  trouve  les  noms  de  Cabanis,  Hicliat,  Desgenettes,  Dupuytren, 
Duméril,  Larrey,  Fourcroy,  l'inel,  Portai,  Roussel,  Alibcrt,  etc.  Six 
volumes  parurent  de  l'an  V  à  l'an  X.  Le  septième  ne  parut  qu'en 
1H11.  Dans  ce  dernier,  le  latin  et  les  anciennes  routines  reparaissent. 
Il  est  précétié  du  portrait  de  Corvisart,  avec  cinq  mauvais  vers  la- 
tins, et  cette  légende  :  l'rhnnrius  mcdicus  Imp.  et  Re'}-  Napoleonis 
magni. 
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lecteurs  et  sans  entraves,  commence  à  germer  dans  les 
esprits.  Le  souffle  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution 
a  passé  par  là  (1). 


INSTITUTIONS   DES    SOURS-MUETS   ET   DES  JEUNES 
AA^EUGLES 

Je  n'ai  point  ici,  et  je  le  regrette,  à  m'occuper  des 
clforts  que  lit  la  Convention  pour  améliorer  la  condition 
des  malades  dans  les  hôpitaux.  Je  ne  puis  cependant 
m'empêcher  d'en  dire  quelque  chose.  On  sait  quelle 
était,  au  moment  où  laRévolution  allait  éclater,  l'alïreuse 
situation' des  hospices  de  Paris,  et  notamment  de  l'Hùtel- 
Dieu.  On  a  cité  mille  fois  le  rapport  que  rédigea,  en  1786, 
la  commission  nommée  par  l'Académie  des  sciences,  sur 
les  misères  de  cet  hôpital:  l'infection  des  salles,  les 
morts  confondus  avec  les  vivants  ;  les  opérations  se  fai- 
sant dans  «  le  même  lieu  qui  contient  et  ceux  qu'on 
opère,  et  ceux  qui  sont  opérés,  et  ceux  qui  doivent 
l'être»; enfin, fro25  ou  quatre  malades  placés  dans  le  même 
lit,  etc.  La  Convention  mit  un  terme  à  tant  de  misères, 
agrandit  les  hôpitaux  existants,  en  créa  de  nouveaux, 
défendit  de  placer  plus  d'un  malade  dans  chaque  lit 
(décret  du  25  brumaire  an  II,  15  septembre  1793),  et 
enfin,  pour  que  ses  volontés  en  faveur  du  pauvre  fussent 
sûres  d'être  exécutées,  attribua  à  une  commission,  com- 


(1)  La  Conventionné  pouvait  oublier  dans  ses  préoccupations  les 
Ecoles  vétérinaires  déjà  instituées  à  Alfort  et  à  Lyon.  Un  décret  du 
20  mars  1193  exempta  du  recrutement  les  professeurs  et  élèves  de  ces 
Écoles.  Un  autre  du  7  janvier  1194  augmenta  le  traitement  des  élèves, 
et  enfin  un  dernier,  du  18  avril  1795,  régla  l'organisation  des  Écoles 
vétérinaii'es. 
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posée  de  seize  de  ses  membres,  la  surveillance  des  hôpi- 
taux (7  fructidor  an  II,  21  août  IT'Jl). 

Parmi  ces  hôpitaux,  il  en  est  un  où  la  statistique  trouve 
à  constater  un  t'ait  de  nature  à  provoquer  bien  des  ré- 
flexions. Avant  1780,  le  chiffre  des  pauvres  créatures 
abandonnées  par  leurs  parents  et  déposées  à  l'hospice 
des  Enfants  trouvés  dépassait  sensiblement  5,000;  en 
17'J0,  il  s'éleva  à  5,810;  il  descendit  brusquement  et  se 
maintint  au  chilfre  de  3  à  4,000  seulement  environ  pen- 
dant toute  la  Révolution  ;  il  reprit  son  ascension  avec  la 
première  année  de  ce  siècle,  et  en  1812  il  avait  atteint  à 
peu  près  les  proportions  de  l'ancien  régime,  5,394.  A  cet 
égard,  la  Révolutioii  n'avait  pas  nui  à  la  moralité 
privée  (1). 

Mais  parmi  ces  institutions  de  bienfaisance,  il  en  est 
deux  qui  appartiennent  à  notre  sujet,  comme  étant  en 
même  temps  établissements  d'instruction.  Ce  sont  les 
Sourds-muets  et  les  Jeunes  aveugles. 

La  Législative  s'était  préoccupée  du  premier  de  ces 
établissements,  fondé  par  l'aljbé   de  l'Epéc,   grâce  aux 

(1)  Kn  1172,  le  nombre  des  enfants  trouvés  reçus  à  Tliospico  do  IVnis 
iivait  atteint  7,610.  ^'oici  l'état  olliciei  des  admissions  depuis  11!>9 
{DociDiifiUs  ofliciels  sur  les  hospices  d'enfunls  trouvés,  i)ar  Uemu- 
clc,  183S)  : 


ANNÉES. 

ADMI- 

1789 

5119 

1790 

5812 

1791 

5140 

1792 

4931 

1793  (près  de 

huit  mois)  3129 

An  II 

3G37 

An  m 

SlfiS 

An  IV 

3122 

Etc. 

1811 

5152 

1812 

5394 

Un  écrivain  i|u'on  alTecte  de  traiter  avec  un  grand  dédain,  sans 
doute  i)arce  qu'il  a  dit  bien  des  vérités  qu'il  est  utile  de  déconsi- 
dérer en  bloc,  in  O'iiinn  auctovis,  Duiaure,  fait  une  remarque 
analogue  sur  le  cliill're  des  indii-'cnts  de  la  ville  de  Paris,  qui, 
étant  "de  80,936,  au  début  de  l'empire  (18U1),  s'éleva  à  121,891  en  1810 
(l'année  la  plus  brillante  de  l'empire),  et  descendit  sous  la  Restau- 
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seules  ressources  de  la  charité  privée. La  Convention,  en 
l'ondunt  des  bourses  et  en  fixant  le  traitement  des  insti- 
tuteurs, acheva  de  rattacher  à  l'État  cette  utile  et  tou- 
chante institution.  Voulant,  comme  le  disait  le  rapporteur 
Maignet,  contracter  une  alliance  inconnue  jusqu'alors,  l'alliance 
avec  l'infortune,  elle  décréta,  les  12  et  14  mai  17U3, 
rétablissement  à  Paris  d'un  enseignement  supérieur 
pour  les  sourds-muets  et  la  création  de  six  écoles 
pour  l'instruction  »  des  1,000  sourds-muets  répandus  sur 
le  territoire  de  la  République  ».  De  toutes  ces  écoles, 
deux  seules  furent  ouvertes,  celle  de  Paris  et  une  autre 
à  Bordeaux.  La  Convention  n'a  pas.  eu  le  temps,  ici 
comme  ailleurs,  d'achever  son  œuvre  :  mais  pour  l'avoir 
commencée  du  moins,  elle  a  droit  à  une  reconnaissance 
qui  d'abord  ne  lui  manqua  point.  On  a  vu  plus  haut 
(p.  82)  l'abbé  Sicard  le  successeur  de  l'abbé  de  l'Épée, 
appelé  à  une  des  chaires  des  Ecoles  normales,  proclamer 
hautement  ce  que  l'Asssembléc  avait  fait  pour  ses 
élèves. 

Le  frère  d'un  des  savants  qui  professaient  en  mémo 
temps  que  Sicard  aux  Écoles  normales,  Haûy,  avait 
fondé,  on  1784,  une  maison  destinée  aux  jeunes  aveugles. 
11  avait  intéressé  d'abord  à  son  entreprise  quelques  per- 
sonnes puissantes,  qui  l'encouragèrent,  et  qui  avaient 
assez  généreusement  soutenu  son  œuvre.  Malheureuse- 
ment plusieurs  des  protecteurs  émigrèrent,  et  alors  Haiiy 
se  tourna  vers  la  puissance  nouvelle  qui  s'élevait,  solli- 
cita des  secours,  en  obtint  de  la  Législative  et  de  la  Con- 
vention, et  eut  grand  soin  de  fairefigurer  lesjeunes  aveu- 
gles dans  toutes  les  solennités  républicaines  de  l'époque. 
La  situation  de  l'établissement  était  alors  fort  précaire. 

ration  à  80,810.  «  II  résulte  de  ce  tal^leau ,  dit-il,  une  vérité  dont 
les  [(artisans  du  pouvoir  al)Solu  ne  se  iJi'évaudront  point  :  plus 
on  s'éloigne  du  régime  de  la  liberté,  plus  le  nombre  des  pauvres 
augmente.  »  (Tome  IX,  p,  6(i  et  67.) 

DESPOIS  7 
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Je  trouve  pourtant  un  décret  du  30  prairial  an  II  (18  juin 
1791)  portant  que  clia({ue  quartier  du  traitement  que  la 
nation  accorde  à  VInstitut  national  des  aveugles  travailleurs 
sera  payé  d'avance  (disposition  qui  est  en  même  temps 
étendue  aux  sourds-muets).  C'est  seulement  en  ITUÔ 
(28  juillet)  que  l'Ecole  reçut  de  la  Convention  une  orga- 
nisation définitive.  Une  loi  y  créait  8G  bourses,  un^  par 
département,  en  accordant  en  outre  à  l'institution  la 
faculté  de  recevoir  des  élèves  payants  ;  de  plus,  aux 
élèves  qui,  pendant  les  cinq  années  d'études,  se  distin- 
gueraient par  leur  application,  elle  assurait  à  leur  sortie 
une  somme  de  300  livres  pour  aider  à  leur  établissement, 
et  fixait  le  traitement  de  deux  instituteurs  (5,000  et 
3,000  francs),  ainsi  que  de  leurs  adjoints  (2,500  francs). 
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SUPPRESSION  DES  ACADÉMIES 

0]i  a  souvent  contesté  l'utilité  des  compagnies  litté- 
raires ou  scientifiques  ;  il  me  parait  impossible  de  nier 
au  moins  l'utilité  relative  de  ces  dernières  :  il  est  évident 
(ju'il  est  plus  facile  de  faire  concourir  à  une  œuvre  collec- 
tive des  recherches  de  science  ou  d'érudition,  des  con- 
naissances spéciales,  que  démettre  en  commun  des  ins- 
pirations et  des  talents.  Le  génie  littéraire  est  purement 
individuel  et  incommunicable,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
Buft'on  a  dit  un  mot  trop  peu  compris,  et  dont  la  citation 
isolée  altère  le  sens  :  «  Les  connaissances,  les  faits  et 
les  découvertes  s'enlèvent  aisément,  se  transportent  et 
gagnent  à  être  mis  en  œuvre  par  des  mains  plus  habiles. 
Ces  choses  sont  hors  de  l'homme,  le  style  eut  l'homme 
même.  » 

Mais  en  admettant  dans  cette  mesure  l'utilité  des  Aca- 
démies, on  peut  au  moins  douter  que  l'État  doive  leur 
assurer  une  existence  officielle,  des  privilèges,  des  pen- 
sions. C'est  en  effet  de  ce  coté  seulement  que  l'existence 
des  Académies  fut  mise  en  question  au  début  môme  de 
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la  Révolution.  ><  Les  Académies  et  tous  les  corps  litté- 
raires, disait  Laujuinais  à  la  Couslituautc,  doivent  être 
libres  et  non  privilégiés.  Autoriser  leur  formation  sous 
une  protection  quelconque,  ce  serait  en  faire  de  vérita- 
bles jurandes....  Les  entreprises  littéraires  faites  par 
ordre  du  gouvernement  ont  toujours  été  très  lentes  ; 
voyez  s'il  en  a  été  de  même  de  V Encyclopédie  (1).  »  Et 
Lanjuinais  terminait  en  demandant  d'abord  la  liberté 
pour  tous  les  gens  de  lettres  de  se  réunir  comme  bon 
leur  semblerait,  et  ensuite  la  suppression  de  toute  allo- 
cation précédemment  accordée  aux  corps  privilégiés. 
Telle  fut  la  pensée  qui  présida  à  ce  qu'on  a  appelé  la  des. 
truction  des  Académies.  Supprimer  le  lien  qui  les  rat- 
tachait à  l'État  n'était  pas,  api'ès  tout,  une  mesure  si 
Ijarbare  qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Est-ce  donc  arracher 
la  vie  aux  gens  que  de  cesser  de  leur  donner  ce  qui,  dans 
la  pensée  de  leurs  trop  intéressés  protecteurs,  n'a  été  le 
plus  souvent  que  des  gages  et  une  livrée  ? 

Ce  (ju'il  importe  ici  de  remarquer,  c'est  que  dès  le 
début  do  la  Révolution,  l'existence  oflicielle  des  Acadé- 
mies était  menacée.  Grégoire,  en  1790,  les  avait  défen- 
dues en  déclarant  qu'elles  se  préoccupaient  de  se  donner 
des  statuts  plus  digues  d'un  régime  de  liberté.  Mirabeau, 
moins  coniiant,  croyait  pou  à  la  sincérité  ou  du  moins  à 
la  persistance  do  ces  sentiments  libéraux  :  "  Je  veux 
Inen  croire,  disait-il,  que  dans  ce  moment  de  crise  les 
Académies  et  les  corps  enseignants  montrent  beaucoup 
de  patriotisme;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  compter  sur 
la  durée  de  ces  dispositions  hGuvou^C':i;  elpeid-cHre ijiu'l(jue 

(l}On  citerait  aujoiinriiui  un  autre  cxcni|)lc,  une  autre  cncyclo- 
pcdie  aussi,  dont  on  iieat  opposer  l'acliùvenient  aux  interminables 
lenteurs  des  travaux  acaclcnii(|ues  :  le  Dicliuniioirc  hisloriiina  di-  lu 
langue  fraiv^iisc.  Qui'liin'iin  disait,  au  wiii"  siècle,  on  imssant  de- 
vant le  local  oii  s'assemblait  l'-Vcadéniie  française  :  «  Ils  sont  là  (|tia- 
rante  ijui  ont  de  l'esiirit  connue  (jualro  I  »  Si  ce  niot-iàcst  injuste,  il 
est  certain  du  moins  ijue  ces  (|uarante  no  travaillent  pas  autant  (lu'un 
seul  homme,  quand  cet  hunnH<'  s'appelait  M.  Littré. 
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jour,  dans  l'Académie  française  elle-même  qui  servait  naguère 
d'asile  à  la  philosophie,  verrait-on  des  philosophes  repentants 
écrire  un  parler  avec  indécence  contre  la  Révolution  (1).  » 

Voilà  ce  qui  peut  s'appeler  une  véritable  prophétie. 

Les  nouveaux  statuts,  annoncés  par  Grégoire,  furent 
en  elïet  présentés  à  l'Assemblée  constituante  et  Mira- 
beau fut  chargé  du  rapport.  Il  on  confia  la  rédaction  à 
son  ami  Cliamfort,  et  allait  le  lire  à  l'Assemblée,  lors- 
qu'il mourut.  Les  conclusions  du  rapport  étaient  dures  : 
tenant  peu  décompte  des  elfortsplus  ou  moins  heureux, 
des  Académies  «  pour  mettre  l'esprit  de  leur  constitu- 
tion particulière  en  accord  avec  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion générale  »,il  les  déclarait  nettement  incompatibles 
avec  le  nouveau  régime,  et  après  avoir  examiné  dans  le 
passé  le  rùle  et  la  conduite  de  ces  diverses  compagnies, 
surtout  de  l'Académie  française,  il  concluait  à  la  suppres- 
sion «  de  ces  écoles  de  servilité  et  de  mensonge  »,  de 
ces  corporations  inutiles  qui  devaient  disparaître  comme 
les  autres,  moins  par  mesure  d'économie  que  par  respect 
pour  les  idées  fondamentales  de  la  Révolution.  «  Il  ne 
faut  pas,  disait-il,  contre  vos  principes,  soutenir  un  éta- 
blissement public,  quelque  peu  coûteux  qu'il  puisse 
être  ;  car  nous  rendons  cette  justice  à  l'Académie  fran- 
çaise, qu'elle  n'entre  que  pour  très  peu  dans  le  déficit, 
et  qu'elle  est  la  moins  dispendieuse  de  toutes  les  inuti- 
lités (2).  » 


(1)  Travriil  sur  Voducation  publique,  édition  originale,  1*91, 
p.  15. 

(2)  Voyez  ce  rapport  dans  les  Œuvres  de  Chanifort.  —  Il  y  avait  sans 
doute  queliiue  chose  de  Ijlûmnble,  de  la  ])art  de  Chanifort,  à  prêter  sa 
plume  à  la  rédaction  d'un  travail  ({id  provoquait  la  suppression  d'un 
corps  où  il  s'était  i)résenté  librement,  et  dont  il  faisait  ])artie  depuis  dix 
ans.  Tout  ce  ([u'on  peut  alléguer  de  mieux  pour  l'excuser,  c'est  de 
remarquer  avec  Cinguené,  qu'il  était  au  moins  fort  désintéressé  sur  ce 
point  (ce  qu'on  no  saurait  dire  de  tous  les  ennemis  de  l'Académie,  et 
que,  quand  «  il  se  déchaînait  contre  les  pensions,  lui  qui  n'avait  d'autre 
fortune  que  ses  pensions  d'homhie  de  lettres:  contre  l'Académie,  dont 
les  jetons  étaient  devenus  sa  u  seule  ressource  ",11  faut  croire  au  moins 
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Cotait    surtout,    on   offet,    rAcadcMiiit?   française    qui 
(•tait  lo  ]ioint  de  mire  dos  plus  violentes  attaques  et  l'objet 
d'une    impopularité   qu'elle   partageait    d'ailleurs    avec         ^ 
l 'Académie  de  pointure  et  do  sculpture.  Colle  des  inscrip-         i 
lions  et  belles-lettres  n'avait  guère  fait  parler  d'elle;  ses         | 
travaux,  d'une  utilité  très  restreinte,    mais  réelle  (1),  on 
semblaient  pas  pouvoir  être  jugés  par  tout  le  monde;  et 
quant  à  l'Académie  des  sciences,  on  n'en  contestait  iiolnt 
l'utilité. 

Le  rapport,  adopte  par  Miral)eau,  fut  publié  après  la 
mort  de  celui-ci  par  Chamfort,  qui  no  voulut  pas  perdre 
apparemment  la  gloire  douteuse  de  cette  diatribe  fort  ' 
piquante,  mais  assez  déplacée  sous  sa  plume.  Suard  et 
MoroUet  lui  répondirent,  en  justifiant  le  mieux  qu'ils 
purent  les  Académies  du  reproche  de  servilité,  ce  qui 
n'était  pas  aisé,  et  surtout  en  récriminant  contre  Cham- 
fort, ce  qui  était  plus  facile  (2). 

<liril  était  bien  convaincu,  i)uisqu'il  était  ainsi  une  des  premières  victi- 
luos  des  mesures  qu'il  provoquait.  Ajoutons  un  trait  (pie  nous  fournit 
(me  savante  et  spirituelle  histoire  de  l'Académie,  écrite  à  un  point  de 
vue  fort  durèrent  du  notre  :c'(!st  que,  l'année  suivante,  Chamfort,  exami-  j 

nant,  dans  un  journal,  un  livre  de  Soidavie,  où  l'Académie  c'-ait  atta- 
(|uéc,  rai(]>elait  les  services  rendus  i)ar  cette  Con)]ja,trnic  aux  iirogrès 
delà  raison,  et  ajoutait  :  «  On  peut  penser  aujourd'hui  de  l'Académie 
ce  (ju'on  voudra,  et  en  faire  ce  qu'on  jugera  à  propos  ;  mais  il  ne  faut 
pas  la  calomnier,  il  faut  rendre  justice  à  ce  qu'elle  a  fait  et  à  ce  qu'elle 
a  souffert  ;  et,  quand  M.  Soulavie  ne  dit  pas  un  seul   mot  de  tous  ces  j 

faits  si  bien  constatés,  j'ai  le  droit  de  lui  dire  (|ue  s'il  n'en  est  ])as  ins- 
truit, c'est  une  ignorance  honteuse,  et  que,  s'il  les  dissimule,  c'est  une 
lâcheté  i)lus  lionteuse  encore.  »  (Hist.  de  l'Académie  française,  par 
Paul  Miosnaru.) 

(1)  Il  Le  tome  XLVI  de  Vllisloire  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-leltri's,  p(il)liè  en  WXi  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  (!on- 
tient  deux  Mémoires  de  Désormeaux,  lus  à  cette  Académie  en  1772  et 
1774,  sur  lu  noblesse  française.  »  (Henni.n,  Monuments  de  l'histoire  d<- 
France,  t.  II,  p.  165.) 

(2)  La  réponse  de  Morellet,  imprimée,  ne  fut  réellement  pas  publiée. 
«  Je  ne  l'avais  tirée,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  qu'à  5(K)  exemplaires; 
j'en  donnai  (me  cin<j(iantaine  à  mes  amis,  et  je  laissai  le  reste  à  l'im- 
primeur ou  lilirairc,  .lansen,  qui,  elTrayé  par  les  Ja<;obins,  amis  de 
Chamfort..,  n'en  a  vendu  «pie  (pielques  exemplaires  sous  le  man- 
teau. J'ai  su  depuis  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  mettre  le  livre  au  pilon, 
dans  la  crainte  des  visites  domiciliaires.  »  Morellet  ne  tenait  pas 
beaucoup  sans  doute  à  donner  à  cette  réponse  une  publicité  réelle, 
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Les  choses  en  étaient  restées  là,  lorsque  la  Convention 
-0  fit  faire  par  son  comité  d'instruction  publicjue  un  rap- 
port sur  les  Académies.  Le  rapporteur  fut  Gréyoire,  qui 
lut  son  travail  dans  la  séance  du  8  août  1793. 

Il  reproduisait,  mais  avec  infiniment  moins  d'acrimo- 
nie, les  imputations  contre  les  Académies  contenues  dans 
le  rapport  destiné  à  la  Constituante,  et  il  y  joignait  des 
correctifs  fort  essentiels  à  remarquer. 

11  faisait  d'abord  une  exception  formelle  pour  l'Aca- 
démie des  sciences;  le  passage  doit  être  cité  : 

«  L'Académie  des  sciences,  qui  fut  toujours  composée 
des  premiers  hommes  de  l'Europe,  a  décrit  plus  de  qua- 
tre cents  machines  et  publié  cent  trente  volumes,  qui 
sont  un  des  plus  beaux  monuments  de  l'esprit  humain. 
Elle  continue  avec  une  activité  infatigable  les  travaux 
dont  vous  l'avez  chargée,  sur  l'argenterie  des  églises 
supprimées,  sur  le  titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
sur  la  production  du  salpêtre  et  sur  la  mesure  d'un  de- 
gré du  méridien,  opération  qui  ne  peut  être  terminée 
que  dans  un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures;  elle  s'occupe  delà  confection  de 
nouveaux  étalons  et  du  rapprochement  des  nouvelles 
mesures  avec  toutes  celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées 
dans  les  diverses  contrées  de  la  France.  >> 

En  effet,  l'Académie  des  sciences  avait  déjà  rendu 
compte  de  ces  divers  travaux  à  la  Convention.  Après 
avoir  reçu  les  félicitations  du  président,  elle  avait  été 
admise  aux  honneurs  de  la  séance  (1). 


puisqu'il  ne  se  mit  point  en  quête  d'un  autre  imprimeur.  Il  l'eut  trouvé 
infailliblement  :  en  1791,  sa  brochure,  qui  contient  une  profession  de 
foi  constUutioneUe,  n'offrait  aucun  danirer.  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  dire  h  ce  sujet  avec  M.  Mesnard  :  «  On  aime  à  voir  l'Aca- 
démie défendue  à  sa  dernière  heure  par  un  de  ses  membres  avec  cette 
honnêteté,  c«  courage  géncreux  et  ftei;  et  cette  sagesse  de  senthnents 
politiques.  »  {Hist.  de  l'Académie,  p.  76-5;. 

(t)  Ce  n'est  pas  ([ue  l'Académie  des  sciences  n'eut  ressenti  le  contre- 
coup des  événements,  et  d'une  façon  qui  fait  peu  d'honneur  à  l'auteur 
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On  peut  croii'o   que  cotte   époque  mémo  est  la  plus 
laborieuse  et  la  plus  féconde  en  travaux  d'application 


de  cet  incillent.  Voici  ce  que  raconte  M.  ^Bertrand,  dans  un  intéres- 
sant travail  sur  l'Académie  des  sciences,  lu  à  la  séance  publique  de 
l'Institut  (août  18C7)  : 

«  Le  11  août  1792,  le  lendemain  de  l'invasion  des  Tuileries,  était  un 
mercredi.  Vinurt-deux  académiciens  assistent  à  la  séance  :  mais,  pour 
la  premiùre  fois  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  aucune 
communication  scientifiiiue  ne  se  trouve  à  l'ordre  du  jour. 

<i  Après  la  nomination  de  quelques  correspondants,  un  membre 
demande  qu'on  lise  la  liste  des  académiciens  pour  y  effectuer  des 
radiations.  L'Académie,  étonnée  d'avoir  à  écarter  une  telle  motion, 
décide  que  les  seuls  clianfrements  à  faire  à  la  liste  sont  ceux  de  quel- 
ques domiciles;  le  procès-verbal,  discrètement  n'.disé,  ne  désigne 
personne  :  c'est  huit  jours  après  (|u'une  nouvelle  insistance  force  le 
secrétaire  à  nous  livrer  le  nom  d'Antoine-François  Fourcroy,  futur 
comte  de  l'empire,  dont  la  proposition,  trois  fois  reproduite,  est 
éludée  enfin,  non  sans  embarras  et  sans  trouble,  par  le  vote  unanime 
de  ses  confrères  attristés. 

«M.  Fourcroy,  dit  le  procès-verbal  du  25  août  1795,  annonce  à 
l'Académie  que  la  Société  de  médecine  a  rayé  plusieurs  de  ses  mem- 
bres émigrés  et  notoirement  connus  pour  contre-révolutionnaires;  il 
propose  à  l'Académie  d'en  user  pareillement  envers  certains  de  ses 
membres  connus  pour  leur  incivisme,  et  qu'en  conséquciiee  lecture 
soit  faite  de  la  liste  de  l'Académie  pour  prononcer  leur  radiation. 

Il  Plusieurs  jjersonnes  observent  que  l'Académie  n'a  le  droit  d'ex- 
clure aucun  de  ses  membres,  qu'elle  ne  doit  pas  prendre  connaissance 
de  leurs  i)rincipes  et  de  leurs  opinions  politiques,  le  jjrogrès  des 
sciences  étant  son  unique  occupation;  que  d'ailleurs,  l'Assemblée 
nationale  se  trouvant  à  la  veille  de  donner  une  nouvelle  organisation 
àl'Académie,  elle  exercera  le  droit  qu'elle  seule  iieut  avoir  de  rayer  de 
la  liste  de  l'Académie  les  membres  qu'elle  jugera  devoir  en  être  ex- 
clus. »  Mal  accueilli  sur  ce  point,  Fourcroy,  dans  le  raflinement  de  son 
zèle,  invociue  ingénieusement  l'exécution  du  règlement  relatif  aux 
académiciens  absents  [ilus  de  deux  mois  sans  congé. 

«  Lecture  faite  du  règlement,  dit  le  procès-verbal,  il  a  été  remarcjué 
<|u'il  ne  s'étendait  ([ue  sur  les  pensionnaires  et  ijue  son  exécution 
n'appartient  pas  à  l'Académie. 

«Les  différents  avis  ayant  été  longuement  discutés,  on  a  arrêté  défini- 
tivement que  la  lecture  de  la  liste  de  l'Académie  et  la  délibération  rela- 
tive ù  la  susdite  motion  seraient  remises  à  la  séance  i)rochaine. 

Il  Dans  la  séance  suivante,  un  membre  (c'est  le  géomètre  Cousin) 
s'explique  avec  autant  d'habileté  que  de  modération  sur  la  délibération 
qui  cst«<i  l'ordre  du  jour.  Il  rap|)elle  iju'anciennement  et  de  tout 
temps  l'Académie,  uni(iuement  occupée  de  l'objet  de  sa  constitution,  du 
progrès  des  sciences,  avait  coutume  jjour  tout  le  reste  d'en  réfé- 
rer au  ministre  avec  lequel  elle  entretenait  une  correspondance 
et  une  communication  fréciuentes  sur  tout  ce  ijui  reganlait  son  régime 
particulier:  il  s'étonne  que,  dans  un  moment  où  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, appelé  par  le  vœu  de  la  nation,  mérite  plus  (|ue  jamais  la  con- 
fiance lie  l'Académie,  elle  n'en  use  pas  envers  lui  comme  elle  faisait 
autrefois  envers  ses  prédécesseurs,  et  il  iirnposo  de  charger  les  offi- 
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qu'ait  traversée  l'Académie  dos  sciences.  On  la  voit  char- 
gée du  travail  des  poids  et  mesures,  du  calendrier,  etc. 
Ses  membres  remplissent  les  diverses  commissions 
d'alors,  tant  celles  des  monuments  et  des  arts,  que  les 
commissions  chargées  de  l'examen  des  moyens  propo- 
sés pour  la  défense  nationale,  l'alimentation  publique, 
l'industrie,  etc.  Un  décret  postérieur  de  quelques  jours 
à  celui  que  lit  voter  Grégoire  assure  à  la  ci-devant  Aca- 
démie des  sciences  et  la  jouissance  de  son  ancien  local  et 
ses  honoraires   habituels  (1).  Si  quelques-uns  n'ont  pas 


riers  de  l'Acarléniie  de  conférer  avec  le  ministre  sur  l'olijet  [)roposé, 
tandis  (jumelle  se  livrera  à  des  occupations  plus  intéressantes. 

«  Cette  écliappatoire  évidente  est  adoptée  par  l'Académie,  et  l'inci- 
dent tourne  à  la  confusion  de  celui  qui  l'a  soulevé.  » 

Celui  qui  se  chargeait  ainsi  de  dénoncer  et  d'éliminer  ses  collègues 
avait  eu,  en  1789,  parmi  d'autres  fonctions  plus  honorables,  celles  de 
censeur.  Je  ne  sais  de  quelle  façon  il  avait  pratiqué  ce  métier  d'inqui- 
siteur de  la  pensée:  mais  il  paraît  certain  qu'il  en  avait  la  vocation. 
Dans  les  circonstances  où  l'on  était  alors,  la  dénonciation  faite  par 
Fourcroy  contre  ses  collègues  pouvait  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences. 

(1)  15  août  n93.  .Sur  la  proposition  de  Lakanal,  «  la  Convention 
nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
que  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  continueront 
de  s'assembler  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  pour  s'occuper 
spécialement  des  objets  qui  leur  auront  été  ou  pourront  leur  être  ren- 
voyés par  la  Convention.  En  conséquence,  les  scellés,  si  aucuns  ont 
été  mis  sur  les  registres,  papiers  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci- 
devant  Académie,  seront  levés,  et  les  attributions  annuelles  faites 
aux  savants  (|ui  la  composaient  leur  seront  payées  comme  par  le  passé 
et  juscju'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  »  Il  semble  que  rien 
n'est  plus  net  (lue  ce  décret.  Lavoisier  répondit  à  Lakanal  : 

«  J'ai  reçu  avec  une  reconnaissance  qu'il  me  serait  difficile  de  vous 
exprimer  l'expédition  du  décret  que  vous  avez  fait  rendre  et  que  vous 
avez  bien  voulu  ni'adresser:  j'en  ai  donné  communication  à  quelques- 
uns  de  mes  anciens  confrères,  qui  partagent  mes  sentiments  ;  mal- 
heureusement les  circonstances  ne  paraissent  pas  permettre  de  se 
servir  de  ce  décret,  et,  ijuelque  important  qu'il  soit  pour  le  travail  des 
poids  et  mesures  et  pour  la  suite  des  autres  objets  dont  l'Académie 
avait  été  chargée,  elle  ne  pourrait  pas  s'en  servir  dans  ce  moment 
sans  paraître  lutter  contre  l'opinion  dominante  du  comité  d'instruction 
putilique  et  de  la  partie  prépondérante  de  l'Assemblée.  » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Est-ce  que  ce  décret,  voté  parla  majorité, 
n'est  pas  formel  ?  Et  comment,  de  la  part  de  l'Académie,  l'exécution 
l)ure  et  sinii)le  de  ce  qu'il  pres<-rit  ei'it-elle  paru  une  sorte  d'opposition 
faite  à  la  majorité  de  l'Assemblée  ?  —  PuiS(iue  le  nom  de  Lavoisier  se 
rencontre  ici,  j'en  profite  pour  relever  la  singulière  imputation  que 
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f-ru  devoir  profiter  de  ce  décret,  on  ne  voit  pas  trop 
comment  on  peut  en  faire  un  crime  à  ceux  qui  l'avaient 
voté. 

sa  mort  à  jamais  déplorable  a  valufl  à  la  Révolution.  On  a  osé  en  tirer 
cette  conclusion  un  ]jeu  hardie,  que  la  Révolution  Taisait  la  guerre 
h  la  science.  Ne  dirait-on  pas  tjue  c'est  comme  savant  ijue  Lavoisier 
l'ut  condamné  ?  La  condamnation  du  j.'rand  chimiste  n'est  qu'une 
inicfuité  politique,  et  il  me  semble  que  c'est  bien  assez.  Il  faut  croire 
que  les  circonstances  (jui  accompagnèrent  la  condamnation  de  Lavoi- 
.sier  sont  bien  peu  connues,  jjuisiju'on  ose  les  dénaturer  ainsi.  «  C'est 
quand  il  s'agit  de  faits  qui  contristent  la  conscience  humaine,  a  dit  à 
ce  projjos  Louis  Blanc,  (ju'il  faut  se  garder  de  toute  exagération  et 
opposer  la  vérité  pure  aux  appréciations  envenimées  de  l'esprit  de 
])arti.  Il  Raj^pclons  donc  l'étrange  concours  de  circonstances  navrantes 
f|ui  explique  sans  la  justifier  assurément,  cette  odieuse  condamnation. 
Quand  Lavoisier,  qui  était  en  sûreté,  apprit  l'arrestation  des  fermiers 
généraux,  ses  confrères,  il  sortit  de  son  asile  et  alla  se  constituer 
])risonnier.  C'était  fort  noble,  mais  c'était  se  précipiter  dans  le  gouffre. 
On  sait  de  quelle  haine,  bien  ancienne  déjà,  étaient  cliargés  les  fer- 
miers Lrénéraux.  Tout  le  xviii"  siècle  avait  réjjété  le  mot  de  Montes- 
iiuiou  sur  ces  financiers  :  «  Ils  soutiennent  l'État  !  oui,  comme  la  corde 
soutient  le  pendu  ».  Je  prie  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'un  prince, 
qui  n'était  nullement  féroce,  le  Régent,  s'est  montré  pres(|ue  aussi  inqii- 
toyable  jjuur  eux  ((ue  le  trDnmal  révolutionnaire.  Le  nom  de  Lavoisier 
lui-même  rap|)elait  un  des  griefs  les  [jIus  violents  des  Parisiens  con- 
tre l'ancien  i-égime.  Le  girondin  Mercier,  quoique  sympathique  d'ail- 
leui-s  ù  Lavoisier,  nous  apprend  un  fait  très  oublié  aujourd'hui,  mais 
très  présent  alors  à  l'esprit  de  tous.  Dans  son  Xoiivi-nu  Tableau  de 
Paris  (tome  III,  p.  177),  il  dit  :  «  C'est  cependant  Lavoisier,  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  à  (|ui  l'on  doit  ces  lourdes  et  inutiles  barrières, 
nouvelle  oppression  exercée  par  les  traitants  sur  leurs  concitoyens. 
Mais,  hélas  !  ce  grand  physicien  Lavoisier  était  fermier  général. 

Pour  augmenter  son  numéraire 
Et  raccourcir  notre  horizon, 
La  Ferme  a  jugé  nécessaire 
De  nous  mettre  tous  en  prison. 

«  On  se  souvient  des  i>laintes  ijuc  les  Parisiens  ont  portées  contre 
cette  clôture  injurieuse;  elle  avait  pour  but  secret  de  maîtriser  et  de 
contenir  la  ville,  plusieurs  de  ces  bâtiments  d'entrée  étant  de  véri- 
tal)les  forteresses.  Le  duc  de  Nivernais,  à  qui  l'on  demandait  son  avis 
sur  cette  nouvelle  enceinte,  répondit  en  colère  :  «  Je  suis  d'avis  i|ue 
l'auteur  de  ce  projet  soit  pendu  ».  Le  malheureux  Lavoisier  ne  fut 
pas  pendu,  mais  guillotiné  par  la  tyrannie  décemvirale.  Il  n'en  faut 
l)as  moins  llétrir  avec  M.  Louis  Blanc  «  le  refus  inepte  et  barbare  du 
sursis  (sollicité  par  Lavoisier  pour  terminer  des  expériences),  et  l'ap- 
pliraiiun  inique  de  la  peine  capitale  à  un  délit  commis  sous  un  autre 
régime.  »  Mais  il  ne  faut  pas  ouldier  non  plus  combien  de  haines 
s'étaient  amoncelées  contre  les  fermiers  généraux.  —  Enfin,  je  ne 
dois  pas  omettre  un    fait  qui  montre  combien  de  circonstances  se 
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Quant  à  l'Académie  française,  Grégoire  faisait  remar- 
quer qu'en  fait  elle  était  déjà  désorganisée  par  la  Révo- 
lution. En  elï'et,  à  cette  date,  huit  académiciens  étaient 
morts  sans  qu'on  eût  pourvu  à  leur  remplacement  ;  dix 
étaient  émigrés  ou  cachés;  et  quant  au  petit  nomljre  de 
ceux  qui  restaient  encore  à  Paris,  ils  étaient  divisés  par 
les  passions  politiques  de  l'époque,  les  patriotes  y  étant 
en  minorité.  «  J'avoue,  dit  Morellet,  que  j'ai  entendu 
Champfort,  et  Sedaine,  et  Ducis,  et  La  Harpe  lui-même, 
qui  en  est  si  bien  revenu,  tenir  des  propos  tout  sembla- 
bles à  ceux  qui,  de  la  tribune  de  l'Assemblée,  ont  fait 
traquer  et  égorger  les  nobles  et  les  prêtres  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  comme  des  bêtes  féroces.  »  Cette 
antipathie  réciproque  achevait  la  désorganisation  de 
l'Académie,  et  Grégoire  avait  raison  do  représenter  ses 
séances  «  comme  une  arène  où  se  battent  Oromaze  et 
Arhimane  ». 


réunirent  pour  perdre  l'illustre  savant.  Quand  le  regrettable  M.  Géru- 
zez  publia  son  Histoire  de  la  littérature  pendant  la  Récolution^  i'ayais 
été  i'rappé  en  la  lisant  de  cette  phrase  :  «  Ce  qui  est  triste  à  dire,  c'est 
ijue  Lavoisier  aurait  été  préservé,  si  l'humeur  altière  de  Mme  Lavoi- 
sier  n'eut  déjoué  les  mesures  prises  pour  procurer  le  salut  de  son 
mari  (p.  209).  »  J'en  demandai  l'explication  à  l'auteur,  qui  me  répondit  : 
«  Cela  résulte  d'un  manuscrit  curieux  que  possède  M.  Chasles,  de 
l'Académie  des  sciences.  J'ai  dû  me  renseigner  à  cet  égard,  et  un 
memijre  éminent  de  la  même  Académie,  qui  a  eu  communication  de 
ce  document,  a  bien  voulu  résumer  ainsi  pour  moi  les  souvenirs  qui 
lui  étaient  restés  de  cette  lecture  :  «  Ce  récit  (de  la  fin  de  Lavoisier)  a 
été  écrit  par  Cadet-Gassicourt  le  père,  (jui  a  été  inlormé  des  événements 
et  qui  en  a  pris  note  au  moment  même...  Un  piiarmacien  qui  vendait 
à  Lavoisier  ses  produits  chimiques,  et  dont  le  nom  m'échappe,  pria 
une  dame  de  sa  connaissance  d'intéresser  à  lui  un  nommé  Petit, 
secrétaire  du  tribunal.  Petit,  en  promettant  son  appui,  s'étonne  qu'au- 
cune démarche  n'ait  été  faite  en  faveur  d'un  homme  aussi  considé- 
ral)le.  Mme  Lavoisier,  qui  jusque-là  semblait  parfaitement  rassurée, 
alla  sur  ce  propos  faire  une  visite  à  Petit.  Mais,  loin  de  se  présenter 
en  suppliante  elle  afl'ecta,ditle  récit  de  Cadet-Gassicour;,les  airs  d'une 
grande  dame  habituée  à  mépriser  les  gens  de  peu  et  à  les  protéger  au 
iiesoin,  mais  (jui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'abaisser  à  implorer  leur 
appui.  Petit,  mécontent  d'elle,  la  reconduisit  sans  lui  donner  de  con- 
seil et  sans  s'être  entendu  avec  elle  sur  la  marche  à  suivre.  Aucune 
autre  démarclie  ne  fut  faite  auprès  des  juges,  et  Lavoisier  fut  condamné 
peu  de  jours  après.  » 
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Grégoire  coueluail,  comme  Mirabeau,  ù  la  supprossion 
des  Académies,  mais  il  stipulait  deux  choses  : 

D'abord,  des  pensions  pour  ceux  d'entre  leurs  mem- 
bres qui  n'avaient  point  d'autres  ressources.  (Morellet 
convient  lui-même,  dans  ses  Mémoires,  qu'une  pension 
lui  fut  accordée,  et  s'il  ne  la  toucha  point  pendant  quel- 
que temps,  ce  l'ut  parce  qu'il  craignit  de  compromettre 
sa  sûreté  en  insistant  trop  vivement  pour  obtenir  un 
certificat  de  civisme  i[W\  lui  était  nécessaire  et  pour  lo- 
(juel  on  lui  fit  d'abord  quelques  difficultés.) 

En  second  lieu,  Grégoire  annonçait  nettement  la  créa- 
tion de  l'Institut,  où  devaient  entrer,  organisés  sur  un 
nouveau  plan,  tous  les  éléments  utiles  des  sociétés  sa- 
vantes. C'était  donc  inoins  une  suppression  véritable  des 
Académies  qu'une  réorganisation.  Je  ne  vois  pas,  pour 
ma  part,  en  quoi  cet  acte,  sur  Ic(iuel  on  a  poussé  tant 
de  gémissements,  était  plus  extraordinaire  que  la  réor- 
ganisation ou  plutôt  la  désorganisation  de  l'Institut  par 
Napoléon,  quand  il  supprima  la  section  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  rétablit  les  quatre  Académies 
à  peu  près  telles  qu'elles  existaient  sous  l'ancien  ré- 
gime (1). 

(1)  Voici  le  décret  proposé  par  le  comité  de  l'instruction  piiljliipie 
dans  la  séance  du  8  août  1793,  et  dont  les  articles  furent,  les-  uns 
votés  immédiatement,  les  autres  ajournés  jusqu'à  l'entière  organisa- 
tion de  l'instruction  publique  : 

«  Art.  1"'.  —  Toutes  les  Académies  et  Sociétés  littéraires,  paten- 
tées ou  dotées  par  la  nation,  sont  supprimées. 

«  Art.  2.  —  L'Acadéiuie  des  sciences  demeure  provisoirement 
cliarirée  des  divers  travaux  (jui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Conven- 
tion nationale;  en  conséipience,  elle  continuera  de  jouir  des  attribu- 
tions annuelles  (jui  lui  sont  accordées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

«  Art.  3.  —  La  Convention  nationale  cliargc  son  comité  d'instruc- 
tion ]>ubli(|ue  de  lui  présenter  incessannnent  un  jjlan  d'organisation 
d'une  Société  destinée  à  l'avancement  des  sciences  et  dos  arts. 

«  Art.  4.  —  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réunir  en  Sociétés  libres, 
pour  contribuer  au  progrès  des  connaissances  humaines. 

«  Art.  5.  —  La  distribution  dos  i)rix  proposée  par  les  Académies  et 
Sociétés  siipprimèos  par  le  présent  décret  est  suspendue  jusqu'à 
l'organisation  de  l'instruction  ])ublique. 
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Ajoutons  surtout  que  les  acadomicieus  obstines  à  con- 
server leur  ancienne  organisation  étaient  formellement 
avertis  qu'ils  étaient  parfaitement  libres  de  se  réunir  et 
de  s'organiser  comme  bon  leur  semblerait  : 

«  Si  les  membres  de  ces  Académies  sont  animés  d'un 
vrai  zèle,  qui  les  empêche  de  se  convertir  en  sociétés 
libres?  La  loi  leur  assure  cette  faculté  ;  alors  elles  seront 
inliniment  moins  accessibles  à  l'esprit  de  corps  que  ces 
Académies  qui,  revêtues  d'une  forme  légale,  se  préten- 
daient les  dispensatrices  de  la  gloire.  La  simple  dénomi- 
nation de  Société  libre  a  une  force  magique  ;  et  si  quel- 
qu'une ailectait  la  supériorité,  à  ses  côtés  s'élèverait 
bientôt  une  société  rivale,  composée  de  ses  pairs,  pour 
la  juger  et  peut-être  la  surpasser.  » 

Mais  les  académiciens  dissidents,  et  surtout  Morellet, 
ne  l'entendaient  pas  ainsi.  Cette  liberté  leur  souriait  peu. 
Chose  singulière  et  qu'on  ne  croirait  pas,  si  Morellet  au 
moins  n'avait  pris  soin  de  la  constater  dans  ses  Mé- 
moires avec  une  rare  naïveté,  ils  étaient  arrivés  à  se 
croire  pi^opriétaires  du  mobilier  même  de  l'Académie, 
et  individuellement  héritiers  de  l'ancien  corps  doté  et 
patenté  par  l'Etat.  Un  article  du  décret  immédiatement 
voté  portait  que  les  collections  seraient  mises  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées,  jusgxCà  ce  qu'il  en  fût 
disposé  par  les  décrets  sur  Vorganisation  de  l'instruction  pu- 
blique. On  va  voir  que  Morellet,  bravant  ce  décret  avec 
un  courage  incontestable,  mais  avec  un  sentiment  mé- 
diocre de  la  pi\^priêté,  trouvait  tout  naturel  de  confis- 


«  Art.  6.  —  Les  cuurs  de  sciences,  d"ài-t,s  et  métiers  iiiècanic]ues 
et  cliiiiii(iucs,  dépendant  des  Sociétés  suijpriiiiées  par  le  présent  dé- 
cret, seront  continués  et  payés  comme  par  le  passé,  jusrju'à  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique. 

«  Art.  7.  —  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum, 
bildiothé(|ues  et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts,  atta- 
ches aux  Académies  et  Sociétés  supprimées,  sont  mis  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé 
par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'instruction  puljlique.  » 
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(jucr  au  profit  de  la  minorité  dissidonto  co  qui  était 
visiblement  propriété  de  l'Etat,  comme  par  le  passé. 

Il  raconte  qu'au  moment  où  le  décret  de  suppression 
a  lia  il  être  rendu,  «  il  s'occupa  de  dérober  aux  vandales 
et  de  conserver  pour  de  meilleurs  temps  ce  qu'il  pour- 
rait sauver  de  leurs  mains  » .  {Sauver  est  joli  ;  le  mot  a  été 
employé  depuis  dans  le  même  sens.) 

Il  y  avait  une  soixantaine  de  portraits  d'académiciens  ; 
ne  pouvant  les  emporter,  il  les  fit  entasser  dans  une  des 
triliunes  de  la  salle  des  séances,  «  dont  j'emportai  la  clef», 
dit-il.  Passe  pour  la  clef. 

Mais  il  y  avait  aussi  douze  volumes  in-folio,  contenant 
les  archives  de  l'Académie,  plus  le  manuscrit  du  Diction- 
naire. Morellet  les  emporta  chez  lui  et  les  g-aiiia  jusqu'en 
1804  (sauf  le  Dictionnaire,  qui  lui  fut  redemandé  dés 
1793,  par  le  comité  d'instruction  publique,  et  qu'il  ren- 
dit). Il  appelle  tout  cela  un  pieiu  larcin.  OI)servons, 
en  passant,  que  si  le  vieil  académicien  fût  mort  avant  de 
restituer  ce  dépôt,  et  que  par  suite  de  sa  mort  ces  ma- 
nuscrits, dont  on  ignorait  la  soustraction,  eussent  été 
dispersés,  comme  la  chose  était  fort  possible,  on  n'aurait 
pas  manqué  d'en  attribuer  la  destruction  au  vandalisme 
de  cette  époque,  et  les  discours  académiques  se  seraient 
périodiiiuenient  emljcllis  de  quelques  phrases  sur  ces 
temps  de  brigandage  et  d'ignorance.  Tel  eût  été  le  ré- 
sultat, probable  au  moins,  du  pieux  larcin  de  Moi-ellet. 

Un  autre  larcin,  simplement  projeté,  mais  auquel  il  eût 
la  sagesse  de  renoncer,  fut  le  suivant  :  «  Ne  pouvant 
sauver  la  bibliothèque,  nous  avions  eu  la  pensée  d'en  par- 
tager les  livres  entre  nous...  Mais  on  nous  eût  accusés 
de  voler  la  nation,  et  nous  renonçâmes  à  ce  projet.  » 

Ce  qui  désarme  ici  toute  sévérité,  c'est  la  candeur  en- 
tétée  du  vieil  académicien  ;  il  était  sincèrement  convaincu 
que  son  titre  et  ses  droits  d'académicien  étaient  indéfec- 
tibles,  et   que   son  règne  continuait  comme  celui  de 
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Louis  XVIII  pendant  le  temps  de  l'usurpation.  Do  tels 
préjugés,  fort  étranges  cliez  des  hommes  d'ailleurs  éclai- 
rés, suffiraient  pour  prouver  que  la  Convention  fit  bien 
de  démolir  le  vieil  édifice  des  Académies,  avant  de  re- 
construire sur  un  plan  logique  et  approprié  aux  idées 
nouvelles  le  monument  qui  est  devenu  VInstitut  national 
lie  France. 


II 

l'institut 

Dans  la  pensée  des  législateurs,  l'Institut  devait  être 
le  couronnement  de  ce  vaste  édifice  d'instruction  pu- 
blique qui  comprenait  les  trois  degrés  d'enseignement, 
primaire,  secondaire,  supérieure.  Ce  fut  par  cette  créa- 
tion toute  scientifique  que  la  Convention  termina  sa  tra- 
gique carrière  ;  on  vient  de  voir  cependant  que  dès  1793 
son  comité  d'instruction  en  avait  conçu  et  indiqué  la 
pensée. 

Le  27  vendémiaire  an  IV  (29  octobre  1795),  fut  pré- 
senté à  la  Convention  le  rapport  célèbre  qui,  résumant 
tous  les  travaux  de  l'Assemblée  sur  l'instruction  publi- 
que et  fixant  leur  harmonieuse  hiérarchie,  leur  donnait 
pour  faite  l'Institut  national.  Le  rapporteur  était  encore 
Daunou. 

Il  rappelait,  trop  modestement  peut-être,  que  l'idée  de 
l'Institut  était  en  germe  dans  lo  rapport  do  Talleyrand 
sur  l'instruction  puljlique,  présenté  à  l'Assemblée  con- 
stituante. Comme  l'a  remarqué  très  justement  M.  Paul 
Mesnard,  l'Institut  proposé  par  Talleyrand  en  1791,  «  cet 
Institut  enseignant  était  tout  ditt'érent  de  celui  qu'on 
créa  en  1795.  Imaginé  lorsque  les  Académies  n'étaient 
pas  encore  légalement  supprimées,   il  ne  devait  avoir 
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avec  elles  i-ion  de  eonimuu,  ni  par  sa  constiiuliou,  ni  [)ar 
les  }bn(;tions  qui  lui  étaient  destinées  (1).  » 

L'Institut  de  la  Convention  remplaçait  les  anciennes 
Académies,  et  rattachait  entre  elles  par  un  lien  commun 
les  diverses  applications  de  l'activité  intellectuelle  :  là 
surtout  est  son  originalité. 

Trop  longtemps  les  savants,  les  artistes,  les  poètes, 
avaient  vécu  étrangers  les  uns  aux  autres  :  cette  union, 
cette  harmonie  que  la  Révolution  avait  créée  entre  les 
diverses  fractions  de  la  France  territoriale,  la  Conven- 
tion voulait  l'étendre  aux  spécialités  diverses  de  la  Franco 
intellectuelle.  Cette  pensée  était  digne  du  siècle  qui 
avait  créé  V Encyclopédie.  «  L'Institut  naquit,  dit  plus  tard 
Lémontey,  et  V Encyclopédie  fut  vivante  !  » 

L'Institut  se  composait  de  cent  quarante-quatre  mem- 
bres résidant  à  Paris,  et  d'un  égal  nombre  d'associés 
répandus  dans  les  différentes  parties  de  la  République  : 
les  associés  étrangers  étaient  au  nombre  de  vingt-qua- 
tre (2). 

Il  se  divisait  en  trois  classes  : 

1°  Sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

2°  Sciences  morales  et  politiques  ; 

3°  Littérature  et  beaux-arts. 

On  se  rappelle  que  cette  division  était  a[)pli(juéc  à 
tout  le  vaste  ensemble  d'enseignement  créé  par  la  Con- 
vention. 

L'unité  de  l'Institut  reposait  surtout  sur  son  mode  de 
recrutement  (3)  ;  il  était  couru  en  ces  termes  : 


(1)  Histoire  de  l'Académie  française,  p.  177. 

(2)  Huit  par  classe. 

(3)  L'article  du  décret  i)roposc  par  Mirabeau  à  la  suite  de  son  travail 
sur  l'Education  puhlique  était  à  cet  égard  beaucoup  plus  révolution- 
naire. Il  demande  (art.  3)  la  sujtpression  de  toutes  les  Académies,  et 
leur  remplacement  jjar  une  Acuiléinie  nntionule.  divisée  en  trois  sec- 
lions  (pliilosophie,  lettres,  sciences),  dont  «  les  memlires  seront  élus, 
pour  cl)a(pie  s(,'ction,  par  les  trois  réunies,  et  sur  la  pré.sentation  de 
tjuatre  commissaires  noianiés  par  le  département  de  tous  les  membres 
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«  L'Institut  une  fois  organisé,  les  nominations  aux 
places  vacantes  seront  faites  par  l'Institut,  sur  une  liste 
au  moins  triple  présentée  par  la  classe  où  une  place  aura 
vaqué.  » 

On  a  souvent  critiqué  depuis  cette  disposition  :  on  a 
trouvé  fort  n'djcu/e  que  des  gens  de  lettres  fussent  ap- 
pelés à  décider  du  mérite  des  savants.  On  a  oublié  que 
chaque  section  conservait  une  influence  prépondérante 
dans  l'élection  en  choisissant  trois  noms,  sur  lesquels 
prononçait  l'Institut  tout  entier  ;  que,  dans  les  nomina- 
tions pour  les  deux  classes  des  beaux-arts  et  des  sciences 
morales,  les  savants  avaient  au  moins  la  compétence  ac- 
cordée à  quiconque  s'est  livré  aux  travaux  de  l'esprit, 
et  que  de  plus,  quand  il  s'agit  de  désigner  un  poète  ou 
un  peintre,  on  peut  se  laisser  guider  par  l'opinion  pu- 
blique, assez  bon  juge  en  ces  matières;  enfin,  que  pour 
les  nominations  de  la  classe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  où  naturellement  les  hommes  spéciaux 
sont  seuls  compétents,  tout  écart  était  prévenu,  d'abord 
par  la  désignation  provisoire  faite  par  les  hommes  spé- 
ciaux, ensuite  par  le  nombre  mémo  des  membres  com- 
posant la  section  des  sciences,  soixante  (c'est-à-dire  plus 
des  deux  cinquièmes  du  nombre  total,  les  deux  autres 
sections  ne  comptant,  celle  des  sciences  morales  que 
trente-six  membres,  celle  des  beaux-arts  que  quarante- 
huit  membres).  La  classe  des  sciences  proprement  dites 


composant  le  comité  d'éducation  (choisi  dans  le  Corps  législatif),  et 
d'un  certain  nomlire  de  gens  de  lettres  qu'ils  s'adjoindront  à  cet  effet, 
(|ui  proposeront  quatre  personnes  pour  chaque  place  vacante  »  (p.  14). 
Le  môme  mode  d'élection  devait  être  appliqué  à  VAcadémie  des  ai'ls 
(cinq  sections  :  peinture,  sculpture,  architecture,  musique,  art  drama- 
tique). C'était,  comme  on  le  voit,  une  élection  à  deux  degrés,  où  l'Aca- 
démie n'avait  que  le  choix  entre  un  nombre  limité  de  candidats.  «  Je 
propose,  disait  précédemment  Mirabeau,  de  faire  tout  le  contraire  de 
ce  rju'on  faisait  sous  notre  ancien  régime  :  les  Académies  présentaient 
les  candidats,  et  le  roi  les  agréait;  dans  mon  système,  ils  seraient  pré- 
sentés par  la  véritable  puissance  publique,  et  choisis  par  les  académi- 
ciens fil.  16).  1) 
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avait  donc  lo  moyen  do  faire  prévaloir  ses  clioix,  sans 
les  imposer  pourtant  ;  et  l'on  y  trouvait  l'avantage  de 
neutraliser  l'esprit  de  coterie  et  d'exclusion,  qui  a  trop 
souvent  présidé  aux  élections  académiques.  Les  deux 
classes,  moins  compétentes,  devenaient  ainsi  les  organes 
de  l'opinion  publique,  qui  est  bien  aussi  quelque  chose 
dans  la  républi(juo  des  lettres  comme  ailleurs.  Pour  citer 
un  exemple  qui  frappera  tout  le  monde,  croit-on  que 
dans  une  élection  récente,  l'Institut,  votant  tout  entier, 
comme  par  lo  passé,  n'eût  pas  épargné  à  l'Académie 
française  le  ridicule  de  refuser  M.  Liitré"? 

On  a  objecté  aussi  que  le  littérateur  Daunou  avait  fait 
^a  part  trop  petite  ù  la  littérature  proprement  dite,  en  Jie 
lui  réservant  que  trois  sections  do  la  troisième  classe, 
grammaire,  langues  anciennes, poc'fiie.  On  oublie  que  Daunou 
était  un  esprit  sérieux,  et  que  la  littérature  lui  parais- 
sait sans  doute  peu  de  chose,  si  elle  n'était  consacrée  à 
revêtir  d'une  belle  forme  des  idées  importantes  et  utiles, 
et  en  ce  cas  les  littérateurs  comme  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  Volney,  Cabanis  et  Daunou  lui-même,  trouvaient 
naturellement  leur  place  dans  une  autre  section  que 
celle  de  littérature,  dans  les  sections  de  morale,  d'his- 
toire, de  philosophie  (de  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques).  Quant  au  chiffi'e  de  six  membres  seule- 
ment consacrés  à  la  section  de  poésie,  je  me  bornerai  à 
demander  aux  censeurs  si  aujourd'hui  l'Académie  fran- 
çaise ne  serait  pas  un  peu  embarrassée  pour  compléter 
ce  chiffre,  que  l'on  trouve  trop  modeste  :  le  xvii"  siècle 
tout  entier  n'aurait  guère  trouvé  à  nommer  que  Cor- 
neille, Molièi'e,  la  Fontaine,  Boileau  et  Racine,  et  je  ne 
pense  pas  que  nous  soyons  à  cet  égard  beaucoup  plus 
favorisés.  Avons-nous  aujourd'hui  six  poètes  à  l'Aca- 
démie franr-aise?  La  question  seule  semblera  une  épi- 
gramme. 

Tout  compensé,  je  crois  que  l'Institut  ainsi  organisé 
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présentait  assez  d'avantages  pour  que  Daunou  pût  dire  : 

<'  On  ne  peut  calculer  les  heureux  résultats  d'un  sys- 
tème qui  doit  tenir  les  sciences  et  les  arts  dans  un  per- 
pétuel rapprochement,  et  les  soumettre  à  une  réaction 
habituellement  réciproque  de  progrès  et  d'utilité...  Ce 
sera  en  quelque  sorte  ral)régé  du  monde  savant,  le  corps 
représentatif  de  la  république  des  lettres,  l'honorable 
but  de  toutes  les  ambitions  de  la  science  et  du  talent,  la 
plus  magnifique  récompense  des  grands  efforts  et  des 
grands  succès  ;  ce  sera  en  quelque  sorte  un  temple  na- 
tional, dont  les  portes  toujours  fermées  à  l'intrigue,  ne 
s'ouvriront  qu'au  bruit  d'une  juste  renommée.  » 

L'application  vint  justifier  ces  belles  paroles;  il  eût  été 
diflicile  de  concevoir  un  corps  savant  plus  équitablemont 
composé  que  le  premier  Institut.  La  loi  votée  par  la  com- 
mission portait  que  pour  la  formation  de  l'Institut,  le 
Directoire  exécutif  nommerait  un  tiers  du  nombre  total, 
c'est-à-dire  quarante-huit  membres,  qui  nommeraient 
les  quatre-vingt-seize  autres. 

Néanmoins  la  Convention  attachait,  avec  raison,  tant 
d'importance  à  ce  premier  choix,  qu'elle  voulut  nommer 
elle-même  le  tiers  électeur  sur  la  présentation  de  son 
comité  d'instmiction  pul>lique.  Ce  choix  fait  et  ratifié 
avec  quelques  remaniements  par  le  Directoire,  l'Institut 
existait  et  n'avait  plus  qu'à  se  compléter.  C'est  ce  qu'il 
fit  assez  rapidement,  pour  que  le  22  nivùse  an  IV  (12 
janvier  1796)  eût  lieu  la  première  séance  particulière  de 
l'Institut  complet^  et  le  15  germinal  (4  avril)  de  la  même 
année,  la  première  séance  publique,  présidée  par  Dau- 
nou. 

Certes,  aux  plus  célèbres  époques  des  Académies  on 
ti^ouverait  rarement  une  liste  laissant  en  dehors  d'elle 
moins  de  noms  connus  que  l'Institut  à  sa  naissance.  La 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques  comp- 
tait les  noms  suivants  :  Lagrange,  Laplace,  Borda,   Le- 
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gendre,  Delambre,  Prony,  Cassini  (1),  Bertliollet,  Guvtou 
de  Morveau,  Fouirroy,  Vauquelin,  Darcet,  Haiiy,   Dolo- 
mieu,    Lainarck,    Adansou,  Jussieu,  Daubenton,   Lacé- 
pède,  Cuvier,  Portai,  Tliouin,  Parmentier,  etc. 
La  classe  des  sciences  inoi^ales  et  politiques  : 
Voliiey,  Garât,  Ginguené,  Deleyre,  Cabanis,  Bernar- 
din de  Saint-Piorro,  Mercier,  Grégoire,   Lakanal,   Daii- 
nou,  Cambacérès,  Merlin  (de  Douay),  Pastoret,   Sieyés, 
Anquetil,  Dacier,  etc. 
T.a  classe  de  littérature  et  des  beaux-aris  : 
Cliénier,    Lebrun,   Delillo,  Ducis,  CoUin  d'Harlovillo, 
Fontanes,  Andrieux,  Sicard,  Dusaulx,  Silvestre  de  Sacy, 
Laporte-Dutheil,  Langlcs,  Dupuis  ;  —  Vicn,  David,  Pa- 
jou,  Houdon,  Poyre,  Mélnil,  Mole,  Gossec,  Grétry,  Pré- 
ville, Monvel,  etc. 

On  leinarqucra  parmi  ces  derniers  noms  ceux  de 
|)lusicurs  comédiens;  la  Convention  avait  voulu  pro- 
tester contre  une  prévention  encore  li'op  répandue  au- 
jourd'hui, en  plaçant,  comme  disait  Daunou,  à  côté  de 
l'artiste  et  du  poète,  «  l'acteur  célèbre  qui  recrée  les 
cliels-d'icuvre  du  théâtre  en  leur  donnant  l'âme  du  geste, 
du  regard  et  de  la  voix,  et  qui  achève  aussi  Corneille  ot 
Voltaire.  »  Étrangère  à  de  sots  préjugés,  cette  premièi'e 
création  ne  le  fut  pas  moins  à  tout  esprit  d'exclusion  po- 
litique ;  on  a  pu  remarquer  sur  cette  liste  des  noms  peu 
sympathiques  assurément  à  la  Révolution  qui  les  appelait 
à  profiter  d'une  de  ses  fondations  les  plus  grandioses. 
On  oubliait  la  différence  des  convictions  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  la  science  et  du  talent. 

L'Institut  devait  chaque  année  rendre  compte  de  ses 
travaux  à  la  représentation  nationale.  C'est  ce  qu'il  fit 
régulièrement  pendant  ses  premières  années,  si  actives 
et  si  laborieuses.  Ces  comptes  rendus,  budget  annuel  de 

(I)  La  place  devint  \acante  poi/r  antse  île  non-ri-sidonco. 
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la  science  et  de  l'art,  ont  plus  tard  été  supprimés.  Arago 
a  écrit  à  ce  sujet  :  «  Si  cette  disposition,  dont  la  grandeur 
frappera  les  esprits  les  plus  froids,  n'eût  pas  été  abolie, 
nous  posséderions  aujourd'liui,  j'ose  l'assurer,  de  pré- 
cieux, d'inappréciables  chapitres  de  l'histoire  des  scien- 
ces. Quel  est  donc  le  savant,  le  littérateur,  l'érudit,  qui 
n'aurait  pas  fait  des  efforts  surhumains  pour  mettre  en 
relief,  en  pleine  lumière,  les  découvertes  contempo- 
raines, pour  tracer  un  tableau  destiné  à  être  déroulé 
solennellement  à  la  tribune  natioiiale  devant  les  manda- 
taires du  pays  (1)  ?  » 

Sous  le  Consulat  comme  sous  l'Empire,  l'Institut  resta 
généralement  fidèle  à  l'esprit  qui  avait  présidé  à  sa  fon- 
dation. L'une  de  ses  trois  classes,  celle  des  sciences  mo- 
rales, ne  tarda  pas  à  déplaire;  elle  fut  supprimée.  Dès 
180.3,  l'Institut,  décomposé  et  recomposé  arbitrairement, 
vit  l'-eparaitre,  sous  des  dénominations  différentes,  les 
quatre  Académies  de  l'ancien  régime.  On  n'y  introduisit 
guère  qu'une  innovation,  mais  caractéristique,  la  créa- 
tion du  costume,  chose  grave  à  laquelle  l'ancien   régime 


{l)  yolice  sur  Monge.  —  On  a  retenu,  pour  la  reprocher  à  Daunou, 
la  réponse  f|u'il  fit,  connue  président  des  Cin(i-Cents,  à  une  dépiitalion 
de  l'Institut  venant  présenter  un  de  cet;  rapports  à  l'Assemblée.  «  C'est 
l'instruction  qui  rend  libres  les  peuples  qui  sont  opprimés  ;  mais  c'est 
encore  elle  qui  doit  rendre  justes,  l'orts  et  heureux  ceux  ipii  sont  libres. 
Il  faut  le  dire  :  durant  ces  premières  années  de  la  liberté  française,  la 
reconnaissance  nationale  s'attachera  spécialement  à  ce  que  vous  ferez 
pour  la  renaissance  de  l'éducation,  pour  la  culture  des  jeunes  élèves 
de  la  patrie,  pour  le  perfectionnement  des  livres  élémentaires,  pour  la 
régénération  des  mœurs,  en  un  mot  pour  la  propagation  des  idées  et 
des  sentiments  qui  conviennent  le  plus  à  des  hounnes  libres.  IL  n'y  u 
point  de  philosopliic  suns  pulriotisme  cl  de  génie  sans  une  âme  répu- 
blicaine. »  Cette  pensée  n'est  pas  juste,  si  l'on  i)rend  ces  mots  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux,  et  c'est  plutôt  l'expression  d'un  souhait  hono- 
rable que  celle  d'une  vérité  confirmée  par  l'expérience.  Mais  ce  qui  est 
incontestaljle,  c'est  que  le  génie  est  de  sa  nature  plus  indocile  et  moins 
souple  que  la  médiocrité,  et  (jue,  (|uand  il  s'asservit,  il  diminue.  — 
Daunou  ne  fait  que  rci)éter,  en  l'appliquant  à  l'intelligence,  ce  qu'Ho- 
mère disait  lie  la  vertu  :  »  Zeus  aux  vastes  regards  enlève  la  moitié  de 
sa  valeur  à  l'homme  qui  se  laisse  saLsir  par  le  jour  de  l'esclavage.» 
(Odyssée.; 
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n'avait  pas  songé  :  sauf  ce  détail  qui  n'avait  rien  de  révo- 
lutionnaire, là  comme  ailleurs  le  passé  reparaissait. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  s'est  avisé  de  donner  le  nom 
de  première  Restauration  à  la  péi'iodc  qui  commence  au 
31  mars  1814.  La  Restauration  est  plus  ancienne  :  elle 
date  du  18  brumaire  an  VIII. 


CHAPITRE  X 


B  E  A  U  X  -  A  R  T  s 


SUPPRESSION    DE    L  ACADEMIE    DE    PEINTURE 
ET   DE    SCULPTURE 


Si  les  artistes  connaissaient  les  obligations  qu'ils  ont, 
non  comme  citoyens  seulement,  mais  comme  artistes, 
à  la  Révolution  française,  j'ose  penser  que  beaucoup 
d'entre  eux  se  croiraient  tenus  envers  elle  à  une  recon- 
naissance dont  ils  se  dispensent  trop  souvent,  et  qu'on 
n'en  verrait  point  prostituer  leurs  talents  à  exalter  les 
traditions  contre-révolutionnaires,  à  iioircir  la  Révo- 
lution. 

Un  éci'ivain,  dont  l'érudition  spéciale  peut  ici  faire 
autorité,  M.  Frédéric  Villot,  conservateur  au  Musée  du 
Louvre,  a  écrit  : 

"  La  Révolution  éclate  :  l'aristocratie  est  détruite,  la 
civilisation  monarchique  est  dissoute  ;  une  nouvelle  so- 
ciété doit  s'élever  sur  les  ruines  de  l'ancienne.  La  France 
à  l'intérieur  lutte  contre  le  désordre  ;  à  l'extérieur,  elle 
combat  pour  la  défense  do  ses  droits  et  de  son  honneur; 
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seule  elle  soutient  le  choc  des  armées  de  l'Europe  coali- 
sée contre  elle,  et  chaque  l'ois  que  le  combat  s'engage, 
elle  remporte  une  victoire.  Chose  merveilleuse  et  unique 
dans  l'histoire  des  nations,  les  finances  sont  épuisées, 
l'ennemi  assiège  nos  frontières,  partout  des  armées  sont 
sur  pied  pour  les  repousser,  la  vie  et  la  fortune  des  ci- 
toyens sont  en  péril  à  chaque  minute  ;  et  le  culte  des 
beaux-arts,  loin  de  s'éteindre,  est  plus  en  honneur  que 
jamais  !  Ici  les  événements  se  succèdent  si  rapidement, 
les  faits  s'amoncellent  en  telle  quantité,  qu'il  faudrait  un 
volume  pour  enregistrer  seulement  les  décrets  rendus 
sur  les  sciences  et  les  arts  ;  pour  énumérer  les  discours 
de  la  tribune,  où  l'on  discute  les  projets  de  monuments, 
d'embellissements,  d'organisation  de  musées,  de  com- 
mandes aux  artistes  ;  pour  analyser  les  ti^avaux  des  nom- 
Itreuses  commissions  spéciales  chargées  de  rassembler, 
conserver,  classer  les  œuvres  éparses  dans  les  maisons 
royales  et  dans  les  temples  supprimés.  » 

Ce  volume, nous  n'essayerons  pas  de  l'écrire;  mais  nous 
résumerons  en  un  petit  nombre  de  pages  quelques-uns 
des  bienfaits  de  la  Révolution  envers  les  arts. 

Pour  chacune  des  d'uvres  spéciales  qu'elle  devait  ac- 
complir, la  Révolution,  plus  heureuse  que  l'ancien  ré- 
gime, trouva  au  moins  l'homme  éniinent  et  dévoué  qui 
devait  traduire  sa  pensée  dans  les  faits  ;  souvent  elle  en 
trouva  plusieurs  :  pour  la  guerre,  elle  eut  Carnet;  pour 
les  iinancos,  Cambon  ;  i)our  la  rédaction  de  notre  Code 
civil,  Cambacérès  (1);  pour  l'instruction  publi<|ue  (ici  les 

(1)  Le  Code  civil  de  la  Convention  laissait  peu  de  chose  ù  l'aire  à 
celui  (jiii  en  recueillit  jjIus  tard  tout  l'Iioiincur,  et,  de  plus,  il  conserve 
encore  sur  plusieurs  points  un  caractère  libéral  ijue  Ton  tâchera  peut- 
être  un  jour  de  ressaisir.  C'est  une  justice  (|u'un  jujre  cniiuont  —  et 
trop  sévère  —  lui  a  rendue  (\  oyez  M.  lùlgard  Quinct,  Rrvùludon,  t.  II, 
p.  107)  :  «  Conii)arez  le  Code  civil  de  1793  et  celui  île  1S03  :  vous  verrez 
<|ue  toutes  les  grandes  lormules,  celles  ijui  détenuiueut  une  législation, 
ont  passé  ijresijue  littéralement  du  code  de  la  Convention  dans  le  code 
de  l'an  XII.  La  substance  de  la  loi  est  la  même.  Et  ])ouvait-il  en  être 
aiitreuient,  quand  c'étaient  les  jurisconsultes  de  la  Convention,  Cam- 
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noms  abondent),  Lakanal,  Daunou,  Grégoire;  pour  les 
sciences,  elle  eut  Monge,  Fourcroy,  Berthollet,  Guyton 
(le  Morveau  ;  pour  les  arts,  elle  eut  David. 

Qu'on  juge  comme  on  voudra  sa  conduite  politique; 
qu'on  ait  peu  de  sympathie  même  pour  son  genre  de 
talent;  que  chez  lui,  comme  chez  tous  les  réformateurs 
illustres,  on  méconnaisse  trop  aisément  son  immense 
valeur  négative,  c'est-à-dire  les  tristes  choses  qu'il  a 
détruites,  aussi  bien  que  les  principes  féconds  qu'il  a 
établis,  principes  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  porter 
leurs  fruits  :  toutes  ces  sévérités,  je  les  conçois,  quoique 
des  juges  autorisés,  M.  Charles  Blanc,  dans  son  Histoire 
des  peintres;  MM.  Louis  et  René  Mesnard,  dans  leur 
Tableau  historique  des  beaux-arts,  aient  rendu  à  l'auteur 
de  Socrate  une  plus  exacte  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
admettra  peut-être  que,  comme  compétence  artistique, 
il  valait  bien  les  surintendants  de  l'ancien  régime,  et 
qu'à  cet  égard,  il  peut,  sans  trop  souffrir  de  la  compa- 
raison, être  rapproché  do  MM.  de  Marigny  et  d'Angiviller. 

Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce  que  l'on  conteste.  Mais 
on  a  dit  que  David  avait  abusé  de  sa  situation  politique 
pour  exercer  sur  les  arts  de  son  époque  la  même  dic- 
tature que  Lebrun  s'était  arrogée  au  temps  de  Louis  XIV. 
(Jn  en  jugera  :  singulière  dictature,  qui  aboutit  à  donner 
aux  artistes  ce  bien  inappréciable,  et  peu  apprécié,  hélas  ! 
de  beaucoup  d'entre  eux,  la  liljcrté  ! 


bacci-ùs,  Treilliard,  Berlier,  Merlin  lU;  Duiiui,  Tliiliaudeau,  c]ui  reiiro- 
(Uiiuaiont  leur  œuvre  sous  le  masque  du  premier  consul?  Mais,  chose 
incro vaille,  s'il  n'était  si  aisé  de  la  vérifier,  l'ordre  avait  été  donné  d'ou- 
l)lier.  Il  lut  exécuté  par  ceux-là  mêmes  qui  y  perdaient  leur  meilleur 
titre  d'iionneur.  Relisez  les  discours  des  conseillers  d'État,  des  tri- 
luins.  qui.  pour  le  premier  consul,  exjjosent  les  bases  du  Code  civil. 
Jamais,  ou  presque  jamais  ils  ne  ra])pellent  le  premier  code  de  1793, 
dont  ils  empruntent  la  substance  et  l'àmc.  Qui  aurait  ose,  en  1803,  invo- 
quer l'autorité,  le  témoignairo,  la  science,  la  sagesse  du  législateur  do 
1 793  '  On  aima  mieux  elïaccr  une  nation  pour  ne  laisser  subsister  qu'un 
homme.  »  M.  Emile  Accolas  prépare  un  travail  spécial  sur  la  compa- 
raison des  deux  codes. 
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La  liberté!...  Oui,  le  cadeau  semblera  mince  à  ceux 
qui  rêvent  uniquement  pour  les  arts  la  protection  inté- 
ressée, souvent  dégradante,  des  princes,  et  les  sourires 
augustes,  et  les  faveurs  qui  en  découlent.  A  ce  mot, 
raalsonnant  pour  quelques  oreilles,  substituons  un  mot 
plus  modeste,  plus  pi'écis,  qui  n'effarouchera  personne 
et  qui  dira  quelque  chose  à  tous  les  artistes  :  la  publicité. 

Veut-on  savoir  quels  moyens  les  artistes  avaient  sous 
l'ancien  régime  pour  se  faire  connaître?  Qu'on  étudie 
l'organisation  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture, 
celle  de  l'Académie  d'architecture. 

Ces  doux  Académies,  la  première  au  moins,  ont  trouvé 
un  apologiste  dans  un  écrivain  habile  de  notre  temps, 
M.  Vitet.  Il  a  montré  qu'au  temps  où  l'Académie  de 
peinture  s'installa,  eu  1648,  en  pleine  Fronde,  sous  Ma- 
zarin,  elle  fut  une  innovation  véritablement  libérale,  et, 
sans  doute,  ici  il  a  raison  ;  mais,  ce  qu'elle  était  devenue 
aux  approches  de  la  Révolution,  doit-on  l'onljUcr,  quand 
il  s'agit  de  juger  ceux  qui  rompirent  avec  elle  à  cette 
époque  et  qui  en  provoquèrent  l'anéantissement '? 

C'était  une  corporation  qui  ne  ressemblait  nullement 
ù  notre  Académie  des  beaux-arts  :  corporation  non  point 
fermée  sans  doute,  puisque  le  nombre  de  ses  membres 
était  illimité,  mais  qui  s'était  imposé  peu  à  peu  l'usage 
de  ne  point  dépasser  le  chiffre  de  soixante  (peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  etc,);  corporation  assujettie  à  une 
hiérarchie,  où  le  mérite  ne  fixait  pas  toujours  les  rangs, 
et  soumise,  comme  toutes  les  corporations  possibles,  à 
des  idées  étroites,  à  des  préjugés  incompatibles  avec  l'es- 
prit nouveau.  M.  Vitet  nous  en  fournirait  un  exemple  : 
nous  voyons  en  plein  xvin"  siècle  cette  Académie,  pour 
qui  la  protection  des  grands  semblait  une  faveur,  non 
pas  seulement  lucrative,  mais  honorable,  montrer  on  re- 
vanche une  délicatesse  extrême  et  une  aversion  absolue 
à  l'égard  do  la  seule  puissance  dont  la  protection  n'avi- 
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lisse  point,  —  le  public.  Ces  gens,  qui  ne  se  faisaient 
aucun  sorupulo  do  mendier  et  de  recevoir  des  pensions, 
exclurent  de  leur  sein  l'un  d'entre  eux,  Serres,  «  à  cause 
d'un  tableau  de  lui,  la  Peste  de  Marseille,  montré  au  public 
pour  do  l'argent  ».  Il  est  vrai  qu'il  fut  réintégré  plus  tard, 
après  soumission  (1). 

Mais,  quand  on  n'aurait  eu  contre  l'Académie  que  les 
deux  griefs  suivants,  oubliés  par  M.  Vitet,  il  était  permis 
sans  doute  de  s'attendrir  modérément  sur  sa  suppres- 
sion :  1°  les  artistes  de  l'Académie  avaient  seuls  le  droit 
de  prétendre  aux  travaux  du  gouvernement  ;  2°  les  hon- 
neurs de  l'exposition  étaient  exclusivement  réservés  aux 
membres  de  l'Académie  (2).  Ainsi,  prérogatives  d'argent, 
prérogatives  d'honneur,  de  notoriété  môme,  l'Académie 
s'était  tout  réserve. 

Elle  avait  fait  son  temps,  et,  comme  compagnie  privi- 
légiée, fut  supprimée  avec  les  autres.  Ce  n'est  pas  que 
ses  membres  n'eussent  pu  s'associer,  se  réunir,  comme 
l)on  leur  semblait.  Seulement,  ils  n'avaient  plus  ni  droits 
exclusifs,  ni  attache  gouvernementale.  Voilà  en  quoi 
consiste  encore  une  des  destructions  le  plus  amèrement 
reprochées  à  la  Révolution.  Que  cela  ne  nous  étonne  pas 
trop  :  il  y  a  des  gens  qui  se  croient  morts  du  moment 
qu'ils  se  sentent  libres. 

(1)  Vitet,  l'Académie  do.  peinture,  \i.  352. 

(2)  J'emprunte  ces  détails  à  une  liistoire  apologétique  de  l'Académie 
par  un  de  ses  membres,  Deseine,  qui,  en  1811,  en  demandait  le  réta- 
blissement (Notices  Itistoriques  sur  les  anciennes  Académies  royales 
de  peinture,  sculpture  et  archilecture.  Paris,  Lenormant,  181 1\ 
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II 

JURY    NATIONAL    DES    ARTS 

D'autres  profitèrent  cependant  de  cette  liberté.  Les  ar- 
tistes se  groupèrent  :  les  uns  formèrent  la  Commune  dcx 
arts,  les  autres,  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts. 
Ces  derniers  présentèrent  à  la  Convention  une  adresse 
assez  emphatique  ;  ce  fut  David  qui  les  reçut,  et  leur 
répondit  comme  président  :  «  C'est  à  côté  des  vertus 
républicaines  et  des  actions  mémorables  que  dans  l'an- 
tiquité brillait  le  génie  des  arts  ;  ces  vertus  reparaissent  ; 
l'Europe  étonnée  les  contemple.  Elles  sollicitent  vos  ef- 
forts ;  artistes,  remplissez  votre  tâche  !  Vous  craignez 
l'intrigue,  dites-vous?  Son  règne  a  fini  avec  la  royauté. 
Elle  a  émigré.  Le  talent  seul  est  resté.  Aussi  les  repré- 
sentants riront  chercher  partout  où  il  sera.  Par  un  con- 
cours général  la  nation  appelle  tous  les  artistes  (1).  » 

Ces  dernières  paroles  annonraient  le  régime  nouveau 
substitué  par  la  Convention  à  celui  qui  réservait  aux 
seuls  académiciens  les  commandes  du  gouvernement, 
accordées  jadis  par  un  surintendant.  Les  œuvres  d'art 
proposées  aux  artistes  par  la  Convention  étaient  désor- 
mais mises  au  concours  ;  le  23  brumaire  an  II,  elle  for- 
mait, d'après  un  rapport  de  David,  un  jury  national  des 
arts,  destiné  à  juger  les  concurrents. 

Ce  jury  était  composé  de  ciniiuaiifo  membres  et  de  dix 
suppléants. 

On  y  avait  admis  des  savants,  des  gens  de  lettres,  des 
acteurs  :  Monge,  Vicq  d'Azyr,  Thouin,    —  Lebrun,  La 


(I)  Joinmal  dn  la  Soci(}tù  popidnirc  el  rùpuhlicainc.  par  Détotirnelle, 
n°  1,  [).  17. 
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Hai'po  ;  — Monvel,  Lays,  Talma.  «  Votre  comité  a  pensé, 
disait  David  dans  son  rapport,  qu'à  cette  époque  où  les 
arts  doivent  se  régénérer  comme  les  mœui^s,  abandonner 
aux  artistes  seuls  le  jugement  des  productions  du  génie, 
ce  serait  les  laisser  dans  l'ornière  de  la  routine.  »  Ainsi 
tombaient  les  barrières  qui  parquaient  jadis  chacun  des 
arts  sur  un  terrain  réservé  aux  seuls  initiés,  et  que  Di- 
derot seul  avait  osé  franchir  au  xvm"  siècle.  Parmi  ces 
soi.xante  noms  de  personnages  politiques,  d'écrivains, 
mais  surtout  de  peintres,  d'architectes,  de  sculpteurs  et 
de  graveurs,  on  voit  figurer  un  médecin,  un  cultivateur, 
et  môme,  ce  qui  semble  moins  explicable,  un  cordon- 
nier. Que  ces  diverses  personnes  fussent  de  l>ons  juges, 
rien  ne  le  prouve  ;  et,  si  la  servante  de  Molière  lui  don- 
nait d'utiles  avis,  on  ignore  si  le  cordonnier //«rard  (c'est 
ainsi  qu'il  s'appelait)  fut  doué  du  môme  mérite.  Mais 
c'était  un  moyen  d'apprendre  au  peuple  qu'il  avait  le 
droit,  et  surtout  le  devoir  de  s'intéresser  à  toutes  les 
œuvres  de  l'esprit  qui  pouvaient  contribuer  à  la  gloii'e 
nationale  comme  à  l'utilité  publique,  et  que  le  respect  de 
la  science,  de  l'art  et  des  letti^es  devait  être  une  partie 
de  son  patriotisme. 

Quant  aux  peintres,  on  accordera  sans  doute  que  le 
goût  personnel  de  David  ne  lui  avait  pas  inspiré  des  idées 
trop  exclusives,  quand,  à  côté  de  Topino-Lebrun  et  de 
Gérard,  depuis  baron,  mais  alors  fort  remarqué  pour 
ses  opinions  républicaines,  on  voit  figurer  Prudhon  et 
surtout  Fragonard. 

La  première  œuvre  mise  au  concours,  par  décret,  fut 
le  sujet  suivant,  à  laquelle  on  consacrait  les  canons  pris 
sur  l'ennemi  : 

«  Un  monument  colossal  :  le  peuple  y  sera  représenté  debout 
par  une  statue. 

«  La  victoire  fournira  le  bronze.  » 

Grâce  à  la  réaction  qui  suivit,  le  monument  ne  fut  pas 

8* 
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exécuté  (1).  Plus  tard  l'idée  fut  reprise  ;  ce  fut  encore  la 
victoire  qui  fournit  le  bronze;  mais  ce  n'était  plus  la  statue 
du  peuple  qui  surmontait  le  monument. 

Ce  fut  ce  même  jury  qui  jugea  le  concours  des  élèves 
des  Beaux-Arts  (2),  jugement  réservé  jadis  aux  académi- 
ciens. La  discussion  était  publique,  et  chacun  des  mem- 
bres put  motiver  son  vote  (3).  Ce  fut  Monvel  qui  rédigea 

(1)  Quand  le  concours  fut  soumis  au  jury  (et  ce  i'ut  après  thermidor), 
le  jury  ne  jugea  pas  à  ]jropos  do  décerner  de  i)rix,  les  dittcrents  projets 
lui  ayant  paru  défectueux.  Il  distingua  pourtant  trois  esipiisses  do 
Lomut,  de  Micliallon  et  de  Ranicy,  et  les  invita  à  exécuter  des  niodèlos 
de  leurs  estjuisses,  leur  fixant  pour  l'exécution  un  espace  de  dix-huit 
mois.  La  figure  devait  être  érigée  au  terre-plein  du  Pont-Neuf. 

(2)  La  place  de  directeur  de  l'Académie  à  Rome  avait  été  supprimée 
par  décret  du  25  novembre  1792.  «  La  place  est  actuelleuient  vacante, 
disait  le  rajjporteur  (Homme),  et  nous  la  croyons  inutile,  nuisible  même 
à  l'esprit  de  l'institution...  Une  surveillance  trop  rigoureuse  ne  con- 
vient pas  aux  élèves-artistes,  (jui  sont  appelés  par  la  nature  de  leur 
art  à  exercer  liljrement  leur  génie.  Ce  qu'il  leur  iaut,  c'est  une  surveil- 
lance morale,  fraternelle  et  de  confiance  ;  c'est  un  jjuissant  a[)pui  contre 
les  vexations  auxiiuelles  les  amis  de  la  liberté  sont  souvent  exjjosés 
dans  un  pays  où  l'on  s'honore  encore  de  la  servitude.  »  L'école  fut  mise 
sous  la  surveillance  de  l'agent  de  France  à  Rome.  Un  décret  du  l»""  juil- 
let 1793  décida,  sur  la  iiroposition  de  David,  (pie  le  traitement  de  cha- 
cun des  élèves  de  Rome  serait  annuellement  de  2,100  francs.  —  Quant 
à  ÏEcoIp  dos  beaux-aris.  à  Paris,  voici  quelle  fut  sa  destinée  ])endant 
la  Révolution  :  «  A|)rés  la  su|)[)ressiûn  de  l'Académie  royale,  28  sep- 
tembre 1793,  un  décret  maintint  provisoirement  les  Écoles  de  l'ancienne 
Acudcmic  et  les  chargea  de  continuer  l'enseignement  des  beaux-arts 
sous  l'administration  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique. Le  3  frimaire  an  III,  le  secrétaire  de  l'École  nationale  de  pein- 
ture et  scidpturc  de  reçut  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publiijue  la  lettre  suivante  :  «  La  loi  du  28  septembre  1793  ayant  con- 
servé les  Écoles  de  peinture  et  de  sculpture  établies  au  Louvre,  telles 
qu'elles  étaient  jusqu'à  parfaite  organisation,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  doive  être  rien  innové  dans  leur  régime,  et  que  la  discipline,  l'ordre 
des  études  et  le  jugement  des  concours  soient  une  attribution  des  pro- 
fesseurs (|ui  la  dirigent.  La  Conmiission  l'in^  ite  à  communiquer  au.x 
])rufesseurs  et  aux  élèves  cette  décision,  qui  va  être  (communiquée  au 
(Comité  d'instruction  publique.  —  Signé  :  G.') >•<■(/,  Clômenl  de  Ris,  Gin- 
gueni'.  » 

«  En  conséquence  de  la  loi  du  28  septembre  et  de  cette  décision,  les 
lïrofcsseurs  de  l'École  s'asseuil)lérent  le  10  frimaire  an  III  (30  novem- 
bre 1791),  cl  ]jrucédôrent  au  classement  des  élèves,  d'après  les  figures 
des.'sinées  et  modelées  sur  le  modèle  vivant.  Soixante-dix-huit  élèves 
peintres  et  trois  sculpteurs  avaient  concouru.  »  (Ph.  Lebas,  art.  Ecolk- 
du  Dict.  de  la  France.) 

(3)  La  discussion  est  rai)portéc  dans  le  Journal  de  la  Société  des 
arts.  A  l'unanimité,  moins  une  voix,  le  jury  avait  décidé  qu'on  ne  don- 
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le  rapport  lu  à  la  Convention.  Le  jury  s'était  montré 
sévère  et  n'avait  adjugé  que  deux  seconds  prix  :  le  prix 
de  peinture  à  Harriet,  âgé  de  dix-sept  ans,  et  celui  d'ar- 
chitecture à  Protain,  alors  soldat  dans  l'artillerie. 

Le  jury,  ayant  terminé  ses  travaux,  se  forma  en  Club 
révolutionnaire  des  arts^  et,  dans  des  discussions,  où  nous 
voyons  tigurer  Chaudet,  Prudhon,  Gérard,  Lesueur, 
s'occupa  de  questions  relatives  à  la  peinture  et  à  la 
sculpture.  De  son  côté,  le  comité  de  Salut  public,  par 
un  arrêté  du  6  floréal  an  II,  invitait  les  artistes  à  repré- 
senter à  leur  choix  les  événements  les  plus  glorieux  de 
la  Révolution,  des  récompenses  devaient  être  décernées 
aux  œuvres  les  plus  remarquables.  «  L'exposition  des 
esquisses  et  des  projets,  dit  M.  Renouvier,  était  fixée  au 
10  thermidor.  On  sait  quelle  crise  vint  la  rendre  impos- 
sible ;  mais  les  travaux  avaient  été  faits,  et  le  jugement 
du  concours,  rendu  plus  tard  (en  l'an  III),  eut  pour  ré- 
sultat une  série  de  prix  et  de  récompenses  décernés, 
dont  le  total  s'éleva  à  442,000  livres.  Pour  ne  parler  ici  que 
des  peintres,  Gérard  obtint  le  premier  prix  de  20,000  li- 
vres, pour  son  esquisse  du  Dix  août;  Vincent,  le  second 
de  10,000  livres,  pour  une  Scène  vendéenne;  les  autres 
prix,  de  9,000  à  2,000  livres  furent  donnés  à  des  peintres 
en  tous  genres  et  dans  toutes  les  écoles  (1).  »  M.  Renou- 
vier cite  parmi  les  peintres  ainsi  récompensés  :  Carel 
Vernet,  Suvée,  Taunay,  Lagrenée,  Meynier,  Lethière, 
Prudhon,  Fragonard  fils,  Drolling,  Swebach,  De- 
marne,  etc.  Mais  c'est  le  chiffre  même  auquel  s'éle- 
vaient ces  récompenses,  qui  mérite  ici  d'être  remarqué, 

nerait  pas  de  prix  ù  la  sculpture.  La  voix  opposante  était  celle  de 
Monge.  —  Harriet  mourut  jeune,  sans  avoir  eu  le  temps  de  donner  sa 
mesure.  Protain  est  l'architecte  rjui  se  trouvait  avec  Kléber  au  moment 
où  celui-ci  lïit  frappé  ;  ce  fut  lui  qui  arrêta  l'assassin. 

(1)  Histoire  de  l'aH  pendant  la  Révolution.  Paris,  Renouard,  1863, 
p.  22.  M.  Renouvier  fait  remarquer,  avec  raison,  (jue  ces  prix  ne  furent 
pas  payés  sur  le  taux  du  papier-monnaie,  mais  d'après  une  évaluation 
numéraire. 
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•112,000  livres!  Et  au  milieu  de  quelle  détresse  tiiiau- 
ciére  !  Je  voudrais  qu'où  pût  citer  une  seule  année  où 
l'ancien  régime  se  soit  montré  aussi  liljéral  envers  les 
arts  que  cette  Convention  tant  décriée.  J'ai  vu  un  compte 
où  un  portrait  de  Louis  XIV  était  payé  à  Mignard  la  mo- 
deste somme  de  300  francs.  Il  faut  convenir  que  la  Con- 
vention était  plus  généreuse. 

Dans  une  notice  sur  Gérard,  lue  à  l'Institut,  un  acadé- 
micien a  osé  écrire,  en  parlant  de  cette  époque  :  «  Déjà 
les  gi^ands  événements  de  la  Révolution  se  pressaient  et 
se  succédaient  avec  rapidité.  Plus  d'encouragemenU  pour 
les  beaux-arts  1...  »  En  vérité,  on  croirait  que  les  écrivains 
de  ce  bord  se  sont  imaginé  que  tous  les  documents, 
écrits  ou  imprimés,  sur  cette  période,  étaient  anéantis 
sans  retour,  et  que  la  postérité  serait  dans  une  impuis- 
sance absolue  de  retrouver  jamais  la  vérité  ! 


III 

EXPOSITIONS   DES    BEAUX-ARTS 

En  commandant  des  œuvres  d'art,  en  décernant  des 
prix,  la  Convention  ne  faisait,  après  tout,  que  suivre 
l'exemple  de  la  monarchie,  avec  quelques  modifications 
heureuses,  il  est  vrai.  Ce  qui  n'appartient  qu'à  la  Révo- 
lution, c'est  d'avoir  essayé  d'intéresser  la  nation  entière 
aux  grandes  œuvres  du  génie  ;  c'est  d'avoir  essayé  son 
éducation  artistique  ;  c'est  d'avoir  voulu  former  un  public 
aux  artistes,  qui,  pour  la  première  fois  aussi,  allaient 
jouir  enfin  des  bénéfices  de  la  libre  publicité. 

Cette  pensée  était  si  bien  dans  l'esprit  de  l'époque, 
que  ce  fut  l'Assemblée  constituante  qui  en  eut  l'ini- 
tiative. 

Les  artistes,  nous  l'avons  dit,  n'avaient  le  droit  de  faire 
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coniiaitro  leurs  œuvres  dans  une  expojjitioia  puljliijue  que 
s'ils  étaient  membres  de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculptuce.  Les  non-privilégiés  avaient  bien  institué  au 
xvni®  siècle  une  sorte  d'exposition  qui  se  faisait  en  plein 
air,  place  Daupliinc,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  et  qui 
durait  deux  lieures,  un  peu  moins  de  temps  qu'un  repo- 
soir.  C'était  là  seulement,  et  au  milieu  des  conditions  les 
plus  mauvaises,  on  en  conviendra,  que  l'artiste  qui  n'é- 
tait pas  académicien  pouvait  parvenir  à  la  notoriété. 

La  liberté  d'exposer  ses  œuvres  et  de  les  soumettre  au 
jugement  de  tous  est  pour  l'artiste  ce  que  l'impression 
d'un  livre  est  pour  un  écrivain.  Or,  se  fîgure-t-on  ce 
que  serait  notre  littérature,  si  les  membres  de  l'Acadé- 
mie française  avaient  eu  seuls  le  privilège  de  l'impres- 
sion? Nous  n'aurions  ni  Pascal,  ni  Molière,  ni  Lesage, 
ni  Regnard,  ni  Beaumarchais,  ni  Diderot,  ni  Ijien  d'autres 
qui  ne  furent  pas  de  l'Académie,  sans  compter  les  œuvres 
des  académiciens  antérieures  à  leur  réception,  œuvres 
beaucoup  plus  nombreuses  assurément,  et  le  plus  sou- 
vent bien  plus  remarquables  que  celles  qu'ils  ont  pro- 
duites après  s'être  assis  au  fauteuil  académique.  La 
supposition  même  que  nous  hasardons  ici  parait  ab- 
surde :  c'était  là  pourtant  la  condition  des  artistes  avant 
1789. 

Pour  excuser  ce  monstrueux  régime  (que  n'excuse- 
t-on  pas'?),  on  a  dit  que  l'Académie  de  peinture  n'ayant, 
en  réalité,  laissé  hors  de  son  sein  aucun  des  artistes  dis- 
tingués de  la  France,  tous  avaient  joui  à  leur  tour  de 
cette  notoriété  privilégiée.  Mais  qui  vous  dit  qu'elle  n'en 
ait  étouffé  aucun,  puisque  sans  elle,  sans  son  agrément, 
ils  n'auraient  pu  arriver  à  se  produire?  Qui  vous  dit  au 
moins  qu'elle  n'ait  pas  faussé,  rabaissé,  par  des  préjugés 
de  toute  espèce,  plus  d'un  esprit  libre  et  original,  et  qui, 
pour  être  admis  par  elle  et  arriver  à  la  gloire,  s'est  con- 
damné à  des  concessions  déplorables,  à  des  sacrifices 
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funestes  au  caractère  comme  au  talent?  Ces  préjugés 
n'existaient-ils  pas?  Le  goût  dominant  depuis  Lebrun 
a-t-il  donc  été  si  pur?  Et,  d'ailleurs,  en  supposant  les 
académiciens  juges  infaillibles,  comme  le  noviciat  imposé 
aux  candidats  était  assez  long  (1),  l'inconvénient  seul 
d'être  condamné  à  l'obscurité  pendant  plusieurs  années, 
ne  privait-il  pas  les  jeunes  artistes  du  stimulant  qui  leur 
était  le  plus  nécessaire? 

Ce  fut  donc  avec  pleine  raison  que  la  Constituante  ou- 
vrit à  tous  les  artistes  indistinctement,  académiciens  ou 
non,  les  salons  du  Louvre.  «  Le  21  août  1791,  l'Assem- 
i)lée    nationale,    considérant   que,    par   la    constitution 


(1)  On  en  jugera  par  ce  passage  de  l'apologiste  déjà  cité  plus  haut 
Deseine.  «  l'renons  le  jeune  artiste  au  moment  où  il  venait  de  rem- 
porter le  grand  prix.  C'était  là,  comme  élève,  son  plus  beau  triomphe", 
et  au(iucl  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  n'arrivaient  pas  toujours. 
Conuucnt  l'Académie  considérait-elle  le  mérite  de  l'élève  qu'elle  venait 
de  couronner?  comme  l'aurore  d'un  talent  ijui  avait  besoin,  pour  son 
plus  grand  déveloi>i)ement,  d'un  séjour  tle  plusieurs  années  en  Italie, 
poui-  y  étudier  les  grands  maîtres  et  la  nature.  Mais,  quelle  que  lut  la 
Ijonne  ojjinion  qu'on  avait  de  l'élève,  cela  ne  servait  en  rien  son  avan- 
cement futur.  Il  ne  suffisait  jias,  comme  aujourd'hui  (1814),  de  dire  : 
j'ai  gagné  le  prix  et  j'arrive  de  Rome,  —  pour  prétendre  à  tout.  11  fal- 
lait, pour  entrer  à  l'Académie  et  obtenir  par  là  l'honneur  de  travailler 
pour  le  gouvernement  (et  aussi  celui  de  jwuvoir  exposer  sps  ouvriiçics), 
faire  de  nouvelles  preuves  de  talent;  il -fallait  présenter  ses  produc- 
tions au  tribunal  de  l'Académie,  seule  compétente  jiour  en  décider.  » 
{Xolicns  liisloriqucs,  etc.,  ]>.  28.)  On  voit  (jue  Deseine  compte  comme 
un  des  mérites  de  l'Académie  le  soin  qu'elle  jjrcnait  de  ne  pas  semer 
trop  de  roses  sur  le  chemin  du  candidat;  et  notez  qu'il  ne  parle  cpie 
des  prix  de  Rome  :  (pie  dire  des  autres,  j)armi  lesquels  il  jjouvait  s'en 
trouver  un  bon  nomljre  (pii  eussent  autant  et  plus  de  mérite  que  les 
lauréats?  —  Notez  encore  que  les  académiciens  (et  c'est  Deseine  qui 
nous  le  dit)  n'étaient  pas  même  égaux  entre  eux,  (pi'une  partie  seule- 
ment, ?c  co(73S  odministnili f.  u  a\aitlo  droit  de  prononcer,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  aspirant  à  l'Académie  »  [p.  33),  et  il  se  composait  de 
trente  à  trente-six  votants  ([).  3()};  enfin,  (jue  «  les  ouvrages  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  envoyés  aux  expositions,  étaient  [ilacés  selon  le 
rang  d'ancienneté  de  réception  à  l'Académie,  en  sorte  que  les  acadé- 
miciens, témoins  eux-mêmes  de  l'arrangement  du  salon,  n'avaient 
jamais  le  droit  d'élever  la  voix  pour  demander  une  place  à  latiuelle 
ils  ne  devaient  pas  jjrétendre  »  (p.  50).  Deseine  trouve  tout  cela  su- 
perbe; —  lieureusement,  car,  sans  son  na'if  enthousiasme  pour  toutes 
ces  imijécilités,  comment  les  saurions-nous?  On  voit  que,  même  lians 
les  arts,  1814  avait  ramené  des  ci-devunt.  (pii,  pav  leurs  préjugés,  fai- 
saient, sans  le  vouloir,  l'apologie  la  moins  suspecte  de  la  Révolution. 
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décrétée,  il  n'y  a  plus  poiu^  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception 
aux  droits  communs  des  Français,  décrète  que  les  ar- 
tistes franr-ais  ou  étranqers,  membres  ou  non  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture,  seront  admis  à  exposer 
leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à  cet 
objet.  »  Cette  première  exposition  non  privilégiée  eut 
lieu  en  septembre  1791. 

La  seconde  eut  lieu  en  1793,  l'usage  étant  établi  de- 
puis plus  de  trente  ans  que  les  expositions  n'eussent  lieu 
que  tous  les  deux  ans.  Mais,  à  partir  de  1795,  les  expo- 
sitions furent  annuelles  jusqu'au  Consulat,  qui  rétablit 
l'usage  des  expositions  biennales. 

La  liberté  est  une  mère  féconde.  Sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  le  nombre  des  exposants  et  le  mérite 
des  œuvres  exposées  allèrent  toujours  croissant  d'année 
en  année.  Pour  1789,  dernière  année  du  privilège, 
«  l'explication  des  peintures  et  sculptures  exposées  par 
messieurs  de  l'Académie  royale  »  contenait 350  numéros. 
Celle  de  1791,  première  année  de  la  liberté  artistique, 
compte  déjà  794  numéros  ;  celle  de  1793,  plus  de 
1,000  numéros  (encore  avait-on  réuni  plusieurs  ouvrages 
du  même  artiste  sous  un  seul  numéro)  ;  enfin,  celle  de 
septembre  1795,  3,048  numéros.  Il  ne  faudrait  pas  sans 
doute  attribuer  trop  d'importance  à  ces  chiiîres,  si  l'on 
ne  devait  remarquer  que  la  valeur  des  œuvres  exposées 
alla  croissant  avec  le  nombre  des  exposants.  L'essor 
imprimé  à  l'art  continua  jusqu'à  l'exposition  de  l'an  V, 
qui  fut  son  point  culminant.  Selon  le  savant  critique 
que  j'ai  déjà  cité,  «  il  faudrait  peut-être  remonter  jus- 
qu'à la  Renaissance  pour  retrouver  un  mouvement  dans 
l'art  aussi  intéressant  et  aussi  plein  d'expansion  :  il  n'a 
été  que  trop  court  »,  et,  si  l'on  a  jugé  sévèrement  cette 
Ecole,  ajoute  M.  Renouvier,  c'est  qu'on  l'a  jugée  sur 
ses  derniers  ouvrages,  sur  ceux  qui  furent  surtout  con- 


141  BEAUX-ARTS 

^acvcn  il  céléhrcv  une  gloire  t'gohle.  «  Deux  paris  sont  à 
faire  dans  l'Ecole  de  David  :  l'Empire  n'a  ou  de  cette 
Ecole  que  la  queue,  sa  tète  est  à  la  Révolution.  Quand 
on  la  jugera  sur  ses  œuvres  les  plus  vitales,  celles  de  sa 
jeunesse,  on  reconnaîtra  que,  dans  les  sujets  antiques, 
elle  est  restée  l'interprète  de  son  temps,  qu'elle  a  montré 
une  grande  puissance  de  dessin,  une  lièrc  expression 
de  la  pensée  (1).  » 

(1|  llitit.  de  l'nii  pcndind  lu.  Rcvolutiun,  pp.  27  et  2i<. 


CHAPITRE  XI 

BEAUX-ARTS  (suite) 

I 

FONDATION  DU    MUSÉE  NATIONAL 

On  peut  dire  que,  si  alors  pour  la  première  fois  les 
artistes  arrivèrent  à  avoir  avec  le  public  des  rapports 
libres  et  périodiques,  le  public  lui-même  lut  admis,  pour 
la  première  fois  aussi  à  jouir  des  merveilles  consacrées 
de  l'art.  Jusque-là  il  n'avait  vu  de  peinture  que  ce  qu'on 
en  pouvait  voir  dans  les  églises,  —  c'était  peu,  —  ou  ce 
que  lui  offraient  les  expositions  des  académiciens,  — 
c'était  moins  encore.  On  enti^eprit  alors  de  mettre  sous 
les  yeux  de  tous,  d'une  façon  permanente  et  régulière, 
les  chefs-d'œuvre  des  maîtres  que  possédait  la  France. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  la  teri'ible  année  1793  que,  pour 
la  première  fois,  s'ouvrit  le  Musée,  «  qu'on  peut  appeler 
le  Musée  des  nations  »,  a  dit  Miclielet,  «  l'universel 
Musée  du  Louvre,  où  chaque  peuple  est  représenté  par 
son  art,  par  d'immortelles  peintures  ». 

N'existait-il  donc  pas  jusqu'alors  de  galeries  de  ta- 
bleaux ?  La  France  n'en  avait  pas,  mais  le  roi  en  avait 
une.  Le  Cabinet  du  roi,  fondé    par  Colbert  et  accru  par 
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ses  soins  d'immenses  ricliesses,  avait  clé  tiansportc  du 
Louvre  à  Versailles.  Beaucoup  de  tableaux  eu  avaient 
été  détachés  pour  orner  les  résidences  royales.  Sous 
Louis  XV,  un  écrivain,  Lafont  de  Saint- Yonne  (1),  osa 
élever  la  voix  pour  demander  «  que  l'on  réunit  au  Lou- 
vre les  tableaux  de  Sa  Majesté,  atin  (juc  les  curieux  et 
les  étrangers  pussent  les  voir  librement  ».  11  se  plaignait 
que  ces  chefs-d'œuvre,  ensevelis  dans  de  petites  salles 
de  Versailles  où  personne  ne  pouvait  les  voir,  fussent 
menacés  d'un  dépérissement  ]irocliain  et  inévitable. 
Quant  aux  chefs  d'œuvro  de  la  sculjjture,  par  cxemplo 
les  statues  du  Pujet,  le  Milon  et  V Andromède,  exposées  aux 
intempéries  de  l'air  dans  les  jardins  de  Versailles,  elles 
étaient  menacées  d'un  danger  plus  grand  encore  :  on  ne 
les  négligeait  pas,  hélas  !  La  propreté,  nécessaire  aux 
jardins  corrects  comme  ceux  de  Versailles,  exigeait  qu'on 
les  nettoyât  de  temps  en  temps  :  »  un  les  courait  avec  du 
gros  sable  »,  comme  des  chaudrons  ! 

Ces  réclamations  obtiiu'ent  quelque  résultat.  En  ITÔO, 
cent  dix  tableaux  furent  transportés  à  Paris  et  exposés 
au  Luxembourg  "  à  l'admiration  des  amateurs  et  des 
artistes  »,  deux  fois  par  semaine  (le  mercredi  et  le 
samedi).  Dans  quelle  mesure  le  public  y  était-il  admis  ".' 
C'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Mais  celte  demi-réforme  ne 
devait  pas  durer.  Louis  XVI,  en  1785,  lit  enlever  du 
Luxembourg  ces  divers  taljleaux,  et  même  la  gale- 
rie de  Rubens,  qui  y  était  toujours  restée  :  le  tout  fut 
transporté  ou  relransporté  à  Versailles.  Il  me  semble 
qu'en  tout,  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes 
choses,  ce  malheureux  prince  eut  l'idée  iixe  de  faire  dé- 
sirer la  Révolution  par  ceux  rnùmcs  tjui  semblaient  le 
moins  disposés  aux  idées  d'indépendance  et  de  révolte. 
Quatre  ans    avant  l'explosion,  il  trouvait  le  secret  de 

(I)  J'c'iiiiirunte  ces  détails  ii  rexcelleiiio  notice  tlo  M.  Villot  sur  le 
Musôc  (Ju  Louvre. 
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mécontenter  ainsi  les  artistes  avec  la  même  inintelli- 
gence (|ni,  vers  la  morne  époque,  lui  inspirait  le  règle- 
ment inconcevable  interdisant  l'acccs  auxgrades  les  plus 
modestes  de  l'armée  à  quiconque  ne  pouvait  faire  preuve 
de  ijiuitre  générations  de  noblesse  (1).  Grâce  à  cette 
merveilleuse  ineptie,  les  jeunes  artistes,  comme  les 
sous-offtciers  de  l'armée,  se  trouvèrent  d'emblée  favora- 
bles à  la  Révolution. 

Qu'on  se  figure  combien  leurs  études  devaient  soulfrir 
de'cette  absence  des  grands  modèles  qu'on  dérol)ait  à 
leurs  regards,  et  quelle  révélation  aussi  ce  dut  être  alors 
pour  beaucoup  d'entre  eux,  quand  Raphaël,  Titien,  Ru- 
bens,  Poussin,  apparurent  pour  la  première  fois  à  leurs 
regards  !  Certes,  si  l'Ecole  de  peinture,  sortie  de  la 
Révolution,  soutint  encore  sous  l'empii'e  l'honneiu'  du 
génie  français,  défaillant  dans  la  philosophie  et  dans  les 
lettres,  qui  ont  plus  (jue  les  arts,  besoin  de  la  liberté; 
si,  à  la  suite  de  David,  Gros,  Girodet,  Guérin,  Gérard, 
Prudhon  (2),  enfantèrent  alors  desœuvres  qui,  de  quelque 
fai-on  qu'on  les  juge,  consolent  au  moins  de  Luce  de 
Lancival  et  de  ses  pareils  ;  ({uelle  part  ne  faut-il  pas  faire, 
dans  cette  éclosion  de  talents  contemporains  à  l'éblouis- 
sant spectacle  (|ue,  dans  le  Musée  du  Louvre,  la  Révo- 
lution étala  à  leurs  jetuies  regards,  et  que  vinrent  bien- 
tôt accroître  et  rendre  plus  merveilleux  encore  les  con- 
quêtes de  nos  armées  ? 

C'était  un  décret  de  l'Assemljlée  constituante  (IT'Jl) 
(jui  avait  désigné  le  Louvre  pour  devenir  le  dépôt  des 
monuments  des  arts  ;  une  commission  se  chargea  de  réu- 


(1)  Voyez  précédemment,  chapitre  V. 

(2^  Gros,  né  en  1171  ;  Girodet,  1767;  Guérin,  1774:  Gérard,  1770;  Pru- 
dlion,  1760. 

Ainsi  les  quatre  premiers  avaient  alors  de  dix-neuf  à  vingt-cim] 
ans;  quant  à  Prudhon,  on  sait  (|u"il  ne  pen.-a  ijue  plus  tard,  et  qu'alors, 
à  trente-trois  ans,  il  tâtonnait.  Gros,  en  Italie  depuis  janvier  1793,  n'a 
pu  voir  que  idus  tard  le  Musée  national.  (N'oy.  .I.-B.  Delcstre,  (iras  et 
ses  ouvniijcs.) 
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nir  et  de  classer  toutes  les  lidicsses  arlistiiiues  que 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  venait  ajouter  en- 
core aux  tableaux  du  Cabinet  du  roi  et  aux  chefs-d'œuvre 
épars  dans  les  maison;?  l'oyales.  Ses  travaux,  d'abord 
assez  actifs,  languissaient,  lorsque  la  Convention,  qui  en 
tout  avait  la  main  prompte,  vota,  sur  la  proposition  de 
Sergent,  l'ouverture  prochaine  du  Musée,  en  mettant  de 
plus  à  la  disposition  du  ministère  de  l'intérieur  «  provi- 
soirement une  somme  de  100,  Ot)0  livres  par  an,  pour 
faire  acheter  dans  les  ventes  particulières  des  tableaux 
ou  statues  qu'il  importait  à  la  République  de  ne  pas  lais- 
ser passer  dans  les  pays  étrangers.  »  En  ce  temps  de 
détresse  du  trésor,  de  guerres  étrangères,  de  convulsions 
intestines,  c'était  là  une  des  préoccupations  de  la  terri- 
Ijle  Assemblée. 

Le  décret  est  du  27  juillet  17'J3  :  trois  mois  après  le 
Muscum  central  des  arts  était  ouvert  au  public,  le  8  no- 
vembre 1793. 

Il  était  loin  de  contenir  alors  toutes  les  richesses  (jui 
bientôt  y  devaient  être  réunies  ;  on  n'y  voyait  guère  plus 
de  cinq  cents  tableaux  de  maîtres  des  diverses  écoles. 
Une  partie  considérable  des  tableaux  ayant  formé  jadis 
le  Cabinet  du  roi  était  demeurée  à  Versailles  :  la  munici- 
palité de  Versailles,  à  force  d'instances,  avait  obtenu  pro- 
visoirement de  la  Convention  (ju'on  laissât  à  cette  ville 
déjà  si  dépeuplée  par  la  Révolution,  les  richesses  artis- 
tiques (jui  lui  restaient  encore,  et  parmi  ces  tableaux  on 
remarquait  quelques-uns  des  chefs-d'(tnivre  les  plus 
renommés,  qui  font  aujourd'hui  rhiuiUL'ur  du  grand 
salon  (1).  Mais,  sur  la  proposition  de   David,  un  Cnnser- 

(1)  Par  exemple  :  In  Jocoiide  de  Léonard  deVinei,  le  saint  Miclirl  de 
Hapliaël,  la  sain'e  Fuinillc  d'André  del  Sarte,  le  C/iark's  i"  de  Van 
Dyck,  le  Moïse  et  VAnniUr  du  Puussin, ainsi  (jii'unc  Inule  d'auU'cy.  Un 
décret,  rendu  le  8  juillet  17'.)3,  avait  déridé  «jue  le  palais  do  Versailles 
deviendrait  un  centre  d'instruction  piili|ii|ue  :  on  devait  établir  une 
école  de  dessin  dans  les  salons  de  Lebrun.   «  Il  est   temps,  avait  dit 
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vatoire  du  Mitst'uni,  composé  de  dix  moml)re«,  venait  d'être 
nommé  par  la  Convention.  Il  se  montra  tout  d'altord  de 
moins  bonne  composition  que  l'ancienne  commission(l), 
et  réclama  de  la .  Convention  le  droit  de  l'aire  venir  à 
Paris  les  tableaux  de  Versailles.  Un  décret  les  réunit  au 
Miisi'e  du  Louvre,  et  à  partir  de  cette  époque  on  peut  dire 
que  cette  exposition  permanente  fut  enfin  constituée. 
Citons  enfin  deux  innovations  de  détail  qui  avaient  bien 
leur  prix  :  un  catalogue  qui  donnait  l'inventaire  de 
toutes  ces  richesses,  et  la  permission  à  tous  les  artistes 
de  venir  étudier  cinq  jours  par  décade  dans  les  galeries 
du  Muséum. 

Le  Conaercatoirc  chargé  de  la  surveillance  du  Musée 
était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Peinture.  —  Fragonard,  Bonvoisin,  Lesueur,  Picault, 


Hréard,  en  appuyant  cette  proposition  de  Barrère,  i|ue  ces  monuments, 
ipii  furent  le  repaire  de  la  tyrannie,  deviennent  Vasile  du  patriotisme  et 
(les  ai'ts.  »  Il  y  a  là  comme  une  idée  prophétique  delà  destination  artis- 
tique (|ue  le  palais  de  Versailles  a  reçue  de  nos  jours.  On  voit  cpie  la 
Convention  a  eu  au  moins  le  sentiment  des  œuvres  utiles  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  donné  d'accomplir.  Le  24  novembre  1793,  un  arrêté  du  départe- 
ment installa  à  Versailles  un  Musée  spécial  de  l'Ecole  française.  «  Ce 
musée  (dit  M.  Soulié,  conservateur  du  Musée  actuel  de  Versailles  ) 
fut  composé  principalement  des  peintures  et  sculptures  présentées  par 
les  membres  de  l'ancienne  Académie  royale  pour  leur  réception.  Il 
0(;cupait  les  grands  appartements,  la  grande  galerie  et  le  premier 
étage  do  l'aile  du  nord,  du  côté  des  jardins.  Un  cabinet  d'histoire  natu- 
relle, créé  vers  la  même  époque,  occupait  neuf  pièces  du  rez-de- 
chaussée  de  l'aile  du  nord.  » 

(1)  Si  l'on  en  croit  le  rapport  de  David  qui  provoqua  ce  décret,  beau- 
l'oup  de  chefs-d'œuvre  qui  reparaissaient  au  jour  après  un  enfouis- 
sement do  plusieurs  années  avaient  été  gâtés,  moins  par  la  négli- 
gence (|ue  par  des  retouches  et  des  rentoilages  inhabiles,  et  il  les  trou- 
vait méconnaissables.  Parmi  les  victimes,  il  cite  un  chef-d'œuvre  de 
Raphaël  (sans  le  nonniier).  —  L'Antiope  du  Corrège  :  «  les  glacis  et 
les  demi-teintes,  tout  a  disparu  »,  dit-il  ;  —  la  Vierrje  du  Guide  (vulgaire- 
ment dite  lu  Coust>use)  :  «  elle  n'a  pas  été  nettoyée,  mais  usée  »;  —  le 
Moïse  foulant  aux  pieds  la  couronne  de  Pharaon  :  «  il  est  perdu  de 
i-estauration»;  le  Port  de  Messine  de  Claude  Lorrain  :  «  ce  chef- 
d'œuvre  d'harmonie,  son  plus  brillant  ouvrage,  est  dégradé  à  tel 
|)0int,  qu'il  ne  reste  plus  que  la  gravure  pour  nous  consoler  de  sa 
perte  »  :  —  les  marines  de  Vernet  :  «  les  barbares  !  ils  l'ont  déjà  cru 
assez  ancien  pour  le  gâter  ».  D'où  il  faudrait  conclure  que  nous  serions 
loin  de  posséder  ces  tableaux,  encore  admirables  pour  nous,  tels  que 
David  los  avait  pu  \  uir  antérieurement. 
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Scri.PTLRE.  —  Dardel,  DupasiiuitM'. 

AuciiiTECTL-RK.  —  Davifl,  Leroy,  Lannoi. 

Antiqcités.  — Wicar  (1),  Varon. 

(pliant  aux  musées  des  départements,  c'est  à  la  même 
époque  qu'il  convient  d'eu  reporter  l'origine.  Dans  le 
remanjuable  rapport  lu  le  28  frimaire  an  II  (18  décem- 
hre  17'J3),  au  nom  du  Comité  d'instruction  publicjue, 
Mathieu  rappelait  combien  de  richesses  artistiques,  scien- 
lifiques,  littéi^aii'es,  étaient  soumises  aloi^s  à  l'examen  et 
au  triage  do  la  commission  des  arts  :  «Héritage  savant, 
disait-il,  succession  instructive,  que  toute  la  France 
réclaiTio,  et  dont  l'immense  quantité  promet  rétablisse- 
ment d'un  grand  nombre  de  cabinets  et  de  musées  dans 
toute  la  république...  Il  est  digne  de  la  sagesse,  de  la 
politique  de  la  Convention  nationale,  de  son  goût  pour 
les  arts  de  vivifier  toutes  ces  richesses,  de  les  centupler 
par  cette  utile  et  savante  distribution.  «  Et,  en  effet, 
quelques  jours  auparavant  (le  12  décemlire  17U3),  le  con- 
seil du  département  de  la  Haute-Garonne  venait  de  déci- 
der la  formation  d'un  dos  plus  importants  musées  de 
province,  celui  de   Toulouse,  qui  prit  le  nom  de  Musi'um 


(1)  Wicar,  f|ui,  pemlant  l'empire,  ne  voulut  ])as  vivre  en  France, 
re^sttl  à  Rome  jusc|u'à  la  fin  de  sa  vie  (1S3J),  et  légua  à  Lille  sa  ville 
natale,  ses  rirlies  culleetions,  ([ui  sont  devenues  le  musée  Wi<;ar  l'un 
des  plus  considérables  jiarmi  les  nmsées  des  départements.  1,'auteur 
d'une  notice  placée  en  tète  du  catalnn;ue  de  ce  musée  (185C)  est  bien 
forcé  d'avouer  assez  vaguement  ijue  Wicar  conserva  «  toutes  ses  illu- 
sions (le  p.i;?'io/p,  «  c'est-à-dire  (sauf  votre  respect),  ses  conxictions 
ré|jiiblicnines  ;  mais  il  l'excuse,  comme  il  convient,  en  affirmant  ipie, 
«  itiiseiil  pendant  l;i  période  révoltdioniiaire,  »  il  n'avait  jjas  vu  la 
Révolution.  Or,  Wii-ar  était  en  1793,  ctmnne  le  dit  la  notice  même,  un 
des  conservateurs  du  muséum,  et  il  était,  si  bien  présent  à  Paris  <|u'on 
le  voit  jjrendre  part  aux  discussions  de  la  Société  populaire  des  arts 
(Voyez  le  journal  do  cette  Société  par  Détournelle,  p.  .57).  Il  seml)le 
même  (ju'il  s'était  montré  si  avancé  dans  ses  opinions,  rpi'il  fut  rayé 
piiur  ce  motil',  après  thermidor,  ainsi  (pie  Lesueur  de  la  liste 'de  la 
Suciélé  lies  , iris  (extrait  du  i>rocés-verlial  de  \a  Société  répidilieaine 
lies  arts,  du  1(5  thermidor  an  II,  Archives,  Correspomlance  du  Comité 
de  l'instruction  publique).  Déci<lément  la  fidélité  entêtée  île  Wicar  îi 
l'égaril  <rune  cause  \aincue  reste  sans  aucune  excuse. 
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(lu  midi  de  la  lio'publique  (1).  D'autres  viusées  départcmon- 
tatix  entre  autres  ceux  do  Caen  et  du  Mans,  datent  de  la 
même  époque. 

Quant  au  Musée  central,  celui  du  Louvre,  il  ne  tarda 
pas  à  s'enrichir  encore  des  chel's-d'o.nivre  qu'amenèrent 
les  victoires  de  nos  armées. 

II 

ACCROISSEMENT  DU  MUSÉE  DU  LOUVRE 

APRÈS  LES  VICTOIRES  DES  ARMÉES  FRANÇAISES 

(1794) 

Je  dois  ici  rectitierune  erreur  (jue  je  n'ai  vu  relever 
nulle  part. 

On  a  attriliué  à  Bonaparte  l'idée  de  lever  sur  les  na- 
tions soumises  cet  impôt  artistique  :  on  lui  en  a  fait  tour 
à  tour  un  mérit(>  ou  un  sujet  de  blâme. 

Les  uns  plus  sensibles  au  plaisir  de  posséder  à  Paris 
ces  glorieux  chefs-d'œuvre  qu'aux  questions  de  justice 
et  de  respect  pour  les  propriétés  nationales,  ont  vu  là  un 
motif  d'orgueil  pour  la  France,  et  Casimir  Delavigne, 
dans  une  pièce  fort  médiocre  du  reste,  a  été  jusqu'à 
appeler  dévastation  du  Musée  une  restitution  qu'opérait  la 
guerre,  comme  la  guerre  elle-même  avait  opéré  le  dépla- 
cement (2). 

(1)  Une  lettre  qui  est  aux  Archives  (Correspondance  du  Comité 
d'iiislvuclion  -publique)  annonce  l'ouverture  fie  ce  Musée,  le  10  Iructi- 
rtor,  an  III. 
'2)  On  y  trouve  par  exemple  ces  vers  : 

Le  deuil  est  aux  bosquets  de  Gnide. 
Muet,  pâle  et  le  front  naisse, 
L'Amour,  ijue  la  guerre  intimide. 
Eteint  son  flambeau  renversé. 

Des  grâces  la  troupe  légère 
L'interroge  sur  ses  doufeurs  ; 
Il  leur  dit  en  vei-sant  des  pleurs  : 
«  J'ai  vu  Mars  outragei  ma  mère.  » 

Ce  ipii  veut  dire,  —  une  note  oxplicpie  ce  lo.îrogriplie  académique,  — 
que  l'on  reportait  alors  la  Vénus  de  Médicis  en  Italie,  où  nous  l'avions 
prise. 
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D'autres,  au  contraire,  ont  considéré  cet  acte  comme 
une  spoliation,  que  ne  justifiait  pas  môme  le  prétendu 
droit  de  conquête  ;  car  on  avait  la  prétention  non  pas 
de  conquérir,  mais  d'affranchir  l'Italie;  on  y  créait  des 
répuljliques;  et  c'était  une  singulière  façon  d'aflraudiir 
les  peuples,  et  surtout  de  leur  faire  aimer  leurs  libéra- 
teurs, que  de  commencer  par  les  dépouiller  des  richesses 
dont  ils  étaient  le  plus  tiers. 

1!  faut  dire  que  ces  considérations,  appuyées  déraisons 
non  politiques  et  fondées  sur  un  intérêt  d'art,  sur  la  né- 
cessité de  laisser  à  ces  chefs-d'œuvre  le  cadre  qui  leur 
convenait,  avaient  frappé  dés  1796  beaucoup  de  ceux 
qui  semblaient  le  plus  intéressés  à  posséder  en  France 
toutes  ces  merveilles,  je  veux  dire  les  artistes  eux-mêmes. 
Un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  adressèrent  à  ce 
sujet  une  protestation  au  Directoire,  qui  du  reste  n'eu 
tint  aucun  compte  (1). 

(I)  Voici  le  ilébut  de  cette  pétition,  (jue  l'on  trouvera  reproduite  à 
la  suite  d'un  ouvrage  de  Quatremère  de  Quincy,  publié  alors  et  inti- 
tulé :  Lettres  sur  le  préjudice  qu'occasionnera  il  à  lu  science  le  iléplu- 
cemcnt  des  monuments  de  l'art  de  iltutie. 

«  Citoyens  directeurs, 

«  L'amour  des  arts,  le  désir  de  conserver  leurs  cliefs-d'œuvro  à 
l'admiration  de  tous  les  peuples,  un  intérêt  commun  à  cette  grande 
famille  d'artistes  répandus  sur  tous  les  points  du  glolio,  sont  les  motifs 
de  notre  démarche  auprès  de  vous.  Nous  craignons  i|ue  cet  enthou- 
siasme «jui  nous  passionne  ]jour  les  produirtions  du  génie  n'égare  sur 
leurs  véritables  intérêts  même  les  i)lus  ardents  ;  et  nous  venons  vous 
prier  de  peser  avec  maturité  cette  importante  ((uestion  de  savoir  s'il 
est  utile  à  la  France,  s'il  est  avantageux  aux  arts  et  aux  artistes  eu 
général  de  déplacer  de  Rome  les  monuments  d'anti<|uité  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  peinture  et  de  sculpture  (pii  composent  les  galeries  et 
musées  de  cette  capitale  des  arts.  » 

Parmi  les  signataires,  dont  le  nombre  dépasse  cin(|uante,  on  remar- 
que les  noms  de,  Vien,  Valenciennes,  Girodet,  Lethière,  Suvée, 
Meynier,  Michallon,  Denon,  Fontaine,  Percier,  Losueur,  Pajou,  Julien, 
Roland,  Espercieux,  Soufllot,  etc.  Cette  liste  montre  une  l'opinion 
politi(]ue  de  la  plupart  des  signataires  n'était  ])our  rien  dans  cette  péti- 
tion purement  artistique.  Quekpics-uns  étaient  et  sont  restes  dévoués  à 
la  Révolution,  entre  autres  Espercieux.  —  Une  lettre  en  sens  contraire 
fut  insérée  dans  le  Moniteur  du  12  vendémiaire  an  V  (3  octobre  l'Sd]  ; 
elle  est  signée  notannnent  par  Isabey,  Redouté,  Regnault,  Gérard. 
C.  \'ernet.  Chaudet,  I.enoir. 


I 
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Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ni  le  Directoire,  ni  Bonaparte, 
ne  méritent  l'éloge  ou  le  hlàme  d'avoir  les  premiers  en- 
richi le  Musée  du  Louvre,  en  y  introduisant  les  chel's- 
d'o'uvre  étrangers. 

Le  14  fructidor  an  II  (M  août  1T94),  Grégoire  disait, 
dans  un  rapport  à  la  Convention  :  «  Crayer,  Van  Dyck  et 
Rubens  sont  en  route  pour  Paris,  et  l'école  flamande  se 
lève  en  masse  pour  venir  orner  nos  musées.  -> 

Et  la  Décade  'philosophique^  en  reproduisant  ce  rapport, 
ajoute,  en  parlant  de  ces  divers  tableaux,  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  chef-d'œuvre  de  Rubens  (aujourd'hui  à 
Anvers),  la  Descente  de  croix  :  «  Ils  viennent  d'y  arri- 
ver ..  (1). 

Comme  on  le  voit,  l'arrivée  de  ces  chefs-d'œuvre  pré- 
céda de  deux  années  celle  des  tableaux  italiens. 

Ce  projet,  du  reste,  datait  de  plusieurs  mois.  On  trouve 
aux  Archives,  sous  la  date  du  8  messidor  an  II,  un  mois 
avant  la  révolution  de  thermidor,  une  pièce  émanée  du 
Comité  d'instruction  pul)lique.  Le  Comité  propose»  d'en- 
voyer secrètement  à  la  suite  de  nos  armées  des  citoyens 
instruits  qui  seraient  chargés  de  reconnaître  et  de  faire 
apporter  avec  précaution  les  chefs-d'œuvre  qui  se  trou- 
vent dans  les  pays  où  nos  armées  ont  pénétré  ->  (2). 

Le  mot  secrètement  indique-t-il  que  le  Comité  n'était 
pas  parfaitement  convaincu  de  la  légitimité  du  droit  de 
conquête  ?  Scrupule  nouveau,  j'en  conviens,  scrupule 
qui  ne  devait  pas  durer  et  que  n'avait  pas  connu  l'an- 
cienne monarchie,  édifiée  d'ailleurs  sur  ce  point  par 
Bossuet  lui-même,  qui  avait  prouvé,  la  Bible  à  la  main, 
que  non  seulement  les  biens  des  vaincus,  mais  leurs  per- 
sonnes même  appartenaient  de  droit  à  leurs  vainqueurs  (3). 


(1)  10  vemlémiaire  an  III  (!«■■  octobre  1794). 

(2)  Cette  ijière  est  en  partie  déchirée;  la  signature  en  a  été  arrachée. 

(3)  Bossuet  dit,  j^  51   de  son  Cinquïiimi-  uccrtissement  aux  prules- 
lanls  :  ^i  M   Jurieu((e  minislrt-  itrulestunl  unqncl   il  répondait)  nié- 
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On  voit  que  depuis  le  grand  siècle,  la  morale,  en  théorie 
au  moins  a  fait  des  progrès  assez  consolants. 

Je  n'aurai  pas  la  naïveté  de  demander  pourquoi,  lors- 
que toutes  les  histoires  mentionnent,  pour  l'exalter, 
l'envoi  des  œuvres  d'art  venues  d'Italie,  nulle  ne  s'est 
avisée  jusqu'à  ce  jour  de  montrer  que  deux  ans  aupara- 
vant une  collection  non  moins  considéraI)le  des  ciiofs- 
(l'crnivre  nous  était  venuodu  Nord.  Marc  Dufraissc  l'écri- 
vait dernièrement  :  «  Les  vaincus  n'ont  pas  d'histoire  »  ; 
ou  du  moins  ils  n'ont  que  celle  (ju'il  plaitaux  vainqueurs 
de  leur  accorder,  et  Dieu  sait  comment  elle  est  laile  ! 
Ur,  les  hommes  de  la  période  conventionnelle  n'allaient 
par  tarder  à  être  rangés  parmi  les  vaincus. 

Heureusement,  depuis  rinvcnlion  de  l'imprimerie,  il 
est  bien  difficile  d'elïacer,  d'annuler,  de  far-on  qu'on  ne 
puisse  les  faire  revivre,  tous  les  témoignages  des  con- 
temporains. 

Il  existe  un  État  des  objctsd'art  dont  nos  mus('es se  sont  enrichis 
pendant  la  guerre  de  la  liberté,  dressé  par  le  général  Poin- 
mereul  (1).  Ou  y  trouve  la  liste  détaillée  des  envois  du 
Nord,  aussi  bien  que  ceux  d'Italie. 


prise  le  droit  de  conriuêtejiisiiu'à  dire  que  «  la  ('.onquète  est  une  pure 
violence  »...  Mais,  si  le  droit  de  servitude  est  véritable,  parce  que  c'est 
le  droit  du  vain(jueur  sur  le  vaincu,  comme  tout  un  peuple  peut  être 
vaincu  jusqu'à  être  oldigé  de  se  rendre  à  discrétion,  tout  un  peuple 
peut  être  serf,  en  sorte  i|ue  son  Seigneur  en  puisse  disposer  coninie  de 
sijn  bien  jusqu'à  le  donner  à  un  autre,  sans  deinamler  son  consente- 
ment :  ainsi  (|ue  Salomon  donna  à  Iliram  roi  da  Tyr,  vingt  villes  de 
tialilée.  .le  ne  disputerai  pas  davantage  ici  sur  le  droit  de  conquête, 
parce  que  je  sais  que  M.  Jurieu,dans  le  fond,  ne  peut  le  nier.  Il  faudrait 
condamner  Jeplité,(pii  le  soutient  avec  tant  de  force  contre  le  roi  Moab  ; 
il  faudrait  condaumer  Jacob,  cpii  donne  à  Josej)!!  tout  ce  qu'il  a  conquis 
.•ivec  son  arc  et  son  êpée,  etc.  »  Et  Bossuet  a  la  bonté  de  croire  que 
Jurieu  ne  saurait  «  soutenir  ces  extravagances  ». 

(Ij  Cet  état  se  trouve,  page  287,  dans  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'art  de 
voir  dans  les  beaux-arts,  traduit  de  Mili/.ia,  par  le  général  Ponnne- 
reul,  Paris,  an  VI,  in-S"  —  Je  préviens  les  lecteurs  qui  seraient  curieux 
de  trouver  ce  document  (jue  l'ouvrage  en  question  ne  se  rencontre 
dans  aucune  des  grandes  bibliotiièqucs  de  Paris,  oii  je  l'ai  vainement 
demandé.  Je  n'ai  pu  le  trouver  qu'à  la  liibliothéque  spéciale  de  l'Ecole 
des  beau.\-arts. 
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On  pense  bien  que  je  ne  me  mêlerai  pas  ici  de  déter- 
miner le  mérite  artistique  des  deux  écoles  ;  je  conviens 
sans  peine  que  l'iiicomparaijle  valeur  des  statues  antiques 
apportées  d'Italie  suflirait  seule  pour  faire  pencher  la 
balance  de  ce  côté.  La  Hollande  n'en  avait  fourni  que 
cinq,  tirées  du  caljinet  du  stathouder  (1).  La  plupart  des 
tal)leaux  venus  de  Hollande  avaient  la  môme  provenance. 

Mais  sans  comparer  les  chefs-d'œuvre  de  Rubcus  à 
ceux  do  Raphaël,  il  y  a  au  moins  un  moyen  de  compa- 
raison qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  c'est  le  nom- 
l)re  de  ces  envois. 

Or,  les  tableaux  de  Rubens  s'élèvent  au  chiffre  énor- 
me de  quatre-vingts  au  moins;  plus  dix-sept  Van  Dyck, 
deux  Albert  Durer,  trois  Paul  Potter,  trois  Rem- 
brandt, sans  compter  les  Holbein,  les  Téniers,  les  Van 
Ostade,  etc.  C'est  Ijien,  comme  le  disait  Grégoire,  l'école 
flamande  se  levant  tout  entière  pour  venir  orner  nos 
musées.  En  un  mot,  la  liste  des  tableaux  envoyés  du 
Nord  comprend  dans  ce  catalogue  dix-sept  pages;  ceux 
d'Italie  ne  remplissent  pas  tout  à  fait  dix  pages. 

Encore  une  fois,  je  n'examine  point  si  cette  expropria-- 
tion  artistique  était    Ijien  juste   et  bien  politique.   Peut- 
être  bien, des  gens,  qui  n'ont  jamais  douté  de  la  légiti- 
mité de  cette  application  du  droit  de  conquête,  tant  qu'il 


(1)  On  a  vu  plus  liant  (Muséum  d'hisloin;  naturelle)  que  la  riche 
collection  d'histoire  naturelle  du  stathouder,  arrivée  ù  Paris  en  juin 
1795,  était  devenue  le  véritable  fonds  de  notre  Muséum,  et  qu'il  nous 
est  resté,  même  après  rei"ii[)ire  et  ses  désastres.  Cette  préoccupation 
de  la  con(iuôte  artistique  ou  scientifique,  venant  à  la  suite  de  la  con- 
quête militaire,  avait  fait  attacher  à  nos  armées  des  commissions  scien- 
tiliciucs.  On  peut  lire  (Magasin  encydopédique^t.  I""", p.  262)  un  rapport 
des  membres  de  la  commission  des  sciences  et  arts  attachée  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  adressé  à  la  commission  temporaire  des  arts,  et 
lui  annonçant  des  bords  du  Rhin  l'envoi  de  vingt  chariots  contenant  des 
échantillons  d'histoire  naturelle,  des  manuscrits,  des  antiquités,  des 
gravures  d'Albert  Diirer,  etc.  Le  rapport  est  signé  Faujas  et  Thouin. 
JBai-rère,  <lans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  147),  nomme  Guyton  de  Morveau. 
comme  avant  été  chargé  par  lui  derapporter  les  tableaux  delà  Flandre 
(îuyton  fut  en  effet  chargé  d'une  mission  en  Belgique  en  1794. 
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s'agissait  de  Bonaparte,  vont-ils  concevoii-  quelques 
scrupules  à  ce  sujet,  en  apprenant  que  l'exemple  lui  en 
avait  été  donné  par  la  Convention.  En  tout  cas  on  con- 
viendra sans  peine,  je  suppose,  que  la  Répuljlique  fran- 
çaise était  moins  tenue  de  respecter  le  cabinet  du  stathou- 
dor  que  les  œuvres  d'art  appartenant  à  la  République  de 
Venise,  si  indignement  envaliio,  et  plus  indignemeul 
livrée  à  l'Autriclio  par  le  traité  de  Campo-Forraio.  Je 
me  borne  à  constater  par  des  cliiflVes  et  par  des  dates, 
c'est-à-dire  par  les  deux  choses  du  mondé  les  plus 
sèches,  mais  aussi  les  plus  concluantes,  que  l'exemple 
de  cet  impôt  artistique  levé  par  la  conquête  n'appartient 
pas  à  celui  à  qui  on  en  a  toujours  fait  honneur.  Il  ajipar- 
ticnt  à  la  Convention. 


CHAPITRE  XII 

LE  MOYEN   AGE    ET  LA  REVOLUTION 

I 

Il  semble  assez  avéré  que  le  moyen  âge  a  été  tué  long- 
temps avant  la  Révolution  :  les  servitudes  dont  soufflée 
encore  la  vieille  Europe  sont  de  date  récente.  Elles  n'ont 
rien  ni  de  l'esprit  ni  des  formes  du  moyen  âge  ;  Machia- 
vel y  a  plus  de  part  que  Grégoire  VII.  Quelques-uns 
pourtant  ne  s'en  tiennent  par  sûrs,  et  les  vains  fantômes 
hantent  encore  quelques  imaginations  attardées  à  pour- 
fendre ces  chimériques  évocations.  Cette  occupation  les 
dispense  d'ailleurs  de  s'attaquer  aux  vivantes  réalités. 
Aussi,  pour  les  habiles,  est-ce  une  lutte  sans  péril  et 
non  sans  popularité,  quelquefois  une  utile  diversion. 

Et  néanmoins  le  moyen  âge  était  mort  longtemps 
avant  ITtSD  ;  la  destruction  était  complète,  chacun  y  avait 
mis  la  main. 

La  monarchie,  après  avoir  tout  brisé  ou  absorbé,  ré- 
sistances féodales  et  franchises  populaires,  goûtait  moins 
que  personne  le  souvenir  de  ces  temps,  maudits  par  elle, 
où  la  royauté  avait  eu  à  subir  tant  d'humiliations  de  la 
part  des  grands  vassaux.  L'histoire  officielle  (il  n'y  en 
avait  pas  d'autre)  dissimulait   tout   cela  et  agrandissait 


158  LE   MOYEN    AGE 

déracsm'émont  clans  le  passé  le  rôle  des  rois  do  Franco; 
('0  qu'elle  ne  pouvait  passer  sous  silence,  elle  n'avait 
garde  de  le  recommander.  Elle  imitait'dans  le  domaine 
de  l'intelligence  l'cr-uvre  accomplie  [lar  la  royauté  elle- 
même  dans  le  domaine  des  i'aits.  Les  ruines  féodales  qui 
couvrent  la  France  et  qui  ont  éveillé  de  nos  jours  de  si 
]toéti(jues  souvenirs,  sont  de  la  façon  dos  rois  Iioaucoup 
])lus  que  de  celle  du  peuple.  Le  plus  actif  et  le  ))lus  l)ru- 
tal  des  démolisseurs,  le  précurseur  do  la  bande  noire, 
n'est  autre  qu'Armand  Duplessis,  cardinal  de  Riclielieu. 
La  seule  classe  qui  eût  recueilli  quelques  épaves  du 
vieux  temps,  c'était  le  clergé  ;  mais  ce  qu'il  en  gardait 
n'avait  rien  qui  pût  parler  aux  imaginations.  Il  en  avait 
supprimé  uniquement  le  côté  poétique  et  grandiose,  pour 
s'attacher  aux  choses  utiles  et  productives  :  dimes  et 
privilèges  de  toute  espèce.  Il  n'avait  pas  môme  soupçonné 
le  parti  qu'il  devait  tirer  un  jour  de  l'art  du  moyen  âge, 
et  de  l'archéologie  s'intéressani  aux  pierres  des  vieilles 
cathédrales.  Le  plus  libre  esprit  peut-être  du  temps  de 
Louis  XIV,  celui  qui,  du  sein  d'une  orthodoxie  scru- 
puleuse, faisait  sortir  des  hardiesses  de  tout  genre  très 
propres  à  efiaroucher  son  siècle,  Fénélon  s'exprimait 
sur  l'art  gothique  dans  des  termes  aussi  méprisants  que 
tous  ses  contemporains  (1).  Au  siècle  suivant,  celui  qui 
devait  être  à  la  Constituante  le  défenseur  le  plus  acharné 
de  l'ancien  régime,  l'aijbé  Maury,  dans  son  panégyrique 
de  saint  Louis,  parlant  des  croisades,  se  contentait  do 
phiider  timidement  en  leur  favoui'  les  circonstances 
atténuantes,  et  n'osait  excuser  ces  e.vpi'ditions  d'outrc-inei\ 
([n'en  invoquant  des  motifs  empruntés  aux  idées  d'une 
lioliti([no  ijrofane  et  toute  moderne.  Vers  1781>,  le  clergé 

(1)  Voyez  Lettre  à  l'Acudéniie.  dernières  pages.  Ce  sentiment  est 
universel  d'ailleurs,  et  les  laïques,  à  ce  sujet,  n'ont  pas  d'autre  o]ii- 
nion.  La  Bruyère  dit  de  l'arcliiteeture  :  «  On  a  'entièrement  aliandonné 
l'ordre  Lrothiipio  ipie  la  harliarie  avait  introduit  dans  les  palais  et  pour 
les  temples,  etc.  »  (Cliap.  1;. 
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jouissait  solidement  du  présent  et  des  biens  qui  allaient 
lui  échapper,  sans  y  raêlei^  le  moins  du  monde  les 
souvenirs  romanesques  d'un  passé  condamné  par  tous, 
et  qu'il  oubliait  volontiers;  et,  quant  aux  esprits  indé- 
pendants que  l'Eglise  contenait  dans  son  sein,  les  jan- 
sénistes, tous  fort  indifférents  à  l'art,  sous  quelque  t'or. 
me  qu'il  se  présentât,  leurs  souvenirs  et  leurs  regrets 
remontaient  plus  haut  que  le  moyen  âge  :  c'était  au 
sein  de  la  primitive  Eglise  qu'ils  vivaient  par  leurs  pen- 
sées ;  c'était  dans  ce  passé  lointain  que  se  reposait  leur 
loi  étroite  et  sombre.  Les  seules  ruines  modernes  qui 
eussent  le  don  de  les  émouvoir  étaient  celles  de  Port- 
Royal,  rasé  par  Louis  XIV. 

Quant  au  tiers  état,  ses  antipathies  pour  le  moyen  âge 
n'ont  guère  besoin  d'être  constatées.  Pour  lui,  le  passé 
était  un  enfer  dont  les  souvenirs  le  poursuivaient  encore 
dans  le  purgatoire  de  la  monarchie.  Il  en  avait  assez 
souffert  pour  qu'en  cet  oublieux  pays  de  France  l'impres- 
sion n'en  fût  pas  effacée.  Il  existait  même  encore  des 
serfs  en  1780,  et  ils  appartenaient  à  des  moines.  Les  ju- 
randes et  les  maîtrises,  par  leur  esprit  d'exclusion  et 
leur  hiérarchie  aussi  aristocratique  que  celle  de  la  no- 
blesse, n'étaient  guère  de  natui^e  à  faire  regretter 
aux  travailleurs  des  villes  le  temps  où  le  iravail  même 
était  un  privilège  soumis  à  de  redoutables  restrictions. 
Enfin,  les  classes  lettrées  n'avaient  appris  chez  les 
grands  écrivains  du  xvni«  siècle,  ni  à  aimer,  ni  même  à 
comprendre  dans  ses  nécessités  historiques  le  régime  à 
jamais  effacé  par  1780,  et  dont  la  suppression  progressive 
avait  été  amenée  par  de  si  longs  et  de  si  patients  efforts. 
A  tous  égards  et  devant  tous,  le  moyen  âge  était  égale- 
ment condamné. 

Ses  traces  sultsistaient  plus  dans  les  monuments  que 
dans  la  société. 

Certes  si  les  révolutions  populaires  pouvaient  avoir 
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en  pareil  cas  le  sang-froid  nécessaire,  et  aussi  rinlelli- 
gence  de  leurs  véritables  intérêts,  il  eût  été  utile  à  la 
démocratie  triomphante  de  laisser  subsister  ces  témoins 
muets  de  la  tyrannie  des  uns  et  de  l'aljrutissement  des 
autres.  A  ce  titre,  les  ouljliettes  des  vieilles  demeures 
féodales,  les  signes  divers  et  toujours  permanents  des 
diwevfiOii  justices,  royales,  seigneuriales,  ecclésiastiques, 
tout  cela  était  bon  à  conserver.  Le  gibet  de  Montfaucon, 
par  exemple,  aux  portes  mêmes  de  Paris,  racontait  à  lui 
seul  toute  une  portion  de  notre  histoire.  A  l'époque  de  la 
Révolution,  il  avait  fort  dégénéré;  mais,  dans  son  Ijeau 
temps,  «  il  se  composait,  dit  un  historien,  de  seize  gros 
piliers  qui  avaient  chacun  dix  à  douze  mètres  de  hau- 
teur. Des  barres  de  bois  réunissaient  ces  piliers;  on  y 
avait  suspendu  dos  chaînes  de  fer  pour  attacher  les  sup- 
pliciés. Des  éclielles,  perpétuellement  dressées  le  long- 
dès  piliers,  servaient  pour  hisser  les  patients  au  gibet. 
Il  y  avait  ordinairement  cinquante  ou  soixante  cadavres 
qui  s'y  balançaient.  Au  milieu  était  une  cave  qui  recevait 
les  cadavres  lorsqu'ils  tombaient  par  lambeaux  »  (1),  ou, 
comme  le  dit  Piganiol  de  Laforce,  <<  lorsque  les  chaînes 
et  les  places  étaient  remplies  »  (2).  Ce  monument,  déjà 
fort  élevé,  était  encore  exhaussé  sur  un  tertre,  afin 
d'être  visible  de  plus  loin.  Vers  le  milieu  du  xvni"^  siècle 
il  était  tout  délabré.  «  Présentement,  dit  le  même  Piga- 
niol, la  cave  est  comblée,  la  porte  de  la  rampe  est  rompue, 
et  les  marches  de  la  rampe  sont  brisées.  Quant  aux  piliers, 
à  peine  en  reste-t-il  sur  pied  deux  ou  trois.  » 

Vous  croyez  peut-être  qu'à  la  veille  de  la  Révolution, 
la  monarchie  va  faire  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  l'exécrable  gil>et  ?  Erreui-  1  II  réclame  une  restaura- 
tion :  il  l'aura.  C'est  le  seul  monument  du  moyen  âge 
qui  éveille  alors  cette  sollicitude.  On  le  reljàtira  en  17(51, 

,1)  riii;iu  Kl.,  /)/■(■/.  (Il'  ht  Fvnnci: 

{'■i)  l'K.AMoi.  i)i:  l,Ar<iRL-i:,  lipscripliun  de  Purs,  tuiiie  III  |).  153. 
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,  en  le  transportant  seulement  de  l'extrémité  du  faubouri; 
Saint-Martin  au  pied  des  buttes  Cliaumont.  On  ne  s'en 
servira  point,  liàtons-nous  de  le  dire.  Ce  ne  sera  pas 
précisément  un  monument  historique,  un  objet-d'art, 
un  souvenir  :  ce  sera  mieux,  un  symbole,  le  siiine  de  la 
justice  royale,  et  c'est  à  ce  titre  qu'on  le  rétablira.  N'ou- 
blions pas  que  \es  fourclies  patibulaires,  ou  gibets,  consti- 
tuaient au  bon  vieux  temps  une  décoration,  une  vanité, 
tout  comme  les  armoiries  :  c'était  une  marque  de  ce 
qu'on  était  en  ce  monde.  Les  simples  seigneurs  n'avaient 
droit  qu'à  deux  piliers;  les  barons  en  avaient  quatre; 
les  comtes,  six;  les  ducs,  huit.  Quant  au  Roi,  il  en  avait 
tant  qu'il  voulait  ;  s'il  n'en  mettait  que  seize  à  Montfau- 
con,  c'était,  de  sa  part,  discrétion,  modestie  pure.  La 
Révolution  donc  ti^ouva  le  monument  restauré,  le  détrui- 
sit :  grande  sottise,  imprévoyance,  qui  nous  flatte,  du 
reste;  nos  pères  s'imaginaient  que  nous  n'oublierions 
pas  notre  liistoii'e  !  Que  ce  soit  là  leur  excuse  ;  mais 
Montfaucon  subsistant  nous  eût  expliqué  de  lamenta- 
bles représailles,  et  il  eût  aussi  prévenu  ou  démenti 
peut-être  plus  d'une  de  ces  histoires  gracieuses  où  nous 
avons  admiré  depuis  les  félicités  de  l'ancien  régime. 

Que  les  amis  du  moyen  âge  ne  se  plaignent  pas  trop 
des  ruines  qu'a  faites  la  Révolution,  car  elle  les  a  sou- 
vent par  là  servis  sans  le  vouloir.  Ce  qu'elle  a  surtout 
détruit,  c'était  ce  qui  la  choquait  d'abord,  par  consé- 
quent ce  qui  accusait  l'ancien  régime  et  la  justitîait  elle- 
même.  Ce  qu'elle  a  conservé  avec  une  sollicitude  que 
nous  constaterons,  ce  sont  les  monuments  de  l'art  du 
moyen  âge,  c'est-à-dire  les  seuls  souvenirs  capables  de 
le  recommander  encore  et  de  faire  illusion  à  un  siècle 
sans  mémoire  pour  tout  le  reste  et  qui  ne  semble  avoir 
créé  l'histoii'e  en  France  que  pour  en  méconnaiti^e  les 
enseignements. 

Quant  aux  donjons  détruits  qui  avaient  si   longtemps 
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soi-vi  à  iiiainlciiir  la  servitude  féodale,  oiii^lio-t-on  qu'ils 
ii'ctaiout  pas  seulement  un  souvenir  exécré,  et  que  si  la 
noblesse  n'avait  pas  juyé  à  propos  d'émigror,  ils  eus- 
sent pu  servir  de  point  d'appui  à  de  redoutables  résis- 
tances ?  Craintes  vaincs,  dira-t-on,  avec  les  conditions 
de  la  guerre  moderne.  Il  parait  au  moins  que  Napoléon 
n'en  jugeait  ])as  ainsi,  puisque  les  bords  du  Rhin,  de 
Cologne  à  Mayence,  sont  jonchés  des  ruines  de  vieux 
châteaux  détruits  par  ses  ordres  en  180(). 

En  tout  cas,  on  ne  voit  point  à  (juel  titre  les  hommes 
de  8'J  auraient  pu  se  croire  obligés  de  respecter  ce  qui 
avait  coûté  à  leurs  pères  tant  de  larmes  et  tant  de  sang. 
L'histoire,  telle  qu'ils  la  savaient  par  la  légende  et  par 
la  tradition  des  longues  haines,  leur  montrait  dans  ces 
pierres  maudites  l'instrument  fatal  des  tortures  hérédi- 
taires. Paris,  à  la  première  explosion,  avait  jeté  bas  la 
Bastille,  et  la  chute  de  cotte  prison  avait  soulevé  d'una- 
nimes transports.  Nous  subissons  encore  assez  la  tra- 
dition de  cette  destruction  mémorable,  nous  entendons 
assez  distinctement  l'écho  des  cris  d'allégresse  qu'elle 
souleva,  même  hors  de  France,  pour  que  la  curiosité 
moderne  —  la  seule  passion  qui  nous  anime  —  n'ose 
trop  regretter  les  visites  intéressantes  que  nous  pour- 
rions faire  dans  les  recoins  de  la  Bastille,  et  les  souve- 
nirs (|ue  l'histoire  recueillerait  encore  dans  ces  cachots 
habités  successivement  par  tant  d'hôtes  illustres.  Alors 
nulle  voix  ^le  s'éleva  pour  réclamer  la  conservation 
(le  re  monument  hislorique,  l'acclamation  fut  univer- 
selle : 

Déraciné  dans  ses  entrailles, 
L'enfer  de  la  Bastille,  à  tous  les  vents  jeté, 
Vole,  débris  infâme  et  cendre  inanimée. 
Et  de  ces  grands  tombeaux,  la  belle  Liljerlé 

Altièiv.  (■•tini'elanle,  armée, 
.Sort  :... 
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Cette  (lestiviction  cxpiatoii^o,  fiirAudro  Chéuiov  saluait 
ainsi,  avait  à  se  renouveler  partout  on  France.  Cliaquc 
canton  avait  sa  Bastille  et  voulut  imiter  Paris.  Elles 
étaient,  dit-on,  depuis  longtemps  inoffensives,  toutes  ces 
Bastilles  locales.  Peut-être.  Admettons,  si  l'on  veut, 
que,  comme  celle  de  Paris,  ce  n'était  plus  qu'une  menace: 
à  ce  titre,  c'était  encore  trop.  Mais  le  souvenir  des  mi- 
sères que  chacune  d'elles  représentait  vivait  au  moins  ! 
Le  roturier,  qu'on  veuille  bien  le  croire,  a  ses  ancêtres 
comme  le  gentilhomme;  pourquoi  eût-il  été  indifférent 
aux  souffrances  qui  ne  l'atteignaient  plus,  à  celles  qui 
n'avaient  frappé  que  ses  pères?  Quand  le  préjugé 
commandait  au  noble  de  se  rappeler  ses  ancêtres, 
était-ce  donc  un  devoir  pour  le  vilain  d'oublier  les 
siens"? 

Au  reste,  ces  souvenirs,  ces  rancunes  invétérées  sont 
restées  si  vives  en  France,  qu'on  ne  s'est  guère  avisé  de 
condamner  à  cet  égard  l'explosion  révolutionnaire  qu'au 
nom  de  la  poésie,  de  l'archéologie,  de  l'histoire,  toutes 
choses  que  le  paysan  de  1789,  maintenu  dans  une  pieuse 
ignorance,  ne  considérait  guère,  et  qui  n'ont  pas  touché 
davantage  Paul-Louis  Courier,  quand,  sous  la  Restau- 
ration, il  applaudissait  encore  aux  derniers  efforts  de  la 
haude  noire  (1). 

Qu'au  milieu  de  ces  passions  aveugles,  déchaînées 
pour  la  première  fois,  se  soient  accomplies  des  dévasta- 
lions  regrettables,  que  des  monuments  vraiment  pré- 
cieux au  point  de  vue  de  l'art  ou  de  la  science  aient  été 
mutilés  ou  détruits,  nul  n'en  doute,  quoique  le  nombre 
en  ait  été  singulièrement  exagéré,  tout  aussi  bien  que  la 
valeur  surfaite.  Mais  il  en  est  arrivé  autant  dans  toutes 
les  révolutions  ou  réactions,  tant  politiques  que  reli- 
gieuses; et  ici  qu'on  nous  permette  de  citer  quelques 

(1)  Voyez  son  élotiiienie  lettre  V  au  rédacteur  du  Onueiir.  12  no- 
vembre 1819,  et  son  discours  sur  Cliambord. 


oxcmjilos  antéricui's,  on  verra  que  la  Révolution   tVan- 
çaise  ne  peut  que  i;a^ner  à  cette  comparaison. 


II 


La  révolulion  cln'étionno,  une  fois  triomphante,  a-t-ello 
respecté  les  monuments  du  paganisme?  Je  ne  parle  pas 
de  sa  conduite  à  l'égard  des  personnes,  laquelle  était  du 
reste  fort  simple  :  «  Conti-e  quiconque  visite  les  temples, 
allume  du  l'eu  sur  un  autel,  brûle  de  l'encens,  fait  des 
lil)ations,  orne  de  fleurs  le  gond  des  portes,  la  peine  de 
mort  (1).  »  Je  ne  parle  ici  que  des  mesures  qu'elle  crut 
devoir  prendre  contre  les  monuments  du  culte  proscrit, 
les  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique.  Écoutons  sur  ce  point 
MM.  Louis  et  René  Ménard  : 

»  Depuis  que  le  christianisme  était  devenu  la  religion 
de  l'empire,  (juatre  édits  successifs  avaiqnt  ordonné  la 
desiruciioii  dos  œuvres  de  l'art  grec.  Cette  destruction 
s'accomplit  surtout  sous  Théodose,  lors  de  la  grande 
])ersécution  du  paganisme.  Les  ordres  des  empereurs 
étaient  exécutés  par  les  gouverneurs  des  provinces,  par 
les  évoques  et  par  les  moines,  avec  un  zèle  qui,  s'il  faut 
en  croire  Eunapios,  se  récompensait  lui-même  par  le 
pillage...  Au  milieu  de  cette  dévastation  générale,  on  a 
quelques  détails  sur  la  destruction  du  grand  temjile  de 
Sérapis,  qui  passait  pour  une  des  merveilles  du  monde  ; 
mais  persoinic  ne  sait  au  juste  comment  périrent  les 
chefs-d'o'uvre  de  Phidias,  de  Praxitèle,  de  Lysippe,  de 
Polyclète.  Ils  disparurent  au  milieu  de  l'indifférence  de 
l'histoire,  retombée  en  enfaïK-e  dans  la  décrépitude  de 
l'esprit  humain.  On  laissa  subsister  quelques  temples 
qu'on  changea  en  églises;  inais  les  statues  d'or,  d'argent 

(1)  Voy.  EtJCiAKi)  yriNKT  :  liitind  nciii.n  ;niN  (Einri:'<  di'  Mnriii.x. 
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et  de  broii/e  fui'ent  fondues  pour  faire  des  monnaies  ; 
(juant  aux  marbres,  on  se  contenta  d'abord  de  les  briser 
jiour  clfacer  les  traces  d'un  culte  proscrit  ;  plus  tard,  on 
en  lit  de  la  chaux  (1).  » 

Faut-il  rappeler  la  destruction  de  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  par  l'évèque  Théodoret,  qui  en  vida  si  bien 
les  cases,  que  «  le  farouche  Omar  »  eût  eu  grand'peine 
plus  tard  à  commettre  le  crime  de  lèse-science  que  l'igno- 
rance continue  à  lui  imputer?  Mais  à  quoi  bon  insister 
sur  cette  proscription  généi'ale,  soit  des  livres,  soit  des 
statues  de  l'antiquité?  N'a-t-elle  pas  été  proposée  chez 
nous  à  l'admiration  des  générations  successives,  non  pas 
seulement  dans  les  légendes  des  saints,  mais  dans  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art  moderne,  depuis  le  saint  Paul  de 
Lesueur,  qui  brûle  les  livres,  jusqu'au  Polyeuctc  de  Cor- 
neille, qui  brise  les  statues? 

Si  toutes  ces  dévastations  ont  eu  d'ailleurs  cette  excuse 
de  s'accomplir  dans  l'ivresse  d'une  victoire  longtemps 
disputée,  ont-elles  au  moins  cessé  dans  des  temps  où 
la  religion  nouvelle  avait  déiinitivcment  cou(juis  l'ancien 
monde  romain? 

Nullement.  A  Constantinoplc,  le  génie  grec,  toujours 
subsistant,  même  sous  la  décadence,  avait  sauvé  quel- 
(jues  débris  de  l'art  grec.  En  1204,  les  croisés,  s'empa- 
rant  de  Constantinoplc,  achèvent  Fuiuvre  de  destruction. 
"  On  croit  même  que  le  Jupiter  de  Phidias  ne  fut  détruit 
qu'à  cette  époque  (2).  »  Est-il  nécessaire  de  rappeler  les 
exploits  du  pape  saint  Grégoire  le  Grand,  et,  à  une 
époque  beaucoup  plus  éclairée,  ceux  de  saint  Pie  V,  (jui, 
en  pleine  Renaissance,  fit  détruire  le  tombeau  plus  ou 
moins  authentique  de  l'iiistorien  Tacite,  coupable  d'avoir 
mal  parlé  du  christianisme,  qu'il  ignorait? 

(1)  Tableau  historique  des  beaux-arls,  umrago  cuuruniiû  par  l'Aca- 
ilciiiie  lies  beaux-arts,  1S66,  |).  8. 

(2)  Cu.vRLics  CLi;Mi:Nr,  Michel-Ange,  Raphaël  et  Léonard  de  Vinci. 
p.  4. 
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La  Rélormc  ii-i-clle  été  ])Iu.s  respectueuse  pour  ce 
qu'elle  regardait  comme  une  infraction  aux  préceptes  de 
l'iv-iiture?  Les  protestants,  se  conformant  on  toute  ri- 
gueur au  verset  du  Décaloyue  que  rien,  dans  le  Nou- 
veau Testament,  n'est  venu  contredire,  ont-ils  épargne 
les  images?  Et  pourtant,  entre  leur  conduite  et  celle  des 
premiers  chrétiens,  il  y  a  une  diiïerence  essentielle  (ju'il 
faut  signaler  :  c'est  que  les  chefs  protestants,  les  minis- 
tres même,  au  moins  en  France,  s'eflorcèrent  d'empê- 
cher ces  dévastations.  Dans  une  instruction  des  consis- 
toires, il  est  dit  :  «  Il  a  été  défendu  d'abattre  des  imagos, 
briser  des  croix  :  il  faut  obéir,  car  l'oflice  des  ministres  est 
d'abattre  les  idoles  du  cœur  de  l'homme  par  la  publi- 
cation de  la  parole  de  Dieu,  non  autrement.  »  Mais  com- 
ment, en  un  temps  de  luttes,  les  chefs  se  fussent-ils  fait 
obéir  en  ce  point  par  des  soldats  volontaires  et  qui 
croyaient  obéir  à  Dieu  mémo  en  démolissant  les  idoles? 

Ces  démolitions  tumultueuses  ne  ressemblent  pas  du 
moins  aux  destructions  officielles  exécutées  sous  les 
empereurs  chrétiens.  Les  dévastations  ici  viennent  de  la 
foule,  des  destructeurs  anonymes,  et  ce  qu'il  y  a  parmi 
les  réformés  d'autorité  publique  s'eiïorce  d'y  mettre 
obstacle. 

C'est  le  même  caractère  que  nous  retrouvons  aux  des- 
tructions qui  eurent  lieu  en  17'J3,  et  que  l'autorité  cen- 
trale s'efforça  toujours  d'empêcher.  Il  n'y  eut  pas  là  cette 
connivence  plus  ou  moins  avouée  du  pouvoir,  que  l'on 
retrouve  à  de  récentes  époques,  soit  en  1831,  chez  nous, 
lors  du  saccage  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  et  de  l'ar- 
clievêchê  de  Paris,  soit  à  Rome  (1),  dans  les  premiers 

(1)  Voici  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  Giroilet,  alors  olèvo  à  l'Aca- 
dcniie  de  France  à  Rome.  «  Sur  le  refus  du  pajtc  de  laisser  placer  ù  la 
maison  du  consul  do  Trance  les  armes  de  la  Képul)lii|uc.  Basseville 
(agent  de  la  République  à  Rome)  nous  engagea  à  partir  tous  pour  Na- 
ples  :  dix  >lc  mes  camarades  partirent  sur-le-cliainp.  Ayant  plus  d'al- 
laires  à  terminer,  je  restai  deux  jnnr.-.  déplu-:  ^i  je   lusse  parii.  je 
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jours  (le  IT'J.S,  lors(iuc  le  goiivernemeiil  papal  toléi-ait 
pour  le  luoiii.s  le  uicurtro  de  Basseville  et  le  pillaye  de 
l'Académie  de  France . 

Concluons  donc  : 

Premièrement,  ijuc  les  mêmes  destructions  se  sonl 
accomplies  à  toute  épO(iue  de  révolution  et  d'cH'crvcs- 
cence  populaire. 

En  outre,  qu'au  point  de  vue  do  l'art,  puisque  c'est  l'art 
(ju'on  prétend  intéresser  ici  surtout,  les  cliei's-d'u'uvre 
de  l'antiquité  sont  sans  doute  une  perte  aussi  déplorable 
pour  le  moins  que  celle  des  pierres  plus  ou  moins  dé- 
gx-ossies  par  les  imagiers  du  moyen  âge. 

Enfin,  qu'entre  les  dévastations  accomplies  au  pre- 

n'eiisse  couru  aucun  risnue;  mais,  à  cet  instant  uiùnie,  lo  niajur  tic  la 
ilivision  Latouclie  arrive  à  Rome,  cliarirc  par  .Macliau,  ministre  à 
Napics,  lie  l'aire  placer  les  armes.  J'avais  demandé  ù  faire  celles  (pii 
devaient  servir  pour  l'Académie,  et  chacun  le  désirait.  Je  crus  de  mon 
devoir  de  rester  jiour  les  l'aire;  en  un  jour  et  une  nuit,  elles  Turent 
prêtes.  J'étais  aidé  par  trois  de  mes  camarades.  Nous  n'étions  ijue 
nous  (piatre  à  l'Académie,  et  nous  avions  encore  le  pinceau  à  la  main, 
(pianil  le  peu[)le  l'urieu^i  s'y  porta,  et  en  un  instant  réduisit  en  poudi'e 
l'enètrcs,  vitres,  portes,  ainsi  (jue  les  statues  des  escaliers  et  des 
appartements.  Ils  n'avaient  que  vingt  marches  à  monter  pour  nous 
assassiner  :  nous  les  leur  éi)ar.!-'nàmes  en  allant  au-devant  d'eux.  Ces 
misérables  étaient  si  acliarnés  à  détruire,  qu'ils  ne  nou.s  aperçurent 
même  pas  ;  mais  des  soldats,  [u-esque  aussi  bourreaux  que  ceux  (jue 
nous  avions  à  craindre,  loin  de  s'ojiposer  à  eux,  nous  firent  descendre 
l)lus  de  cent  marches  à  grands  coups  de  crosse  de  l'usil,  jusque  dans 
la  rue,  où  nous  nous  trouvâmes  abandonnes  au  milieu  ilc  cette  popu- 
lace ivre  de  notre  sang...  Un  de  mes  camarades  l'ut  poursuivi  à  cou)is 
de  pa\ es,  moi  à  coups  de  couteau;  des  rues  détournées  et  notre  sanv'- 
l'roid  nous  sauvèrent.  Échappé  à  ce  danger  pour  les  prévenir  tous,  j'al- 
lai mejeter  dans  un  autre  :  je  courus  chez  Basseville  ;  dans  ce  moment 
même  on  l'assassinait...  »  {Œuvres  de  Girodel,  t.  II,  p.  424  (lettre  datée 
de  Naples,  19  janvier  1793.)  —  On  sait  (pi'un  poème  de  Monti  célébra 
ces  a!)oniinables  scènes,  comme  la  fresque  de  Vasari  célèljrc  encore 
aujourd'ind  la  Saint-Bartliélemy  au  Vatican.  «  Après  l'assassinat  de 
Basseville,  dit  la  Biogr.ipliie  Michaud,  ipielijues  membres  du  gouver- 
nement pontifical,  trouvant  le  sujet  poétique,  et  ayant  conçu  une  opi- 
nion très  avantageuse  du  talent  connue  du  dévouement  de  l'abbé 
Monti,  le  chargèrent  de  célébrer  cet  événement  ])ar  un  poème  analo- 
gue à  leurs  vues  poliliciues.  »  Ce  poème  est  iniitulé  :  In  morte  di  Utjo 
Bas^ecille,  serjuitu  in  Roma.  il  di  XIV  ijL-nnaro  MDCCXCIII,  CarUicu. 
L'édition  que  j'ai  entre  les  mains  est  ornée  d'une  gravure  qui  repré- 
sente Basseville  étendu  à  terre,  et  un  honune  (jui  le  frappe  au  cœur, 
tandis  (pi'au  milieu  des  airs  le  diable  s'enfuit  dcses[)éré. 
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mier  âge  du  christianisme  et  celles  qu'on  reproche  à  la 
Révolution  tVanraise,  il  y  a  cette  différence  radicale,  que 
les  premières  oniété  encouragées  et  môme  prescrites  par 
l'autorité  civile  comme  par  l'autorité  religieuse,  taudis 
que  la  Convention  a  tout  fait  pour  prévenir  ou  pour  punir 
celles  qui  s'accomplissaient  de  son  temps. 

C'est    ce    dernier   point    qu'il    faut    préciser   par   un 
exemple,  et  nous  choisirons  le  plus  éclatant. 


CHAPITRE  XIII 


LES   TOMBEAUX   DE    SAINT-DENIS 


Pai'mi  ces  actes  de  vandalisme,  celui  qu'on  a  rappelé 
avec  le  plus  de  complaisance,  celui  qui  a  défrayé  le  plus 
d'élégiaques  déclamations,  tant  en  vers  qu'en  prose,  est 
certainement  ce  qu'on  a  appelé  la  destruction  des  tom- 
beaux de  Saint-Denis.  Il  n'en  est  pourtant  point  où  la 
vérité  ait  été  plus  dénaturée,  et  qu'il  soit  plus  aisé,  à 
l'aide  de  documents  incontestaljles,  de  présenter  sous 
son  véritable  jour  et  de  réduire  à  ses  véritables  pro- 
portions. 

S'il  ne  s'agissait,  à  proprement  parler,  que  de  la  des- 
truction des  tombes  royales,  ceci  ne  mériterait  pas  d'être 
discuté.  Les  tombeaux  ont  été  si  peu  détruits,  qu'on  vient 
de  les  remettre  à  leur  place  et  dans  l'ordre  où  ils  étaient 
placés  avant  1793.  Nous  parlerons  plus  loin  en  détail,  et 
des  dégradations  qu'ils  ont  subies,  et  des  efforts  que  fît 
l'autorité  pour  on  assurer  la  parfaite  conservation. 

I 

EXHUMATIONS 

Mais  il  y  a  une  chose  dont  la  pensée  même  répugne, 
et  (|u'il  estpéniljle  d'avoir  à  discuter  :  c'est  l'exhumation 

10 


170  LES    TOMBEAUX    DE    SAINT-DENIS 

qu'on  fit  subir  à  ces  ossements  liumains  :  troubler  le 
repos  de  la  tombe  est  un  fait  qui  réveille  toujours  une 
idée  choquante  et  froisse  un  sentiment  qu'on  ne  doit 
point  discuter,  je  veux  dire  le  respect  du  aux  morts,  — 
quels  qu'ils  soient.  Mais  j'insiste  sur  ce  dernier  point. 
Je  demande  qu'ici  on  n'ait  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  qu'au  seuil  du  tombeau  commence  cette  recon- 
naissance absolue  de  réy;alité  dans  la  mort,  égalité  que 
pi'oclament  volontiers  les  oraisons  funèbres,  et  dont  le 
plus  souvent  d'ailleurs  elles  sont  le  démenti. 

Je  forai  remarquer  d'abord  que  l'ancien  régime  n'avait 
guère  préparé  le  i)Cuplo  à  ce  respect  pour  la  mort.  Qu'on 
se  rappelle  Port-Royal  profané;  la  maison,  l'église  ra- 
sées, après  avoir  servi  quelque  temps  de  magasin;  puis 
les  exhumations...  Voici  ce  (ju'cn  raconte  M.  Sainte- 
Beuve  : 

«  On  commença  par  mettre  à  l'abri  les  morts  de  qua- 
lité :  l'exhumation  des  autres  devait  se  faire  avec  d'au- 
tant moins  de  respect  et  de  décence.  Qu'on  se  rappelle  ce 
qui  s'était  passé  depuis  tant  d'années...  la  quantité  de 
corps,  d'entrailles,  de  cœurs,  que  la  piété  des  fidèles  avait 
envoyés  reposer  à  Port-Royal  comme  eu  une  terre  plus 
sainte.  On  a  évalué  à  plus  de  trois  mille  les  corps  qui, 
déposés  dans  la  suite  des  générations,  durent  être  ainsi 
exhumés  inhumainement.  Pour  quelques-uns  que  la 
religion  des  héi'itiei's  ou  des  amis  vint  revendiquer  et 
choisir,  combien  de  hasard  et  de  pèle-méle  !  Qu'attendre 
des  hommes  grossiers  chargés  de  déterrer  confusément 
ces  corps  et  de  les  porter  en  tas  dans  des  tombereaux  au 
cimetière  voisin  de  Saint-Lazare?  Il  y  avait  bien  un 
prêtre,  M.  Ledoux,  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet, 
chargé  par  le  cardinal  de  Noailles  de  veiller  à  ce  (jue  les 
choses  se  passent  convenablement;  mais  que  pouvait-il 
seul,  souvent  absent,  et  eùt-il  été  présont,  sur  des 
honnnes  Ijiuiuux  et  qui  s'enhardissaient  par  l'ivresse  à 
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leur  dégoûtante  besogne?  Ainsi,  ce  qui  avait  été  la  val- 
lée sainte  par  excellence  et  la  cité  des  tombeaux  n'offrit 
plus,  durant  ces  mois  do  novembre  et  de  décembre  1711, 
que  la  vue  d'un  immense  charnier  livré  à  la  pioche  et  aux 
quolibets  des  fossoyeurs:  Mais  je  n'ai  plus  trouvé  qu'un  hor- 
rible mélange...  Cette  fin  du  songe  d'Athalie  se  vérifia  à  la 
lettre.  Des  chasseurs  qui  traversèrent  alors  le  vallon  ont 
raconté  qu'ils  furent  obligés  d'écarter  avec  le  bout  de 
leurs  fusils  des  chiens  acharnés  à  des  lambeaux...  Der- 
nier trait  de  profanation  :  plusieurs  des  tombes  des  reli- 
gieuses, qui  étaient  des  losanges  fort  larges  de  marbre 
blanc  ou  de  pierre  de  liais,  furent  trouvées  dans  des  ca- 
barets et  des  auberges,  à  quelques  lieues  aux  environs, 
y  servant  de  pavés  ou  même  de  tables  à  boire  dans  la 
cour.  Des  passants  scandalisés  en  rachetèrent  quelques- 
unes  (1).  » 

Et  tout  cela  se  passait  en  un  temps  de  calme,  à  deux 
pas  de  Versailles,  sous  le  grand  roi  !  »  On  le  lui  rendit 
trop  ))ien,  à  ce  superl)0  monarque  et  à  toute  sa  race, 
ajoute  M.  Sainte-Beuve,  le  jour  de  la  violation  des  tombes 
royales  à  Saint-Denis  1  » 

Ce  rapprochement  était  inévitable.  Nous  verrons  plus 
loin  s'il  est  rigoureusement  juste.  Quel  crime  avaient 
donc  commis  les  malheureux  enterrés  à  Port-Royal?  Je 
n'en  vois  pas  d'autre  que  d'avoir  eu,  sur  la  grâce  suffi- 
sante et  sur  la  grâce  efficace,  d'autres  idées  que  le  père 
Tellier  et  les  jésuites,  ou,  si  l'on  veut,  que  Louis  XIV, 
lequel  n'entendait  pas  sans  doute  grand'chose  à  ces  sub- 
tilités théologiques.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'idée  odieuse  d'infliger  aux  morts  mêmes  un  châtiment 
était  si  bien  établie,  que  le  titre  XII  de  l'instruction  cri- 
minelle, fixée  par  Louis  XIV,  porte  sur  la  manière  de  faire 
le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  di'funt.  Cette  ordon- 

(1)  Pûvt-Roijal.  t.  V,  p.  5X9. 
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iiaiiro  a,  si  je  ne  me  trompe,  réglé  la  matière  jusqu'en 
1T8*,(.  Ou  trouvera  l'article  dont  je  parle  dans  l'édition  de 
IT.'W,  pai^e  l.'JS.  Le  proi-és  peut  être  fait  pour  crime  de  lèse- 
iiinjcslt'  jimnnliie  aa  diriin',  et  jidiir  le  (liicl,  riidntiridc  de  soi- 
même  ou  la  rébellion  h  l<i  justice  avec  force  ouverte. 

Je  ne  fais  assurément  ])as  un  mérite  à  la  Révolution  de 
ne  jias  s'être  appuyée  de  ee  texte,  qu'elle  ignorait  sans 
doute,  mais  qui  consacrait  une  tradition  toujours  suli- 
sistante  en  France  et  ailleurs.  N'avait-on  pas  vu  en 
Angleterre,  une  fois  la  royauté  rétablie,  les  cadavres  de 
Cromwell  et  de  Bradshaw  tirés  de  leurs  tombeaux  et 
accrochés  à  la  potence  de  Tyburn? 

Voici  le  procès-verbal  officiel  de  cette  dernière  exhu- 
mation : 

(i  30  janvier  1061. 

«  Les  odieuses  carcasses  d'Olivier  Cromwel,  d'Ireton 
et  de  Bradshaw,  traînées  sur  des  claies  jusqu'à  Tyburn, 
ei  étant  arrachées  de  leur  cercueil;  là,  pendues  aux  dif- 
férents angles  de  ce  triple  arbre  jusqu'au  coucher  du 
soleil  ;  alors  descendues,  décapitées,  et  leurs  troncs  in- 
fects jetés  dans  un  trou  profond  au-dessous  de  la  potence. 
Leurs  têtes  furent  après  cela  exposées  sur  des  pieux  au 
sommet  de  Westminster-Hall  (1).   » 

Tels  sont  les  précédents  et  les  exemples  (pie  la  royauté 
légitime  en  France  et  en  Angleterre  léguai  ta  la  Révolution, 
et  que,  heureusement,  celle-ci  n'a  pas  entièrement  imités. 

Il  est  juste,  ce  me  semble,  de  se  demander  si,  en  179."5, 
au  milieu  de  l'effervescence  des  esprits,  il  était  possii)le 
à  l'autorité  publique  de  laisser  les  sépultures  royales 
suljsister  dans  l'église  de  Saint-Denis  ;  si  elle  eût  réussi 
à  les  faire  respecter  au  mémo  titre  i|ue  toute  autre  tombe, 
et  si  ces  mausolées  devenant  un   oi)jet  de   pèlerinage, 


(1)  Je  cite  cette  pièce  d'après  la  traihicti<iii  littiTnlc  ciu'i'n  ilomie  Clia- 
teaiil)riand.  les  Quatre  Sliiuvts. 
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(Vidolâtric  pour  les  uns,  comme  le  dit  alors  un  conven- 
tionnel, de  colère  et  d'irritation  pour  les  autres,  il  n'v 
aurait  pas  eu  là  une  cause  permanente  de  désordre  et  de 
scandales  de  toute  espèce.  La  (juestion  semlderait  tort 
simple,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  la  Révolution.  Car  per- 
sonne ne  s'aviserait  de  blâmer  la  Restauration  d'Angle- 
terre d'avoir  retiré  des  tombes  royales  de  Westminster 
les  corps  des  régicides  anglais,  si  l'exhumation  n'avait 
été  accompagnée  des  cii^constances  horribles  que  j'ai 
rapportées,  et  je  ne  vois  pas  qu'en  France  même  la  Res- 
tauration ait  excité  une  indignation  bien  vive,  quand  elle 
fit  retirer  de  ce  même  Saint-Denis  une  tombe  récente  qui 
n'appartenait  pas  à  la  dynastie  capétienne.  Ce  dernier 
fait,  que  je  préciserai  plus  loin,  a  paru  même  si  naturel, 
qu'on  l'ignore  ou  du  moins  qu'on  n'en  parle  pas. 

L'existence  des  tombes  de  Saint-Denis  avait  été  plu- 
sieurs fois  menacée,  lorsque  le  l*"^  août  1703,  dans  une 
des  plus  sombres  séances  de  la  Convention,  sous  l'im- 
pression des  sinistres  dépéclies  qui  annonçaient  des  in- 
surrections formidables  à  l'intérieur,  des  trahisons  et 
des  échecs  répétés  à  la  frontière,  Barrère  proposa  un 
décret  où  se  trouve  l'article  suivant  : 

"  Les  tombeaux  et  mausolées  desi'i-devaut  rois  élevés 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres 
lieux  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  seront  dé- 
truits le  10  août  (1).  .. 

Remarquons  ici  deux  points  : 

D'abord  il  n'existait  guère  de  tombes  royales  qu'à 
Paris  et  à  Saint-Denis  (2),  et ,  en  outre,  quelque   temps 

(1)  Il  est  certain  (jue  si  la  Convention  avait  voulu  biaiser,  elle  aurait 
pu  s'autoriser  du  décret  de  la  Constituante  (1790),  qui  interdisait  toute 
sépulture  dans  les  ég-lises.  Le  texte  était  Ibrniel,  et  l'on  eût  trouvé 
tout  simple  alors  qu'il  n'y  eût  pas  d'exception  pour  les  personnes 
royales. 

(2)  Trois  rois  seulement  parmi  les  Capétiens  manquaient  aux  tombes 
de  Saint-Denis.  C'étaient  :  IMiilippe  l""",  Louis  "VII  et  Louis  XI.  Childe- 
bert  était  à  .Saint-Germain   des   Prés,   et  ne   fut    déplacé   qu'en  17Wt. 
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api'ùs,  Lequiiiio  précisait  ce  qu'on  oiitoiulait  jiar  cette 
destruction  ;  >■  Il  ne  faut  plus,  disait-il,  (jue  ces  monu- 
monts  soient  des  objets  d'idolâtrie  pour  le  peuple  ;  mais 
ils  doivent  exister  pour  nourrir  l'admiration  des  amis  des 
arts,  l'émulation  et  le  génie  des  artistes  (1).»  On  va  voir, 
en  effet,  que  la  commission  des  arts  veilla  avec  le  plus 
grand  soin  à  la  conservation  do  ces  monuments. 

Il  jiaraît  que  la  municipalité  de  Saint-Denis  voulut 
monirer  du  zèle,  en  devançant  la  date  iixée  par  la  Con- 
vention pour  renlùvenicnt  des  tombes.  Le  maire  de  cette 
ville  était  un  ancien  prêtre  ;  peut-être  tenait-il  à  faire  ou- 
blier son  premier  état.  L'ouverture  des  tombes  com- 
mença dès  le  6  août,  en  présence  d'un  délégué  envoyé 
par  la  commission  des  arts,  et  dont  nous  avons  le  rappoiH 
très  précis  sur  tout  ce  (jui  fut  fait  pendant  les  Journées 
des  G,  7  et  8  août.  On  peut  croire  que  la  commission  ne 
fut  j)as  satisfaite  de  la  surveillance  de  ce  délégué  ;  en  ef- 
fet, une  statue  avait  étél)risée,  et  le  commissaire  en  con- 
vient dans  son  rapport  :  «  On  a  été  obligé,  dit-il,  de  bri- 
ser la  statue  couchée  de  Dagobert,  parce  qu'elle  faisait 
partie  du  massif  du  tombeau  et  du  mur  (2).  »  La  commis- 
sion nomma  immédiateroeni  quatre  autres  commissaires, 
doni  l'un  était  un  des  plus  savants  hommes  de  l'époque, 
ancien  archiviste  de  Saint-Denis,  et  depuis  archiviste  de 
Saint-Germain  des  Prés,  un  ex-membre  de  l'Acadé- 
mie (les  inscriptions  :  c'était  le  bénédictin  dom  Poirier. 
Nous  n'avons  pas  moins  de  six  ra])i)orts  signés  de  lui. 
Un  seul  est  signé  de  lui  et  do  ses  trois  assesseurs  (3)  : 
c'est  le  premier.  Il  est  daté  du  mercredi  11  août   1793. 

(1)  Séance  du  7  septembre  1793. 

(2)  Cotte  pièce  (jui  est  aux  Aroliivcs,  n'est  pas  signée  ;  mais  dom 
Poirier  en  ])arle,  dans  un  de  ses  rapports,  en  des  termes  qui  ne  permet- 
tent pas  d'en  contester  l'autlicnticité. 

(3)  Les  trois  autres  commissaires  étaient  l'uthod,  Moucliy  et  Moreau 
(ces  deux  derniers  anciens  memltrcs  de  l'Académie  des  beaux-arts). 
Putbod,  <|ui  avait  été  noiniiié  lit-  la  commission  des  mouvements  en 
1790,  était  un  am-ieu  uftici.r  :  il  ;i  publié  divers  ouvrages  de  géographie 
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On  voit  que  sur  CCS  lugubres  scènes  les  documents  ne 
manquent  point  (1). 


et  d';irt  militaire.  Il  y  a  un  rapport  signe  de  ces  trois  commissaires 
ilétachés  iiioiueiitanéiiicnt  à  Montmorency  ;  il  est  remarquable  par  un 
■iranil  nombre  de  fautes  d'orthographe.  On  sait  (pie  la  régu- 
larité de  1  orthographe  était  chose  peu  commune,  même  dans 
les  lettres  de  personnes  fort  instruites  (dom  Poirier  lui-même 
ne  la  respecte  pas  toujours  :  il  écrit  par  exemple  chapelle  par 
deux  p,  faute  assez  singulière  pour  un  religieux).  Le  rapport  de  ces 
commissaires  est  d'ailleurs  curieux.  Voici  le  début  (jui  en  indique  le 
sujet  :  «  La  counnission,  étant  informée  par  un  de  ses  membres  (pie 
les  habitants  de  Montmoren(;y  procédaient  sans  aucune  précaution  à 
la  démolitian  des  tombeaux  des  Montmorency  (jui  sont  dans  l'église 
des  ci-devant  pères  de  l'Oratoire,  a  chargé  ces  n)èmes  commissaires 
lie  s'y  transporter,  pour  prévenir  les  dégâts  qui  pourraient  être  faits  à 
ces  monuments.  »  Ils  racontent  qu'ils  ont  trouvé  deux  statues  brisées 
(celle  d'un  Montmorency  mort  en  1531,  et  celle  de  sa  femme).  «  Il  reste 
le  soubassement,  qui  est  enrichi  au  pourtour  de  petites  figures.  »  — 
Quand  à  l'autre  monument,  le  mausolée  d'Anne  de  Montmorency  et  de 
sa  fenmie,  œuvre  remarquable,  élevée  d'après  les  dessins  de  Philibert 
Delorme,  et  qui  pi'ésente  dix  colonnes  de  marbre  précieux,  il  a  été  res- 
pecté. Mais  »  il  ne  doit  sa  conservation  qu'à  l'intention  où  était  la  com- 
mune de  le  vendre,  comme  nous  en  avons  été  informés  par  le  maire, 
qui  est  encore  persuadé  qu'elle  y  est  autorisée  par  la  loi.  A  ce  sujet, 
nous  lui  avons  fait  part  de  nos  réllexions,  et  lui  avons  observé  que  ce 
monument  n'étant  pas  un  objet  de  culte,  nous  ne  le  jugions  pas  appar- 
tiMiir  à  la  commune,  |)uisqu'il  a  été  élevé  par  un  [larticulier  ;  que  les 
liiens  de  ce  particulier  ont  été  confisqués  lors  de  la  décapitation  du  der- 
nier duc  à  Toulouse,  et  ses  biens  ayant  passé  à  cette  époiiue  aux 
Condé,  ces  biens  se  trouvent  de  droit  appartenir  à  la  nation.  »  Le  rap- 
l)ort  convient  que  le  maire  n'a  pas  semblé  convaincu  par  cette  argumen- 
tation assez  compliquée  ;  mais  il  a  été  obligé  pourtant  de  se  résigner 
et  de  susi>endre  la  vente,  «  ijui  devait  se  faire  sous  huitaine.  » 

(I)  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  encore  une  espèce  de  procès-ver- 
l)al,  rédigé  par  Alexandre  Lenoir,  conservateur  du  musée  des  Petits- 
Augustins,  et  qui  assista  à  tout  ce  qu'il  raconte,  comme  chargé  de 
faire  transporter  ces  monuments  au  nuisée  qu'il  diri.geait.  Cette  pièce 
curieuse  et  souvent  réimprimée  n'a  d'ailleurs  aucun  caractère  officiel, 
et  ne  raconte  ijuc  les  exhumations  (jui  eurent  lieu  depuis  le  12  octobre, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  les  premières  exhumations.  Ue  plus,  ces 
notes  n'ayant  été  publiées  par  Lenoir  que  quelques  années  [dus  tard, 
on  peut  se  demander  s'il  n'en  a  point  modifié  le  ton  en  (juelques  par- 
ties :  en  elfet,  les  changements  ini'il  a  apportés  à  la  rédaction  de  la  pré- 
face de  son  livre  montrent  (pi'il  était  fort  sujet  à  varier  sa  rédaction 
selon  les  tcuqjs  de  la  Convention,  dont  les  premières  éditions  recon- 
naissent assez  emphatiquement  le  zèle  pour  la  propagation  des  lumiè- 
res et  la  conservation  des  monuments  de  l'art,  cet'  éloge  a  fait  place, 
sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration,  à  d'autres  éloges  bien  diffé- 
rents. —  L'histoire  de  ce  procès-verbal  serait  assez  piquante  et  suffi- 
rait pom-  montrer  avec  quelle  négligence  s'écrit  ()resi[ue  toujours  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  Révolution.  Chateaubriand  le  donne,  avec  (juel- 
ipies  suppressions  et  pas  mal  d'altérations,  dans  les  notes  du  Génie  du 
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Les  tombeaux  de  Saiiil-Denis  élaienl  de  deux  sortes: 
les  premiers  étaient  des  mausolées,  avec  des  statues 
coucliées,  mais  qui  no  pouvaient  être  considérées  comiiie 
des  portraits  tprà  partir  du  xiii®  siècle.  Les  statues  des 
pj'inces  antérieurs  à  oette  épo(|ue  avaient  toutes  été  faites 
au  temps  de  saint  Louis,  sans  aucun  souci  d'une  ressem- 
blance, qui  alors  eût  été  impossible.  Le  plus  récent  de 
ces  mausolées  était  du  xvi"^  siècle. 

Quant  aux  tombes  du  xvii"  et  du  xviii'^  siècle,  elles  ne 
présentaient  aucun  caractère  artistique.  C'étaient  do 
lourds  cercueils  de  plomb  placés  à  côté  les  uns  des 
autres  dans  la  crypte,  et  sim[)lemont  posés  sur  des 
tringles  de  fer.  On  ne  s'occupa  de  ces  dernières   tombes 

christinnisme^  en  le  faisant  précéder  des  lignes  suivantes  :  «  Nous 
donnerons  ici  au  lecteur  des  notes  bien  précieuses  sur  les  exhumations 
de  Saint-Denis  ;  elles  ont  été  prises  ])ar  un  reliçjioux  de  cette  ahttii\ie, 
témoin  oriiluire  de  ces  cxliumaliuiis.  »  Récennnent  cet  oi)uscule  a  été 
résumé  clans  une  jjetite  édition  foi't  coijuette,  et  l'éditeur  l'a  fait  jjrécé- 
der  d'une  note  ijui  attril)ue  naturellement  l'ouvrage  à  un  relioietix  de 
Saint-Denis.  Trompés  ainsi  par  Chateaubriand,  ipii  a  mis  le  premier 
cette  petite  erreur  en  circulation,  des  écrivains  sérieux  ont  cherché  de 
i|ui  pourrait  être  ce  rajjport,  et  ils  l'ont  attribué  ù  dom  Poirier.  Pour 
en  savoir  le  véritable  auteur,  il  suiïisait  d'ouvrir  un  livre  bien  des  fois 
réimprimé  :  c'est  la  Deticviption  des  monnments  de  sculpture  réunis 
nu  musée  des  moiuuncnls  français  par  Alexandre  Lenoir,  fondateur 
et  administrateur  de  ce  musée.  Le  procès-verbal  y  est  inséré,  et,  dans 
l'avant-proijos,  on  lit  ceci,  queje  copie,  page  5  de  la  6"  édition,  publiée 
en  l'an  X  :  «  Présent  à  l'exhumation  des  cadavres  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  j'y  ai  fait  des  remarques  intéressantes...  On  trouverai  la  Hu 
de  cet  ouvrage  le  procès-verbal  que  j'ai  fait  sur  ces  exhumations 
(furieuses.  »  En  admettant  (pie  Chateaulwiand  ait  été  victime  d'une 
mystification  au  moment  oi'i  il  a  inséré  cet  opuscnde  dans  la  première 
édition  de  son  ouvrage,  il  est  asse/.  difficile  de  croire  ipi'il  n'ait  i)as 
été  plus  tard  averti  de  son  erreur.  Malheureusement  il  n'était  pas  très 
scrupuleux  en  pareille  matière.  On  raconte  (|ue,  bien  des  années  après, 
ipiand,  dans  ses  Essais  sur  l'Iiistoire  de  France,  il  s'a\isa  de  citer 
d'après  Froissart  le  mot  de  Pliili|)pe  de  Valois  fugitif  après  Crécy,  et 
frappant  à  la  porte  d'un  château  :  «  Ouvre/,,  c'est  la  fortune  de  la 
France,»  M.  Buchon  lui)  fit  remarquer  ([ue  le  vrai  texte  de  Froissart 
était  :  nOuvrez,  c'est  l'infortuné  roi  de  France.  »  Chateaubriand  sourit 
et  dit  :  «  Oui,  mais  c'est  mieux  comme  je  l'ai  mis.  »  Et,  en  elfet,  c'était 
mieux  au  point  de  vue  de  la  légitimité...  Peut-être  am-a-t-il  pensé  de 
même  que  l'opuscule  de  Lemiir  ligurant  dans  un  ouvrage  pieux  comme 
le  Génie  du  christianisme,  il  valait  mieu.\  l'attribuer  à  un  bon  reli- 
gieux, —  un  religieux  de  cette  abbaye,  note/,  h-  puint,  —  phiti'it  qu'à  uu 
profane  ;  c'était  plus  dramatiipie.  Pia  fraus  ! 
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iiu'à  pailip  (lu  12  octobre.  Lo  plomb  en  l'ut  l'oudu  iiumé- 
iliahMiioiit,  etcoiivoi'ti  on  l)a!l{'s. 

Avant  de  dire  ce  qu'on  ilt  des  monuments,  pai"lons 
d'abord  des  tristes  restes  de  tant  <le  |ii'ini»es,  et  de  ce 
(|u'ils  d('vinr(Mit.  On  a  hà((^  d'en  finir  avec  cette  partie 
allligeante  de  ce  récit. 

Les  premières  tombes  ouvertes  étaient  des  toml)es  fort 
anciennes,  et  qui  contenaient  [leu  d'ossements.  Une  pre- 
mière fosse  avait  été  «  pratiquée  dans  le  petit  cimetière 
attenant  au  portail  septentrional  de  l'église  (1).  »  Ce  fut 
là  qu'on  transporta  les  premiers  ossements.  Une  autre 
fosse,  plus  vaste  (2),  ouverte  dans  le  môme  cimetière, 
reçut  les  débris  plus  récents.  A  mesure  qu'on  ouvrait 
chacune  des  tombes,  les  corps  étalent  immédiatement 
portés  dans  cette  fosse.  Un  seul  corps,  le  mieux  conservé 
<le  tous,  —  c'était  celui  d'Henri  IV,  —  resta  exposé 
pendant  un  jour,  enveloppé  dans  son  suaire,  avant  d'être 
inhumé  de  nouveau.  Celui  de  Turenne,  que  la  monarchie 
avait  jugé  digne  de  cette  sépulture  royale,  fut  aussi,  en 
171)3,  l'objet  d'un  respect  exceptionnel.  Sa  tombe,  qui 
fut  ouverte,  montra  son  corps  dans  un  état  de  des- 
siccation complète.  Placé  dans  une  bière  de  chêne,  il 
resta  quelque  temps  exposé  dans  la  sacristie  ;  puis,  de  là, 
il  fut  mis  en  dépôt,  d'aljord  au  Jardin  des  plantes,  en- 
suite au  musée  des  Petits-Augustins,  quand  on  y  eut 
installé  le  mausolée  que  Turenne  avait  eu  à  Saint-Denis  ; 
entin,  en  l'an  IX,  son  corps  et  son  tombeau  furent 
établis  définitivement  aux  Invalides,  par  arrêté  des 
consuls. 

Les  procès-verijaux  des  commissaires,  aussi  bien  que 
les  notes  de  Lenoir,  montrent  du  moins  que  toute   cette 


(1)  Rapport  du  commissaire  anonyme  (Archives). 

(2)  Lenoir  en  désigne  ainsi  remplacement  :   «  en   lias,  ù   druite.   du 
ûté  du  nord  ». 
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(opération  s'accomplit  avo''    ordre  et   i'éi;iilarité  (1).    La 

(1)  Les  raijports  de  dom  Poirier,  écrits  à  l'instant  même,  au  courant 
de  la  [ilinne,  avec  des  ratures  et  des  renvois,  qui  indiquent  la  jtius 
IjarCaite  iiidiirércnce,  non  senlenient  |)Our  l'cl/^prance  du  stylo,  mais 
nioMie  |)ùur  la  netteté  matérielle  de  l'écriture,  ces  rapports  témoignent 
on  même  tem|)s  d'une  bonne  fui  absolue,  qui  ne  se  propose  qu'une 
chose,  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Nulle  émotion,  nulle  exijrcs- 
sion  d'un  sentiment  queleonijue,  hormis  celui  de  la  singidarité  du  spec- 
tacle auipiel  il  vient  d'assister  et  qui  lui  scmijlc  très  |)i'opre  à  intéresser 
la  curiosité  d'un  savant  ;  nulle  autre  réflexion  ipie  r[uel(iues  observa- 
tions d'an'héoloLrue.  Il  est  impossilile  de  parler  plus  froidement  de 
ces  restes  de  rois,  si  propres  à  éveiller  en  nous  une  émotion  au  moins 
historique,  (|uel  que  soit  le  sentiment  ipii  nous  anime  à  l'égard  de  leur 
mémoire.  «  L'opération  de  l'extraction  des  cercueils,  dit-il,  fournissait 
une  matière  abondante  d'observations  à  l'anatomie  et  à  la  chimie  par 
l'état  progressif  de  la  dissolution  des  coqjs  humains  ])endant  un  grand 
nomlire  de  siècles,  par  les  din'ér(mtes  manières  d'eml)aumement,  et 
la  singularité  d'y  voir  employer  le  vif-argent  dans  l'embaumement  de 
(piel(]ues  corps  du  xv  et  du  commencement  du  xvi»  siècle...  Les 
citoyens  Tourette  et  Pinson,  invités  par  la  commission,  ont  reçu  leurs 
lettres  trop  tard.  Ils  ont  beaucoup  regretté  (surtout  le  citoyen  Tourette 
(pii,  depuis  longtemps,  fait  une  étude  spéciale  de  la  composition  et 
déconqjosition  des  ossements  du  corps  humain,  d'avoir  manqué  l'oc- 
casion unique  d'observer  des  sujets  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  (sic;, 
qui  se  sont  succédé  pendant  l'espace  de  douze  siècles,  c'est-à-dire  de- 
puis  le  s(|uelette  de  Dagobert,  mort  on  638,  jusqu'à  celui  du  Dauphin, 
mort  enfant  en  1789.  »  Des  sujc/.s  .'  c'est  le  mot  purement  scientifique 
qui  revient  sous  sa  jjlume  :  tel  sujet  avait  conservé  ses  cheveux,  tel 
autre  même  les  «  avait  divisés  en  deux  cadeneftes  artistement  tres- 
sées.» Voici  même  un  passage,  mais  il  est  seid.  où  l'expression  finit  par 
être  assez  vive  i)Our  devenir  odieuse  :  «  L'on  a  trouvé  des  restes  de  dia- 
dèmes et  ])oint  de  couronnes  dans  deux  toml)eaux,  l'un  du  commen(;e- 
ment  du  Mil»  siècle,  l'autre  duconmiencementdti  xiv.  Si  les  tombeaux 
intermédiaires  n'offrent  ni  diadèmes,  ni  couronnes,  c'est  »iue  les  cada- 
vres ayant  été  liouillis  et  désossés,  et  les  ossements  rassemljlés  dans 
de  petits  cercueils,  n'ont  pu  être  revêtus  des  ornements  de  la  dignité 
qu'ils  avaient  possédée  pendant  leur  vie.  Dans  les  tombeaux  des  xiv" 
et  XV  siècles,  on  a  trouvé  neuf  couronnes,  tant  de  vermeil  (jue  de 
t;uivre  doré...  On  peut  observer  qu'à  mesure  ipie  le  bon  sens  et  le  bon 
goût  ont  commencé  à  se  dégager  de  la  barljarie  du  moyen  âge,  on  a 
senti  le  ridicule  d'enfoidr  l'or  et  l'argent  dans  le  sein  de  la  terre  avec 
la  pourriture  des  cadavres.  Cet  usage  cesse  au  commencement  du 
xvi«  siècle.  »  Ce  dédain  pour  les  restes  de  l'homme  poiu-rait  être  l'ex- 
pression brutale  d'un  janséniste  plein  de  mépris  pour  la  chair,  si  la 
valeur  île  l'or  et  de  l'argent,  mise  ici  en  contraste  avec  «  la  pourriture 
du  cadavre  »,  n'était  (juelipie  chose  de  fort  étrange  et  d'assez  inexpli- 
cable chez  le  pieux  bénédictin.  Il  ne  faudrait  pas  y  voir  une  flatterie  à 
l'égard  des  sentiments  d'alors,  une  basse  affectation  de  mépris  pour 
la  dépouille  des  rois  :  rien  dans  ces  rapports  ne  dénote  la  moindre  en- 
vie de  caresser  les  idées  dominantes,  au.xquelles  dom  Poirier  semble 
n'avoir  été  ni  hostile  ni  favoraljle,  mais  tout  simplement  étranger. 
C'était  un  pur  antiquaire,  sans  autre  passion  (pie  celle  «le  l'étude:  et 
c'est  |jrécisément  la  sécheresse  de  cet  inventaire  qui  en  lait  la  \aleur 
inconstestable  comme  document  historique. 
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durée  même  de  ces  exhumations  suffirait  d'ailleurs  pour 
prouver  qu'elles  furent  loin  d'olïrii\ces  scènes  de  profa- 
nations désordonnées  et  de  violences  indécentes  que  la 
description  emphatique  do  Chateauhriand  ferait  sup- 
poser. Commencées  le  6  août  1793,  elles  ne  furent  ter- 
minées que  le  18  janvier  ITUl.  L'exécution  complète  du 
décret  de  la  Convention  n'eut  pas  même  lieu  à  cette 
époque,  car  Lenoir  nous  raconte  tome(I''%  p.  159  de  son 
grand  ouvrage)  que  ce  fut  seulement  en  1799  qu'il  se  ren- 
dit à  l'église  Saint-Germain  des  Prés  (accompagné  des 
citoyens  Lehlond  et  Poirier,  ci-devant  religieux  de  cette 
abbaye  et  membres  du  comilé  de  conservation,  >-  pour 
y  faire  ouvrir  le  tombeau  de  Childebert  et  le  faire 
transporter  de  là  au  musée  des  monuments  fran- 
çais. » 

A  Saint-Denis,  comme  on  le  voit,  tout  se  réduit  à 
deux  choses  :  une  exhumation,  suivie  d'une  inhuma- 
tion nouvelle  dans  le  cimetière  voisin. 

Sous  l'empire,  Napoléon,  qui  voulait  faire  revivre  ii-i 
comme  ailleurs  les  usages  de  l'antique  monarchie,  avait 
décidé  que  Saint-Denis  serait  consacré  à  la  sépulture  des 
princes  de  la  famille  impériale.  Un  seul  corps  y  fut  dé- 
posé pendant  toute  la  durée  de  l'empire  :  ce  fut  celui  du 
jeune  Louis,  fils  du  roi  de  Hollande,  mort  à  six  ans.  La 
Restauration  fit  exhumer  et  transporter  dans  le  cime- 
tière de  la  ville  le  corps  du  jeune  prince,  «  qui  avait,  dit 
une  monographie  royaliste,  usurpé  la  place  consacrée  à 
la  légitimité.  » 

Une  simple  réflexion  : 

Si,  de  la  part  de  la  Révolution,  qui  n'était  pas  obligée 
d'aimer  les  rois,  c'était  un  sacrilège  si  abominable  d'ex- 
humer ainsi,  et  de  porter  ensuite  dans  le  cimetière  com- 
mun les  corps  des  rois,  en  quoi  la  Restauration  fut-elle 
plus  innocente,  quand  elle  l'imita  à  l'égard  du  jeune 
Louis  Bonaparic,  pauvre  enfant  qui  n'avait  fait  de  mal  à 
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personne,  et  qui,  aux  yeux  mêmes  des  royalistes,  n'avait 
évidemment  rien  à  expier  que  son  nom  ? 

Veut-on  avouer  que  le  fait  même  de  l'exhumation 
étant  chose  innocente,  il  ne  commence  à  prendre  un  ca- 
ractère coupable  que  quand  il  a  pour  objet  les  princes  de 
la  légitimité  ?  Soit.  Mais  on  conviendra  sans  peine  que 
la  Convention  avait  le  droit  de  ne  point  reconnaître  cette 
distinction  subite  et  d'ignorer  ces  sentiments  à  l'égard 
de  la  légitimité. 

Ce  qu'elle  a  fait  ici  du  moins,  elle  en  accepte  la  res- 
ponsabilité entière  ;  elle  l'a  fait  au  grand  jour,  et  n'a 
rien  eu  des  procédés  sournois  des  profanateurs  qui 
devaient  plus  tard,  au  Panthéon,  lilouter  dans  l'ombre 
les  restes  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 

II 

LES     TOMBES     DE     SAINT-DENIS 

Quant  aux  monuments  eux-mêmes,  le  seul  moyen  de 
les  préserver  de  toute  atteinte,  était  de  les  faire  consi- 
dérer comme  des  œuvres  d'art,  et  d'en  ordonner  la 
translation  au  INIusée  dos  monuments  français,  qui  se 
formait  alors.  Loin  de  les  détruire  donc,  la  Convention 
les  a  conservés. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  l'église  de  Saint- 
Denis  était,  non  une  paroisse,  comme  elle  l'a  été  depuis, 
mais  une  simple  al)l)ayo,  et,  comme  telle,  sii|i]nimée  avec 
toutes  les  abbayes  du  royaume,  par  décriMs  des  12  juillet 
et  24  août  1790.  La  Constituante  a  seule  à  répoudre  de 
ce  premier  fait. 

En  outre,  la  Législative  avait  fait  enlever  en  1702  tous 
les  monuments  de  cuivre  et  de  bronze  de  l'abbaye  (1). 

(1)  «  Nous  ne  parlons  point  ici  îles  iiiomiinent.s  do  cuivre  ou  de 
bronze  qui  ont  été  retii'és  de  l'église  Saint-Denis  au  mois  d'août  1 792,  et 
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A  l'époque  conventionnelle,  il  ne  restait  plus  que  les 
statues  et  mausolées  de  pierre. 

Ces  statues,  surtout  les  plus  anciennes,  avaient  été 
déjà  dégradées  par  le  temps,  et  quelques-unes  même  par 
de  simples  curieux,  à  une  époque  antérieure  à  la  Révo- 
lution (1). 

Le  soin  que  mettent  dom  Poirier  et  ses  collègues  à 
mentionner  dans  leurs  rapports  toutes  les  dégradations 
récentes  ne  permet  pas  de  croire  qu'ils  en  aient  oublié 
une  seule.  Voici  à  quoi  elles  se  réduisent  : 

1°  La  statue  do  Dagobert,  biisée  (nous  en  avons  parlé 
plus  haut). 

2"  Les  deux  statues  de  Charles  VII  et  de  sa  femme, 
brisées;  mais  les  deux  têtes  sont  bien  conservées. 

3°  La  statue  de  Marie,  fille  de  Charles  le  Bel,  avait  été 
l'étirée  intacte  :  la  tête  a  été  séparée  «  et  volée  ». 

4"  «  L'afïïuence  des  curieux  a  occasionné  ^un  accident 
à  l'une  des  statues  du  mausolée  de  François  P"  ;  deux 
doigts  ont  été  cassés,  mais  heureusement  n'ont  point  été 
volés  (2).   » 

dont  les  commissaires  des  monuments  ont  lait  leur  rapport  dans  le 
temps,  et  ont  demandé  le  remplacement  ou  le  transport  au  dépôt  pro- 
visoire n  Archives,  Rapport  de  dom  Poirier.  A  ce  rapport  est  joint  en 
effet  l'inventaire  de  ces  monuments. 

(1)  «  Sur  la  Statue  de  François  I""",  placée  dans  son  tombeau,  à  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  ouvrage  admirable  de  René  Bontemps,  plus  de 
deux  mille  noms  ont  été  gravés  avec  des  pointes.  Toutes  les  parties 
de  cette  figure  en  sont  couvertes.  Plusieurs  de  ces  noms  sont  accom- 
pagnés de  dates  qui  remontent  à  l'année  1580.  L'un  des  destructeurs, 
nommé  Alexandre  Syts,  annonce  qu'il  est  venu  de  Gand  exprés  pour 
placer  son  nom  sur  cette  statue.  On  ne  sait  ce  dont  il  faut  le  plus  s'é- 
tonner, ou  de  la  manie  de  ces  destructeurs,  ou  de  l'incurie  des  moines 
fpii  étaient  alors  chargés  de  la  conservation  de  ces  monuments.  » 
(Hennin,  Monuments  frunrais,  t.  I,  p.  137.) 

(2)  On  peut  ajouter  à  cette  liste  la  figure  d'im  des  fils  de  saint  Louis, 
brisée  antérieurement  à  cette  époiiue,  en  1792  (Poirier  ne  dit  pas  si 
c'est  par  accident).  Cette  statue  faisait  partie  d'un  ensemble  de  monu- 
ments qiù,  de  l'aljbaye  de  Royaumont,  avaient  été  transiiortés  à  Saint- 
Denis  par  l'ordre  de  l'Assemblée  i-onstituante,  au  mois  d'août  1791,  et 
|>lacés  «  dans  la  chapelle  Saint-Laurent  ».  C'était  Poirier  lui-même 
(jui  avait  présidé  à  cette  translation.  Il  existe  aux  Archives  différentes 
pièces  de  lui,  relatives  à  cette  mesure,  entre  autres  un  compte  des 
frais  qu'il  a  dû  faire,  et  dont  il  demande  le  remboursement. 

DESPOIS  11 
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Ce  dernier  détail,  cette  mention  d'un  accident  si  facile 
à  réparer,  prouve  jusqu'à  l'évidence  avec  quelles  pré- 
cautions, étranges  certes  pour  le  temps,  les  commissaires 
de  la  Conventioi)  présidèrent  ù  la  conservation  de  ces 
statues  de  rois. 

On  y  fit  moins  de  façon,  sans  doute  en  1814,  quand 
il  s'agit  de  descendre  la  statue  de  Napoléon  du  haut  de 
la  colonne  Vendôme.  Des  forcenés,  qui  n'appartenaient 
])as  aux  classes  populaires,  s'attelèrent  à  une  corde,  sans 
réussir,  il  est  vrai,  à  ébranler  le  colosse  d'airain.  Les 
gens  sages  du  parti  blâmèrent  cette  manifestation  incor- 
recte, mais  convinrent  en  même  temps  que  cette  statue 
d'un  pi'ince  déchu  ne  pouvait  rester  plus  longtemps 
exposée  aux  regards  sympathiques  de  ceux  qui  restaient 
lidèles  à  sa  mémoire.  Aussi  le  préfet  de  police  eut-il  soin 
de  faire  afficher  cet  ordre,  auquel  tous  les  honnêtes  gens 
d'alors  applaudirejit  : 

«  PRÉFECTUUE  DE  POLICE,  PLACE  VENDÔME. 

Il  Le  monument  élevé  sur  cette  place  est  sous  la  sauvegarde 
de  la  magnanimité  de  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre  et  de 
ses  alliés. 

«  La  statue  qui  le  surmonte  ne  pouvait  y  rester.  Elle  en  des- 
cend, pour  faire  place  ù  celle  de  la  Paix. 
«  F'aris,  le  5  avril  1811. 

«  Le  conseiller  d'État,  baron^  préfet  de  police, 
«  Pasijuier.  » 

Si  l'on  trouve  si  naturel  (jue  le  préfet  nommé  jiar 
l'empereur,  se  hàtàt  ainsi  de  faire  disparaître  la  statue 
de  son  maitre  vaincu,  pourquoi  trouvc-t-on  étrange  que 
la  Convention  nationale  ait  cru  devoir,  elle  aussi,  non 
pas  renverser  et  détruire  les  statues  des  rois  placés  à 
Saint-Denis,  mais  les  transformer  en  olijets  d'art,  en  les 
réunissant  dans  un  musée  ? 


CHAPITRE  XIV 
I 
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Je  ne  prétends  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un 
moment  où  de  nombreux  actes  de  dévastation  furent 
commis  à  Paris  et  ailleurs  :  ce  fut  lorsque  le  culte  de  la 
Raison  fut  inauguré,  le  10  novembre,  par  la  Commune, 
gi^àce  aux  etforts  d'Hébert  et  de  Chaumette  (1).  Mais  on 

(1)  Je  renvoie  sur  ce  point  au  l)eau  cliapitre  de  M.  Louis  Blanc 
(cliap.  XIV  du  tome  IX  de  son  HiMoire  de  la  Rcvolutloii).  Je  crois  seu- 
lement (|ue  l'c'minent  liistorien  a  trop  exagéré  le  dévergondage  et  les 
lolies  passagères  qui  siL-nalèrent  cette  courte  période.  11  s'appuie  pres- 
<pie  uniquement  sur  le  témoignage  du  Girondin  Mercier,  dont  l'imagi- 
nation, sincère,  je  le  veux  Ijien,  mais  d'une  exagération  qui,  sur  cer- 
tains points,  touchait  à  l'extravagance,  grossissait  tout.  «  Pas  un  de 
ces  faits,  dit  M.  Louis  Blanc,  qui  ne  repose  sur  le  témoignage  d'un 
témoin  oculaire,  de  ce  Mercier  dont  le  génie  et  la  prolession  l'ui-ent 
d'observer.  »  M.  Louis  Blanc  commet  ici  une  petite  inadvertance  :  c'est 
que  les  faits  accomplis  pendant  le  mois  de  novembre  n'ont  pu  avoir 
pour  témoin  oculaire  Mercier,  incarcéré  dejMiis  les  premiers  jours 
d'octobre  ,  avec  soixante-douze  autres  députés  ,  comme  signataires 
d'une  protestation  en  faveur  des  chefs  de  la  Gironde ,  et  Mercier 
connue  ses  collègues,  ne  sortit  de  prison  qu'au  bout  d'une  année. 
Dans  le  passage  cité  i)ar  M.  Louis  Blanc  a\  ec  une  confiance  qui  té- 
moigne de  sa  loyale  impartialité,  Mercier  dit  naïvement:  «  On  doute 
pres(iue  de  ce  (pi'on  a  vu  et  entendu.  »  —  A  plus  forte  raison  devait-il 
douter  de  ce  (pi'il  n'a  ni  vu  ni  entendu.  Voici  au  moins  un  point  oii  il  se 
trouve  contredit  par  un  témoin  peu  sus|icct,  ennenji  natui-el  de  la  Ré- 
volution. Mercier  afiirme  que  l'église  de  Saint-Eustaclie  lut  pendant 
ces  jours-là  transformée  en  un  grand  caliaret,  et  dans  un  journal  d'un 
certain  Gautier,  organiste  de  Saint-Denis,  et  dont  le  manuscrit  existe. 
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oublie  que  ce  culte  baroque  ne  dura  (juc  quelques  jours  ; 
que  dès  les  premiers  jours,  quand  l'évoque  de  Paris, 
Gobel,  vint  avec  ses  vicaires  abjurer  le  catholicisme,  uu 
autre  évoque,  Grégoire,  {irotcsta  et  fut  appuyé  par  Ro- 
bespierre; qu'à  quelques  jours  de  là,  aux  jacoijins,  le 
21  novembre,  Robespierre  renouvelait  ses  protestations 
contre  ces  farces  ridicules,  et  déclarait  que  la  volonté  de  la 
Convention  était  «  de  maintenir  la  liljerté  des  cultes 
qu'elle  avait  proclamée,  et,  en  même  temps,  de  réprimer 


je  crois,  à  la  Bil)liothèiiiic,  on  lit  ceci  :  «  Le  vcmlreiii  15  novembre  1793, 
j'ai  vu  dire  la  messe  à  Saint-Kuslache,  à  Paris,  k  la  cha])clle  de  la 
Vierge,  en  liabit  séculier,  attendu  (in'il  n'était  [las  resté  d'ornements  à 
ladite  église,  ou,  s'il  en  était  resté,  ils  étaient  sous  le  scellé.  Le  célé- 
brant était  en  queue  et  en  redingote;  beaucoup  de  personnes  enten- 
dirent cette  messe.  »  (Ce  passage  du  journal  de  (iautier  est  cité  dans 
un  ouvrage  très  royaliste  ,  Des  sépullia-es  roijales,  Paris,  Esneaitx  , 
1824,  1).  375).  Notez  (jne  Gautier  cite  ce  fait  comme  jjropre  à  caractéri- 
ser les  excès  de  cette  éjjoque  ;  notez  également  (|uc  la  date  qu'il  donne, 
15  novembre  1793,  était  celle  où  le  mouvement  anti-religieux  était  dans 
toute  sa  fureur.  Et  cependant  alors  on  disait  la  messe  à  Saint-Eusta- 
clie  I  A  la  Fête-Dieu  précédente,  il  y  avait  eu  des  processions,  même 
liors  des  églises,  et  c'est  encore  un  témoin  hostile  à  la  Révolution, 
Montjoie,  ipii  nous  l'atteste,  comme  Gautier,  dans  l'intention  d'accuser 
la  Révolution.  Il  raconte  illisli/ire  Oe  la  conjuration  de  Robespierre, 
édit.  de  l'an  IV,  cliez  Maret,  maison  Egalité,  p.  109)  (|ue  le  30  mai  1793, 
«  pendant  une  cérémonie  religieuse,  ipie  les  catholiques  faisaient  cxté- 
rieuremcid  dans  le  quartier  de  Paris  ai)i)elé  l'isle  U'Ile  Saint-Louis), 
des  gens  du  parti  de  Robespierre  s'écrièrent  :  «Il  faut  mettre  en  état 
d'arrestation  tous  ceux  qui  suivent  la  |)rocession.  n  La  crainte  que 
l'cITet  ne  suivit  la  menace  jeta  l'épouvante  ])armi  ceux  que  cet  acte 
religieux  avait  réunis.  Évidemment  personne  ne  fut  arrêté,  car  Mont- 
joie  n'eut  pas  man(pié  de  le  dire.   H  est  certain  ipi'alors   beaucoup 
d'églises  furent  fermées,  non  point  |>ar  l'autorité,  mais  parce  qu'elles 
manquaient  de  desservants  et  de  fulèles.  Mais  s'il  y  a  un  préjugé  con- 
tredit par  les  faits  ,  c'est  le  préjugé,  soigneusement  entretenu,  que  le 
Consulat  seul  les  a  rouvertes.  L'Iiouuuo  h;  mieux  placé  ]JOur  tout  \oir 
et  le  plus  attentif  au  mouvement  religieux,  l'évéïpic  de  Blois,  Grégoire, 
nous  dit  en  propres  termes  que,  «  dés  l'an  1791,  la  liberté  du  culte,  d'a- 
bord hérissée  de  difficultés,  entourée  de  tracasseries,  franchit  rajjide- 
niont  ces  obstacles,  et  qu'en  vendémiaire  an  V  (179Gi,  un  relevé  fait  à 
l'administration  des  domaines  nationaux  |)rou^■e  qu'alors  trente-deux 
mille  deux  cent  (juatorze  jjaroisses  avaient  ouvert  Iciu's  églises,  et  que 
quatre  mille  cinq  cent  soixante-onze  étaient  en  réclamation  pour  olite- 
nir  le  même  avantage  ».  Ce  i-ele\  é,  ajoute  Grégoire,  a  été  fait  jjar 
M.  Servois,  vicaire  général  et  chanoine  de  Cambrai  {Essai  sur  les  li- 
bertés de  l'Église  çiallicane,  1820,  p.  225).  Ces  différents  détails  sont  peu 
en  rapport,  j'en  conviens,  avec  l'histoire  convenue  (jue  l'on  nous  a 
faite.  Mais  l'histoire  religieuse  de  ce  temps  est  encore  à  faire. 
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rjuiconque  cn  abuserait  poui^  troubler  l'ordre  public  »  ; 
et  que,  le  26  du  même  mois,  des  députations  de  com- 
munes apportant  les  dépouilles  de  leurs  églises,  et  des 
ci-devant  prêtres  venant  abjurer  leur  caractère  ecclé- 
siastique devant  la  Convention,  Danton  s'écria  avec  dé- 
goût :  «  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur 
et  du  fanatisme,  nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le 
prêtre  de  l'incrédulité  ;  nous  voulons  servir  le  peuple. 
Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades  anti-religieuse- 
au  sein  de  la  Convention  (1).  »  Et  il  proposait  qu'on  ces- 
sât de  recevoir  de  pareilles  députations,  «  La  proposi- 
tion de  Danton  ,  dit  le  Moniteur,  est  décrétée  au  milieu 
des  applaudissements.  »  Inutile  d'ajouter  que  les  masca- 
rades anti-religieuses  cessèrent  aussitôt  dans  Paris.  Le 
comité  de  Salut  public  ne  s'en  tint  pas  là,  et,  pour  pré- 
venir le  retour  de  tous  ces  scandales  ,  qui  dérangeaient 
d'ailleurs  ses  vues  politiques  (2),  même  à  l'égard  de 
l'étranger,  Robespierre  rédigea,  au  nom  de  ce  Comité, 
un  rapport  et  une  «  réponse  au  manifeste  des  rois  coalisés 
contre  la  République.  »  Toutes  ces  dévastations  étaient 
mises  sur  le  compte  de  la  contre-révolution  et  attribuées, 
selon  l'usage  ,  «  aux  agents  des  puissances  étrangères , 

(Il  La  Convention  entendait  si  peut  intersenir  dans  les  questions 
religieuses,  (jue  le  16  brumaire  an  II  (6  novembre  1793i  elle  écarta  une 
pétition  de  la  commune  de  Mennecy  demandant  la  suppression  de  la 
paroisse  rpii  y  était  établie,  et  à  cette  demande  opposa  un  ordre  du 
jour  motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'adopter  le  culte 
(jui  leur  convient,  comme  de  repousser  les  institutions  religieuses  qui 
leur  déplaisent. 

\2i  Dans  son  beau  livre  sur  le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  Marc  Du- 
fraisse  établit  un  point  qu'on  a  trop  négligé  dans  l'histoire  de  la  Révo- 
lution :  c'est  la  volonté  persistante  de  la  Convention  à  toute  époque 
de  faire  la  paix,  môme  en  renonçant  à  ses  conquêtes.  Au  moment  oii 
les  désordres  dont  nous  parlons  ici  éclatèrent,  elle  avait  l'espérance 
d'y  réussir.  «  Le  mouvement  contre  le  culte  exaspéra  le  comité  de 
Salut  public,  parce  que  les  saturnales  hébertistes  compromettaient  son 
système  de  pacification  à  l'égard  de  l'Europe  et  les  opérations  com- 
mencées, »  ip.  302i.  Les  hébertistes  ne  tardèrent  point  à  payer  cher 
cette  espérance  trompée.  On  voit  poindre,  dans  les  paroles  de  Robes- 
pierre que  je  cite  plus  loin,  l'accusation  peu  loyale  qui  tuera  le  parti  de 
l'étranger. 
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liai  (Ic'iournaiont  notre  attention  ries  véritaliles  dangor? 
et  des  besoins  pressants  de  la  République  pour  la  tour- 
ner tout  entière  vers  les  idées  religieuses,  osaient  abu- 
ser du  nom  de  la  Convention  pour  justifier  les  extrava- 
gances réfléchies  de  l'aristocratie  déguisée  sous  le 
manteau  de  la  folio,  et  faisaient  dénoncer  la  Franco  à 
l'univers  comme  un  peuple  de  fous  et  d'athées.  »  »  Nos 
ennemis,  ajoutait-il,  se  sont  proposé  un  double  but,  en 
imprimant  ce  mouvement  violent  contre  le  culte  catho- 
lique :  le  premier,  de  recruter  la  Vendée,  d'aliéner  les 
peuples  do  la  nation  française,  et  de  se  servir  de  la  phi- 
losophie pour  détruire  la  liberté;  le  second,  de  troubler 
la  tranquillité  de  l'intérieur,  et  de  donner  ainsi  plus  de 
force  à  la  coalition  de  nos  ennemis,  »  Le  lendemain, 
G  décembre  17'J3  (16fi*imaire  an  II),  la  Convention  décré- 
tait : 

«  Art.  l*"^.  Toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la 
liberté  des  cultes  sont  défendues. 

«  Art.  2.  La  surveillance  des  autorités  constituées  et 
l'union  de  la  force  publique  se  renfermeront  à  cet  égard, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  dans  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique.  » 

Nul  doute  que  ce  mouvement  passager  n'ait  été  à 
Paris,  centre  de  l'agitation  révolutionnaire  ,  plus  violent 
que  partout  ailleurs.  On  voit  pourtant  qu'il  y  a  été  com- 
battu dés  le  début  par  des  voix  que  le  parti  populaire 
avait  l'habitude  de  respecter.  Le  môme  mouvement  a  été, 
dans  les  départements,  encore  moins  sérieux. 

Il  existe  aux  Archives  un  certain  nombre  de  procès-ver- 
baux  des  communes  qui  avalent  institué  chez  elles  le 
culte  de  la  Raison,  et  qui  ont  soin  de  s'en  vanter  auprès 
du  pouvoir  central.  Le  petit  nombre  de  ces  adresses 
prouve  que  ce  mouvement  fut  loin  d'être  général,  comme 
on  affecte  de  le  croire,  et  l'on  vient  de  voir  qu'il  fut  aussi 
beaucoup  plus  court  qu'on  no  le  suppose  généralement. 


DESTRUCTIONS    DIVF.RSKS  1^7 

Quant  aux  édifices  religieux  détruits  pendant  la  Révo- 
lution, il  est  aisé  d'en  préciser  le  nombre  pour  Pai^is.  Ce 
travail  a  été  fait  par  un  écrivain  très  au  fait  de  l'histoire 
de  Paris  comme  de  celle  de  la  Révolution,  M.  Frédéric 
Lock,  qui  veut  bien  me  le  communiquer.  C'est  une  statis- 
tique à  laquelle  il  est  malaisé  de  répondre.  Après  avoir 
rappelé  que  l'Assemblée  constituante  avait  ordonné  la 
suppression  d'un  certain  nombre  de  paroisses  et  des 
monastères  (non  la  destruction  des  édifices,  bien  entendu), 
il  a  trouvé  que  130  édifices  religieux  ont  été  détruits  de- 
puis 1790  jusqu'en  18G1,  savoir  : 
1  en  1791, 
9  en  1792, 
1  on  1793, 
Aucun  en  1791, 
3  en  1795, 
9  en  1796, 
18  en  1797, 
8  en  1798, 
5  en  1799, 
26  de  1800  à  1814, 
31  de  1814  à  1830, 
11  de  1830  à  1848, 
23  de  1848  à  1861. 
(Quelques-uns  ont  été  détruits  depuis.) 
De  sorte  que  la  part  de  l'ère  conventionnelle  dans 
cette  œuvre  de  destruction  est  justement  la  moins  forte 
de  toutes! 

Quand  donc  on  a  essayé  d'intéresser  contre  la  Con- 
vention le  zèle  de  l'archéologie  et  le  goût  dé  l'architec- 
ture du  moyen  âge,  on  s'est  totalement  trompé.  Tous 
les  gouvernements, — je  dis  tous,  —  depuis  la  Convention, 
sont  plus  criminels  à  cet  égard ,  si  crime  il  y  a.  Il  faut 
en  prendre  son  parti  :  les  chiffres  sont  là. 
Voilà  pour  les  édifices  religieux. 
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Malhcurcusoment  les  sculptures  sont  plus  faciles  ù 
anéantir  que  les  monuments,  et  le  simple  plaisir  de  bri- 
ser, le  besoin  de  détruire^  a  eu  naturellement  plus  de 
part  que  le  fanatisme  aux  dévastations  de  cette  époque 
comme  de  toutes  les  autres.  Mais  ce  qu'il  importe  de 
constater  ici,  c'est  le  soin  que  mit  la  Convention  à  pi^é- 
venir  les  actes  de  ce  genre  ,  la  sévérité  qu'elle  déploya 
contre  les  auteurs  de  ces  mutilations  :  on  peut  même 
trouver  dure  la  pénalité  qu'elle  établissait  à  cet  égard, 
par  son  décret  du   1  juin  1T'J3  : 

«  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  la  peine  de  deux  ans 
de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  monuments  des  arts  dé- 
pendant des  propriétés  nationales  (1).  » 

M.  le  marquis  de  Labordo  écrit  pourtant  dans  son 
ouvrage  sur  les  Archives:  «  Un  seul  de  ces  Vandales,  ver- 
tement fustigé  sur  la  place  de  l'église  qu'il  avait  désho- 
norée, aurait  suffi  pour  arrêter  cette  sauvagerie.  La  Con- 
vention a  continué  à  encourager  la  destruction  ,  en 
prenant  quebjues  mesures  insignifiantes  pour  organiser 
administrativement  ce  saccage  et  en  conserver  les  dé- 
bris (2).  » 

C'est  do  cette  façon,  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répé- 
ter, que  s'écrit  l'histoire  de  la  Révolution.  Deux  ans  de 
fers,  quel  encouragement! 

(1)  Le  rapport  est  encore  de  Lakanal.  Le  mot  vandalisme  s'y  trouve, 
et  c'est  la  première  fois,  ce  me  semble,  qu'il  fut  employé  pour  flétrir 
des  excès  que  la  Révolution  a  réprimés  plus  sévèrement  qu'aucun 
réprime. 

(2l  Page  29. 
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II 


COMMISSION   DES   MONUMENTS   —   COMMISSION 
TEMPORAIRE    DES   ARTS. 

La  Convention  ne  s'était  pas  contentée  d'édicter  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  dégradaient  ou  détrui- 
saient les  monuments  des  arts.  Elle  avait  chargé  une 
commission  spéciale  de  dresser  l'inventaire  de  tous  ces 
objets  précieux,  et  de  surveiller  les  innombrables  dépôts 
où  étaient  venus  s'entasser  les  livres,  tableaux,  etc., 
provenant  de  la  suppression  des  monastères  et  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  émigrés. 

Une  commission  de  ce  genre  avait  déjà  été  instituée 
par  l'Assemblée  constituante.  Ce  fut  elle  qui  fournit  le 
noyau  de  la  commission  nommée  par  le  décret  conven- 
tionnel du  18  octobre  1702,  et  que,  sur  la  proposition  de 
Sergent,  la  Convention  confirma,  par  décret  du  27  août 
1703. 

Elle  y  avait  placé,  outre  quelques-uns  de  ses  membres 
(Guyton  de  Morveaux,  David,  Camus,  Barrère,  Dussaulx, 
Sergent,  etc.),  d'anciens  membres  des  Académies  sup- 
primées :  Ameilhon  ,  l'abbé  Barthélémy  ,  Brecquigny , 
Leblond,  Poirier,  Dacier,  Mongez  (des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres);  Moreau,  Mouchy,  Pajou  ,  Regnault, 
Doyen,  Boizot  (de  l'Académie  de  peinture)  ;  Lemonnier, 
Broussonnet,  Meusnier,  Vandermonde,  Desmarets  (de 
l'Académie  des  sciences),  et  quelques  autres  ;  en  tout, 
trente-trois  membres. 

Cette  commission  dépendait  du  comité  d'instruction 
publique.  Elle  avait  d'abord  déployé  beaucoup  de  zèle; 
mais  son  ardeur  s'était  refroidie  avec  le  temps,  et  sa  né- 
gligence avait  excité  des  plaintes  dont,  au  nom  du  comité 

11* 
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d'instruction,  Mathieu  vint  se  faire  l'organo  ,  dans  k 
séance  du  28  frimaire  an  II  (18  décembre  1T'J3).  Son  rap- 
port, très  bien  fait,  ferme  et  modéré  de  ton,  concluait  au 
remplacement  de  cette  commission. 

«  Lorsque  l'Assemblée  nationale ,  disait-il,  prononça 
l'abolition  des  ordres  religieux,  elle  prit  des  mesures 
pour  assurer  la  conservation  des  bibliothèques  et  des 
collections  savantes  qui  leur  avaient  appartenu.  Quoi- 
qu'il y  eût  dans  ces  dépôts  beaucoup  de  scholastiques,  on 
peut  dire  qu'en  général,  depuis  des  siècles,  les  moines 
étaient  dépositaires  des  richesses  littéraires  les  plus  in 
téressantes.  C'étaient  des  aveugles  qui  portaient  un  flam- 
beau. La  nation  devait  s'en  saisir  ;  et  des  décrets  furent 
i-endus  pour  faire  recueillir,  avec  autant  de  soin  que  de 
méthode,  les  collections  et  les  bibliothèques  devenues 
nationales.  Les  émigrés  nous  ont  laissé  aussi  dans  ce 
genre  une  succession  opulente.  »  Pour  la  recueillir,  l'in- 
ventorier, la  classer,  la  commission  des  monuments  avait 
été  nommée.  Mais,  ajoutait  le  rapporteur,  si  elle  a  d'abord 
rendu  d'incontestables  services  ;  si  la  bibliographie,  sur- 
tout, a  été  dirigée  avec  zèle  et  ensemble,  cette  partie 
môme  n'a  pas  tardé  à  être  négligée  comme  le  reste.  Des 
pertes  regrettables  de  livres  ont  eu  lieu;  pour  les  objets 
relatifs  aux  arts  et  aux  sciences  naturelles,  les  dommages 
ont  été  plus  considérables  encore.  On  a  laissé  vendre  des 
taliloaux  précieux  à  des  prix  ridicules;  «  des  morceaux 
intéressants  ont  été  perdus,  d'autres  périclitent  et  sont 
exposés  aux  saillies  funestes  d'un  zèle  louable  dans  ses 
motifs,  mais  préjudiciable  dans  ses  résultats  ».  Cette  né- 
gligence peut  être  attribuée  d'abord  à  l'insufTisance  de  la 
commission,  qui  ne  contient  pas  dans  son  sein  assez 
d'hommes  suffisamment  préparés  par  leurs  études  à  juger 
de  la  valeur  des  objets  relatifs  aux  arts  et  aux  sciences 
naturelles.  Cette  insuffisance  a  aussi  une  autre  cause, 
que  Mathieu  signale  avec  convenance  et  sans  dénoncer 
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personne,  —  l'indifférence  politique  de  quelques-uns  des 
membres  de  la  commission,  qui  n'ont  pas  assez  senti  de 
quelle  responsabilité  ils  étaient  chargés  devant  la  nation. 
Ils  ont  laissé  chez  des  notaires,  chez  des  particuliers, 
beaucoup  d'objets  qui  y  avaient  été  déposés  par  les  émi- 
grés, et  ils  ont  négligé  de  les  réclamer.  «  Pour  assurera 
la  Répul)lique  la  restitution  de  tous  ces  objets,  il  ne  suffit 
pas  d'une  exactitude  officielle  ;  il  faut  encore  cette  bonne 
volonté  qui  supplée  pour  ainsi  dire  à  tout  et  que  rien  no 
supplée.  Cette  heureuse  et  civique  disposition,  la  com- 
mission des  monuments  ne  l'a  point  manifestée  pour  la 
i^echerche  des  objets  égarés.  » 

En  conséquence,  Mathieu  propose  de  la  remplacer  par 
une  commission  qui  existe  déjà,  avec  laquelle  elle  fait 
double  emploi,  qui  a  donné  des  preuves  de  capacité  et  de 
dévouement,  la  commission  temporaire  des  arts.  Celle-ci 
saura  «  confondre  ces  contre-révolutionnaires  éhontés, 
qui  osent  se  dire  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
qui,  craignant  la  réverbération  des  lumières,  proposent 
de  livrer  aux  flammes  toutes  les  bibliothèques  sans 
exception  :  proposition  faite  à  Marseille  par  les  agents 
de  Pitt,  ainsi  que  nous  l'a  certifié  notre  collègue  Gra- 
net...  C'est  à  la  Convention  nationale  de  faire  aujourd'hui 
pour  les  arts,  pour  les  sciences,  pour  les  progrès  de  la 
philosophie,  ce  que  les  arts,  la  science  et  la  philosophie 
ont  fait  pour  amener  le  règne  de  la  liberté  :  ce  sont  aussi 
des  créanciers  de  la  Révolution,  et  pour  qui  la  Révolu- 
tion doit  tout  faire.  Les  ténèbres  sont  une  servitude  !  » 

Nobles  et  généreuses  paroles,  mais  qui  provoquent  une 
inévitable  et  triste  réflexion.  Les  arts,  les  sciences,  la 
philosophie,  «  ces  créanciers  de  la  Révolution  »,  si  lar- 
gement indemnisés  par  elle,  sont  à  leur  tour  devenus  ses 
débiteurs.  Lui  ont-ils  toujours  payé  depuis  ce  qu'ils  ont 
reçu  d'elle,  ce  qu'ils  en  reçoivent  encore? 

La  proposition  du  comité  de  l'instruction  fut  immédia- 
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tcment  adoptée,  et  la  commission  temporaire  des  arts  rem- 
plaça la  rotnmission  des  monuments,  en  s'adjoigiiant  quel- 
ques-uns des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  savants 
de  cette  dernière,  entre  autres  Dom  Poirier.  Elle  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre.  Moins  d'un  mois  après,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  IT'Jl,  elle  publiait  son  Instruction 
sur  la  manière  d'inventorier  et  de  conserver,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  tous  les  objets  qui  peuvent  servir  aux  arts, 
aux  sciences  et  à  l'enseignement.  Les  rédacteurs  de  cette 
œuvre  considérable  étaient  Vicq-d'A/ir  et  Dom  Poirier. 

Cette  instruction,  aussi  claire  que  savante,  formait  un 
traité  méthodique  et  complet,  entrant  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  sur  les  procédés  à  employer  pour  pré- 
venir les  dégradations  des  tableaux,  gravures,  statues, 
des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  des 
bibliothèques,  etc.  Rien  n'y  avait  été  oublié,  pas  même 
une  instruction  spéciale  sur  la  façon  de  conserver  «  les 
livres  indiens  que  possèdent  quelques  bibliothèques,  et 
qui  sont  composés  de  plusieurs  lames  de  feuilles  de  pal- 
mier. »  Cette  circulaire  fut  envoyée  et  recommandée  à 
toutes  les  sociétés  populaires  et  aux  agents  nationaux. 

Voici  la  liste  des  membres  qui  composaient  la  com- 
mission temporaire  des  arts  ;  elle  suffit  en  effet  pour 
justifier  les  éloges  que  lui  adressait  Mathieu  : 

1°  Histoire  naturelle Lamarck, 

Richard, 

Brongniard, 

Thouin, 

Desfontaincs, 

Laumont, 

Lclièvre, 

Nitot. 
2°  Physique Lenoir, 

Cliarles, 

Fortin, 

Berton. 


COMMISSION   TEMPORAIRE    DES    ARTS  193 

3°  Chimie Vauquelin, 

Leblanc, 

Berthollet, 

Pelletier. 
4°  Anatomie Thillaye, 

Portai, 

Vicq-d'Azir, 

Corvisart. 
5°  Mécanique,  métiers Mollard, 

Hassenfratz, 

Dufourny. 
6"  Mauine  et  géographie..  Monge, 

Buache. 
7°  Fortifications Simonnet, 

Ybert, 

Mandar. 
8°  Antiquités Leblond, 

Mongez. 
9°  Dépôts  littéraires Domergue, 

Dorat-Cubières, 

Ameilhon. 
10°  Pelnture  et  sculpture.  Naigeon, 

Lebrun. 
11°  Architecture Desarnaud, 

Gilbert, 
12°  Ponts  et  chaussées Prony, 

Rauch. 

Elle  fut  légèrement  modifiée  par  l'adjonction  de  quel- 
ques nouveaux  membres,  surtout  pour  les  lettres  et  les 
arts  :  nous  y  voyons  bientôt  entrer  B'ragonard,  Lesueur, 
Picaut,  Bonvoisin,  Wicar,  David  Leroy,  Langlès,  Bar- 
rois  aillé,  Poirier,  Bruni  (ce  dernier  chargé  spécialement 
d'inventorier  les  instruments  de  musique  anciens  et  modernes). 
On  a  vu  souvent  des  compagnies  scientifiques  et  litté- 
raires plus  mal  composées.  La  commission  temporaire 
des  arts  peut  être  considérée  comme  remplissant,  sans 
^rop  de  désavantage,  l'intérim  entre  les  Académies  sup" 
primées  et  l'Institut  prêt  à  naitre. 


CHAPITRE  XV 

RAPPORTS   DE    GRÉGOIRE    SUR   LE    VANDALISME 


Vandalisme  !  c'est  la  Révolution  ello-môrae  qui  a  mis 
ce  mot  en  circulation  ;  c'est  un  des  champions  les  plus 
invariables  de  ses  doctrines  qui  a  fourni  lui-même, 
dans  trois  rapports  célèbres,  le  texte  même  des  accusa- 
tions qu'on  devait  tourner  contre  cette  Révolution  ù  la- 
-fiuelle,  lui,  il  resta  fidèle.  Un  mois  après  thermidor,  Gré- 
goire vint  lire,  au  nom  du  comité  d'instruction,  son 
premier  rapport  sur  le  vandalisme  et  les  moyens  de  le  ré- 
primer. 

Arrêtons-nous  un  moment  et  rappelons  ce  que  fut  cet 
homme,  qui  joua  un  rôle  si  important  dans  la  constitu- 
tion de  l'enseignement  public.  Nous  lui  devons  bien  les 
détails  biographiques  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
apprécier  les  services  de  deux  de  ses  collègues,  de  Laka- 
nal  et  do  Daunou.  Ils  serviront  d'ailleurs  à  mesurer  le 
degré  de  confiance  qu'il  faut  accorder  aux  affirmations 
Contenues  dans  ce  violent  réquisitoire  contre  les  dévas- 
tations accomplies  pendant  la  crise  révolutionnaire. 

Ce  fut  un  étrange  homme  que  Grégoire,  et  peut-être 
le  personnage  le  plus  original  de  cette  Convention,  où  les 
singularités  ne  manquaient  point.  Curé  d'Embermesnil 
avant  la  Révolution,  nommé  depuis  évoque  de  Blois,  tout 
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en  remplissant  ses  devoirs  occlésiastiquos,  qui  toujours 
cliez  lui  s'appuyèrent  sur  d'inflexibles  convictions,  il  n'en 
avait  pas  moins  accepté  toutes  les  idées  de  tolérance  que 
la  philosophie  du  xvni<'  siècle  avait  propagées.  Tout  cela 
se  conciliait,  on  ne  sait  trop  comment,  au  fond  de 
son  intelligence  ou  plutôt  de  son  cœur.  Non  seulement 
ce  fut  le  champion  le  plus  déterminé  de  la  liberté  des 
noirs,  soit  avant  l'émancipation  des  nègres  dans  nos  co- 
lonies, décrétée  par  la  Convention,  soit  après  le  rétablis- 
sement de  l'esclavage  sous  le  Consulat  :  mais  les  juifs, 
toujours  persécutés,  n'eurent  pas  de  protecteur  plus  dé- 
voué que  cet  évêque.  Il  obtint  pour  eux  ce  qu'on  leu^ 
contestait  même  après  1789,  l'égalité,  le  titre,  les  droits 
de  citoyens,  et  les  synagogues  de  France,  à  cette  occa- 
sion, firent  pour  lui  des  prières  publiques  ;  c'est  proba- 
blement le  seul  prêtre  catholique  qui  ait  mérité  et 
obtenu  des  Israélites  ce  témoignage  de  reconnaissance. 
Catholique  avoué  à  la  Convention,  et  rêvant  toujours  le 
retour  de  la  primitive  Eglise,  plus  tard  républicain  au 
Sénat,  jamais  il  ne  renia  son  caractère  religieux  ni  ses 
principes  politiques.  Ses  très  nombreux  écints  portent 
l'empreinte  de  ce  double  caractère  :  les  exagérations  par- 
ticulières au  style  ecclésiastique  s'y  mêlent  le  plus  natu- 
rellement du  monde  aux  hyperboles  du  langage  révolu- 
tionnaire; même  dans  les  derniers  temps  de  sa  A'ie,  ce 
singulier  mélange  se  retrouvait,  dit-on,  jusque  dans  sa 
conversation  familière.  La  note  suivante,  extraite  de  ses 
Mémoires,  peut  donner  une  idée  de  ce  jargon  com'posite  ; 
il  dit  de  ses  collègues  au  Sénat  :  «  Gens  souples,  bons  à 
tous  les  partis,  à  saint  Michel  et  à  Satan  ;  le  Sénat  a  sep- 
tembrisé  les  principes  !  »  Ce  puritanisme  à  deux  faces, 
chez  cet  homme  si  droit,  qui  jamais  ne  parut  s'en  em- 
barrasser, a  fait  pourtant  de  sa  vie  une  situation  fausse, 
qui  n'a  pas  dû  contribuer  à  donner  du  calme  à  son 
langage.   On   peut   dire  que,  malgré  la    bonté   de   son 
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cœur  et  la  générosité  de  ses  sentiments,  cet  homme  de 
bien  n'a  jamais  pu  sortir  du  stylo  exaspéré.  Certes,  la 
sincérité  intrépide  de  cette  double  conviction  a  éclaté 
dans  des  circonstances  où  elle  devenait  manifestement 
méritoire.  Toutes  les  histoires  de  la  Révolution  rappor- 
tent sa  déclaration  soleiniello  le  jour  où  l'évoque  de  Paris 
vient  platement  faire  abjuration  de  son  caractère  ecclé- 
siastique et  où  Grégoire,  invité  à  l'imiter,  répond  :  «  Ma 
croyance  est  hors  de  votre  domaine.  Catholique  par  con- 
viction et  par  sentiment,  prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné 
par  le  peuple  pour  être  évêque...  Agissant  d'après  les 
principes  sacrés  qui  me  sont  chers  et  que  je  vous  défie 
de  me  ravir,  j'ai  tâché  de  faire  du  bien  dans  mon  dio- 
cèse ;  je  reste  évêque  pour  en  faire  encore.  »  Mais  ce  que 
l'on  connaît  moins,  c'est  sa  protestation  écrite  adressée 
au  Sénat  contre  l'établissement  de  l'Empire  (voyez  le 
tome  I^""  de  ses  Mémoires,  page  438).  Après  y  avoir  «  pro- 
clamé ses  sentiments  républicains  »,  il  y  manifeste  la 
crainte  qu'on  ne  puisse  un  jour  «  travestir  ses  senti- 
ments »,  et  demande  le  dépôt  de  sa  lettre  aux  archives 
du  Sénat.  «  J'aurai  vécu  sans  lâcheté,  dit-il,  et  je  veux 
mourir  sans  remords.  »  —  Dans  la  vie  privée,  Grégoire 
n'en  était  pas  moins  fort  tolérant  pour  les  opinions  phi- 
losophiques les  plus  contraires  aux  siennes.  Un  jour,  au 
temps, du  Consulat,  Bonaparte,  le  voyant  causer  amicale- 
ment avec  Dupuis,  l'auteur  de  VOrigine  de  tous  les  cultes^ 
lui  dit  en  souriant  :  '<  Comment,  vous,  Grégoire,  avec 
Dupuis?  et  la  religion?  »  —  «  Général,  lui  répondit  Gré- 
goire, Dupuis  et  moi  nous  ne  pensons  pas  de  môme  sur 
tous  les  points,  mais  nous  avons  au  moins  une  religion 
qui  nous  est  commune  :  c'est  celle  do  la  république.  » 

C'était  là  un  beau  et  rare  caractère,  rare  surtout  dans 
les  rangs  où  sa  vocation  ecclésiastique  l'avait  placé  ;  mais 
ce  qui  n'est  pas  moins  contestable,  c'est  la  crédulité,  c'est 
la  passion  qu'il  portait  en  toutes  choses.  Cette  passion 
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devait  être  plus  vive  que  jamais  dans  une  question  où  ses 
sentiments  de  prêtre  et  de  citoyen  étaient  froissés  par 
des  dévastations  qui  lui  semblaient  être  tout  à  la  fois  et 
un  outrage  pour  sa  religion  et,  comme  on  va  le  voir,  le 
résultat  d'un  complot  contre-révolutionnairo. 

Ce  premier  rapport  sur  le  vandalisme  était  rédigé, 
lorsqu'un  membre  de  la  Convention  (le  Moniteur  ne  le 
désigne  pas  autrement)  en  demanda  la  lecture,  dans  la 
séance  du  14  fructidor  an  II.  Grégoire  se  déclara  prêt, 
mais  il  convint  loyalement  que  «  les  teintes  de  son  rap- 
port étaient  un  peu  rembrunies  »,  et  que  le  comité  d'ins- 
truction publique,  «  désirant  acquérir  plus  de  précision 
sur  la  connaissance  des  causes  de  ces  déprédations  »,  et 
sans  doute  aussi  sur  les  déprédations  elles-mêmes,  en 
demandait  l'ajournement.  On  insista,  et  Grégoire,  malgré 
ses  hésitations,  allait  se  conformer  au  vœu  de  l'Assem- 
blée, lorsque  éclata  un  incident  qui  retarda  encore  de 
quelques  instants  cette  lecture,  et  qui  suffirait  à  montrer 
la  violence  de  certaines  passions,  au  lendemain  du  9  ther- 
midor. 

Dans  les  luttes  civiles,  les  lendemains  de  victoire  ont 
toujours  des  aspects  hideux  qui  révoltent,  quelque  juge- 
ment d'ailleurs  qu'on  puisse  porter  sur  le  parti  vaincu.  Je 
doute  que  parmi  ceux-mêmes  qui  sont  le  plus  disposés  à 
applaudir  sans  restriction  à  la  révolution  du  9  thermidor, 
il  s'en  trouve  un  seul  qui  soit  capable  de  supporter  sans 
dégoût  le  Moniteur  des  mois  suivants.  Quelles  que  soien^ 
les  complications  qui  s'élèvent,  et  les  difficultés  d'une 
situation  véritablement  sans  précédents,  mais  difficultés 
dont  l'explication  bien  simple  se  trouve  dans  un  concours 
de  circonstances  visibles  pour  tous  les  yeux,  il  y  a  tou- 
jours une  explication  qui  semble  plus  simple  encoi'e  et 
toujours  victorieuse,  un  inévitable  refrain  :  «  C'est  la  faute 
de  Robespierre?  »  Ainsi,  au  moment  où,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique,  Grégoire  ouvrit  la  bouche 
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pour  lire  son  rapport,  son  apparition  à  la  iribunc  sullit 
pour  soulever  une  discussion  très  vive  sur  les  retards 
qu'éprouvait  l'organisation  des  écoles  primaires.  Pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  partout  en  activité?  A  qui  doit- 
on  se  prendre  de  toutes  ces  lenteurs  "?  La  réponse  ne  se 
fait  pas  attendre.  Un  député  —  c'était  pourtant  Fourcroy 
—  les  impute  «  au  dernier  tyran,  qui  ne  savait  rien,  qui 
était  d'une  ignorance  crasse  ».  Un  autre  —  ce  n'était 
que  Fréi'on  —  a  découvert  «  que  ce  nouvel  Omar  voulait 
brûler  les  bibliothèques  ».  Une  réponse  un  peu  plus  pré. 
cise  eût  été  celle  que  nous  avons  signalée  plus  haut  dans 
la  correspondance  des  administrations  locales  avec  le  co- 
mité d'instruction  :  c'est  que  la  loi  ayant  été  mise  en  vi- 
gueur à  la  fin  du  précédent  hiver,  et  les  paysans  ayant 
«  de  temps  immémorial  »  l'habitude  de  garder  avec  eux 
leurs  enfants  pendant  l'été  pour  les  aider  aux  travaux  des 
champs,  il  était  presque  impossible  d'obtenir  d'eux  qu'ils 
voulussent  les  envoyer  aux  écoles,  tant  que  durerait  la 
belle  saison.  Ce  fut,  en  effet,  la  réponse  que  fit  Grégoire, 
qui  attendait  toujours,  sou  rapport  à  la  main,  que  l'inci- 
dent fût  terminé  :  «  Nous  sommes,  dit-il,  à  la  veille  de 
l'hiver;  les  enfants  iront  plus  facilement  aux  écoles. 
L'instruction  a  été  paralysée  jusqu'à  ce  jour  par  l'igno- 
rance, il  faut  l'éclairer  ;  par  la  malveillance,  il  faut  la 
comprimer;  par  l'esprit  de  contre-révolution,  il  faut 
l'étouffer.  » 

Enfin,  Lakanal  réussit  à  obtenir  un  peu  d'attention 
pour  le  sujet  qui  était  à  l'ordre  du  jour  :  •<  Je  demande^ 
dit-il,  que  Grégoire  ait  la  parole  sur  les  dégradations  des 
monuments  des  arts.  Vous  apprendrez  avec  indignation 
qu'on  est  allé  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  des  ménage- 
ries! » 

Je  ne  sais  si  la  promesse  de  cette  révélation  singulière 
piqua  la  curiosité  des  assistants  ;  toujoui's  est-il  que  la 
lecture   du  rapport  de  Grégoire  suivit  immédiatement 


RAPPORTS    DE    GRÉGOIRK  l'.l'.l 

celle  iuiorvcutiou  de  Lakanal.  Notons  loui  de  suiic  qu'il 
est  question  dans  ce  rapport,  non  pas  de  ménageries,  mais 
de  ï>erres  chaudes,  sur  lesquelles  un  imbécile  avait  fait 
apposer  les  scellés,  levés  du  reste  immédiatement.  La 
puérilité  de  cette  anecdote  et  l'importance  qu'y  attachait 
Lakanal,  en  la  dénaturant  d'ailleurs,  suffit  déjà  pour 
prouver  avec  quel  zèle  minutieux  le  comité  avait  re- 
cueilli les  détails  les  plus  insignifiants  relatifs  au  vanda- 
lisme dénoncé,  et  quelles  préventions  passionnées  on 
avait  portées  dans  cette  enquête. 

Le  rapport  se  trouvait  répondre  d'avance  à  quelques- 
unes  des  déclamations  qu'on  venait  d'entendre  sur  la 
nullité  des  résultats  obtenus.  Grégoire  énumérait  tout  ce 
que  la  Convention  avait  déjà  fait  pour  les  sciences  ;  plus 
juste  que  quelques-uns  de  ses  collègues,  il  ne  se  croyait 
pas  tenu  à  l'oubli  d'un  passé  si  récent,  pour  s'en  faire 
une  arme  contre  le  parti  tombé  en  thermidor  (1). 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  paye  aussi  son  tribut  aux  passions 
du  moment  par  un  mot  contre  Robespierre  :  mais  il  ne 
lui  reproche  qu'une  chose,  c'est  d'avoir  soutenu  le  pro- 
jet d'éducation  de  Lepelletier  Saint-Fargeau.  Il  est  vrai 
qu'il  ajoute  :  «  Ce  qui  dans  Lepelletier  n'était  qu'une  er- 
reur, était  un  crime  dans  Robespierre.  Sous  prétexte  de 
nous  rendre  Spartiates,  il  voulait  faire  de  nous  des  ilotes, 
et  préparer  le  régime  militaire^  qui  n'est  autre  que  celui 

(1)  Voici  ce  qu'il  dit  des  procédés  récemment  inventés  et  des  appli- 
cations nouvelles  de  la  science  :  «  Ce  que  les  législateurs  ont  fait  pour 
vivifier  la  science  et  pour  en  répandre  les  bienfaits,  ce  qu'ils  feront 
encore,  est  une  réponse  victorieuse  à  toutes  les  impostures.  Des  pro- 
cédés nouveaux  pour  l'extraction  de  la  soude  et  du  salpêtre,  pour  la 
confection  de  la  poudre  et  de  l'acier;  des  manufactures  d'armes,  des 
foreries,  des  fonderies  de  canon  improvisées,  pour  ainsi  dire,  de  toutes 
parts  ;  le  travail  du  cadastre  commencé  ;  le  télégraphe  et  les  ballons 
appliqués  aux  opérations  militaires  ;  l'organisation  du  Conservatoire, 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  la  Commission  des  arts  ;  la  mesure 
la  pl'is  grande  qu'on  ait  jamais  entreprise  d'un  arc  du  méridien  qui  em- 
l)rasse  neuf  degrés  et  demi;  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
qui  va  lier  les  deux  mondes  :  tout  cela  s'est  fait  au  milieu  des  orages 
politiques.  Voilà  votre  ouvrage.  » 


200  RAPPORTS  DE  GRÉGOIRE 

de  la  tyraiiiiio.  »  Sans  apprécier  la  valeur  de  cette  curieuse 
imputation,  on  peut  remarquer  du  moins  qu'il  est  bien 
vrai  que  Robespierre  avait  appuyé  le  projet  de  Lepelle- 
ticr,  et  que  ce  projet  était  impraticable.  Mais  de  cette 
accusation,  fondée  en  fait,  sinon  quant  à  l'intention  qu'on 
lui  suppose,  il  Y  a  loin  à  l'idée  d'en  faire  un  ennemi  de 
toute  instruction,  comme  l'auraient  voulu  Fourcroy  et 
Fréron,  puisiiue  le  projet  de  Lepelletler  était  précisé- 
ment l'exagération  du  système  do  l'instruction  primaire, 
—  gratuite  et  obligatoire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  les  sentiments 
révolutionnaires  de  Grégoire  fussent  moins  vifs  que  par 
le  passé.  Non  seulement  il  énumère  avec  soin  les  biblio- 
thèques brûlées  et  autres  destructions  commises  par  les 
«  brigands  de  la  Vendée  »  mais  il  ne  manque  pas  d'at- 
tril)uer  les  dévastations  et  le  gaspillage  des  biens  natio- 
naux à  un  complot  de  V aristocratie  et  de  la  contre-révolu- 
tion :  «  Anéantir  tous  les  monuments  qui  honorent  le 
génie  français  et  tous  les  hommes  capables  d'agrandir 
l'horizon  des  connaissances  ;  provoquer  ces  crimes,  puis 
faire  le  procès  à  la  Révolution,  en  nous  les  attribuant  ; 
en  un  mot,  nous  barbariser,  puis  crier  aux  nations  étran- 
gères que  nous  étions  des  barbares  pires  que  ces  musul- 
mans qui  marchaient  avec  dédain  sur  les  débris  de  la 
majestueuse  antiquité  :  telle  était  une  des  branches  du 
système  contre-révolutionnaire.  Dévoiler  ce  plan  conspi- 
rateur, c'est  le  déjouer.  » 

Que  l'aristocratie,  la,  contre-révolutio)i  ïùt  ravie  de  toutes 
les  sottises  qu'on  pouvait  commettre  au  nom  de  la  li- 
berté ;  qu'elle  y  aidât  même  et  y  trouvât  son  profit,  tant 
public  que  particulier,  cela  n'est  guère  contestable.  Mais, 
sans  lui  attribuer  un  plan  machiavélique,  qu'elle  n'était 
guère  alors  en  mesure  d'exécuter,  on  peut  dire  que, 
selon  l'usage,  Grégoire  allait  chercher  bien  loin  des 
causes  qui  se  trouvaient  tout  près  de  lui. 
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Quelle  était  depuis  cinq  ans  la  situation  ? 

Depuis  que  la  Constituante  et  la  Législative  avaient  dé- 
crété, l'une  la  vente  et  l'alicnation  des  biens  du  clergé, 
l'autre  celle  des  biens  des  émigrés,  une  multitude  de  dé- 
pôts avaient  été  formés,  où  l'on  avait  entassé  à  la  liàte 
livres,  tableaux,  statues,  médailles,  collections  de  toute 
espèce.  Combien  eùt-il  fallu  d'agents,  doués  d'abord 
d'une  intégrité  à  toute  épreuve,  résolus  à  ne  se  prêter  à 
aucun  compromis,  à  ne  se  permettre  aucune  faiblesse,  et 
en  outre  capables  d'apprécier  des  objets  si  divers,  de 
choisir,  de  tiner  ce  qu'on  voulait  réserver  pour  les  mu- 
sées, les  bibliothèques,  les  écoles  ;  puis,  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  défavorables,  de  vendre  le  reste  à 
dos  prix  avantageux  pour  le  domaine  national"?  Car  c'est 
là-dessus  que  Grégoire  insiste  :  on  a  gaspillé  les  biens 
de  la  nation  ;  on  a  laissé  passer  en  Angleterre  ou  ailleurs 
des  livres,  des  tableaux,  livrés  à  des  prix  ridicules;  on  a 
vendu  600  francs  un  piano  ayant  appartenti  à  Marie-An- 
toinette, et  qui  en  avait  coûté  6,000,  etc.  Toutes  ces  per- 
tes, tous  ces  marchés  désastreux,  que  signale  Grégoire, 
ne  petivent-ils  être  attribués  tout  bonnement  à  l'impéritie 
iiiévitaljle,  à  la  négligence  et  quelquefois  à  la  friponnerie 
des  agents  chargés  de  la  surveillance  ou  de  la  vente  de 
toutes  ces  collections?  Nul  doute  que  Varistocratie  ait  pu 
en  profiter,  sans  y  mettre  la  profondeur  de  scélératesse 
que  le  rapport  n'hésite  pas  à  lui  imputer.  Mais  c'était 
malheureusement  le  penchant  de  cette  époque  de  ne  ja- 
mais donner  aux  choses  leur  mesure  exacte,  de  tout  éle- 
ver à  des  proportions  tragiques,  le  mal  comme  le  bien, 
et  de  voir  des  scélérats  et  des  traîtres,  là  où  il  n'y  avait 
tout  au  plus  que  des  ignorants,  des  imbéciles  ou  des 
fripons. 

Quant  aux  dévastations  commises  de  gaieté  de  cœur, 
qu'on  songe  au  besoin  de  briser,  de  détruire,  naturel  à 
certaines  natures  violentes,  et  chez  d'autres  aussi  au  dé- 
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sir  d'alliclier  un  excès  do  zèle,  pour  faire  oublier  parfois 
ou  leur  tiédeur  à  d'autres  égards,  ou  des  antécédents  qui 
les  eussent  compromis.  Je  citerai  sur-lc-cliamp  un  fan 
qui  appartient  bien  évidemment  à  cette  dernière  catégo- 
rie :  <-  La  frénésie  des  barbares  fut  telle,  dit  Grégoire, 
(ju'on  proposa  d'arracher  toutes  les  couvertures  des 
livres  armoriés.  »  Oui,  cotte  proposition  fut  faite  et  im- 
primée même  par  son  auteur.  J'en  parlerai  plus  tard,  car 
la  chose  vaut  la  peine  d'être  précisée.  Tout  ce  que  je  veux 
dire  en  ce  moment,  c'est  que  le  personnage  fort  lettré 
qui  lança  cette  idée  singulière,  n'avait  rien  dans  son  passé 
qui  pût  faire  pressentir  ou  excuser  au  moins  l'extrava. 
gance  de  sa  proposition,  et  que,  si  ce  jour-là  il  fut  •à\>- 
surde,  il  le  fut  sciemment  et  volontaircmeat.  Loin  d'y 
voir  la  frénésie  d'un  ignorant  fanati(iuo,  on  n'y  peut  si- 
gnaler que  la  platitude  d'un  courtisan.  C'est  la  courtisa- 
ncrie,  beaucoup  plus  qu'un  zèle  sincère,  qui  motivait 
également  d'autres  absurdités  signalées  par  Grégoire, 
par  exemple  ces  changements  de  nom  des  individus  et 
des  localités  elles-mêmes  s'atfublant  de  dénominations 
qui  semblaient  plus  à  l'ordre  du  jour;  de  telle  façon, 
dit-il,  «  que  si  à  cet  égard  on  accédait  à  des  vœux  indis- 
crets, toute  la  plaine  de  Bcauce  s'appellerait  bientôt  la 
Montagne  ».  En  temps  de  i^évolution,  ce  n'est  jamais  le 
fanatisme  qui  fait  les  professions  de  foi  les  plus  accen- 
tuées et  porte  les  grosses  cocardes  :  c'est  l'esprit 
d'inhigue,  ou  le  zèle  des  néophytes  éperonnc  i)ar  la 
peur. 

Ce  qui  est  malheureusement  plus  sérieux  que  ces  pué- 
rilités, c'est  la  liste  des  monuments  et  des  tableaux  doni 
Grégoire  déplore  ou  la  mutilation  ou  la  destruction  com- 
plète ;  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  des  faits  men- 
tionnés sont  vrais;  mais  d'autres  sont  évidemment  con- 
trouvés,  et  presque  tous  ces  récits  portent  l'empreinte 
d'une  singulière  exagération.  h:i  la  vérité  ne  peut  ressor- 
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tir  '[lie  de  la  comparaison  des  trois  rapports  que  Gro- 
lioirc  tit  sur  ce  sujet. 

Le  premier  rapport  avait  été  suivi  d'un  décret  de  la 
Convention,  rappelant  la  peine  de  deux  ans  de  fers  portée 
par  la  loi  de  1793  contre  tout  auteur  de  dégradations  ou 
de  destruction  des  monuments  des  arts  ;  ce  rapport  et  ce 
décret  furent  envoyés  aux  administrations  et  aux  sociétés 
populaires,  en  les  invitant  à  dénoncer  les  faits  de  ce 
genre  et  à  en  signaler  les  auteurs.  Cette  correspondance 
donna  lieu  à  deux  nouveaux  rapports,  l'un  du  8  brumaire 
au  III,  l'autre  du  24  frimaire,  où  Grégoire  revient  sur 
les  faits  précédemment  mentionnés,  en  rectifie  quelques- 
uns,  en  ajoute  d'autres;  car,  il  l'avoue  dans  son  second 
rapport,  il  ne  semble  pas  que  depuis  la  chute  du  «  nouvel 
Omar  »,  comme  l'appelait  Fréron  et  sous  l'influence  de 
la  réaction  thermidorienne,  les  choses  aient  sensible- 
ment changé.  On  dirait  vraiment  que  la  contre-révolu- 
tion, qui  des  lors  a  regagné  du  terrain,  tient  à  justifier 
les  imputations  de  Grégoire,  et  qu'avertie,  elle  a  entrevu 
le  parti  qu'elle  pourrait  tirer  de  ces  désordres. 

On  ne  voit  pas  surtout  que  pendant  cette  période  les 
édifices  religieux  aient  été  beaucoup  plus  respectés  ; 
aussi  Grégoire  déclare-t-il  que  si  beaucoup  de  districts 
se  sont  empressés  de  concourir  à  l'exécution  des  mesures 
prises  pour  arrêter  les  destructions,  dans  d'autres  elles 
continuent. 

Un  premier  point  nous  frappe  -dans  ces  trois  rapports  : 
c'est  que  l'on  y  mentionne  beaucoup  plus  d'objets  qui 
ont  failli  être  détruits  et  qui  ont  été  conservés,  que 
d'objets  détruits  réellement.  Le  nombre  de  ces  derniers 
reste  infiniment  trop  grand  encore  ;  mais,  quoique  le 
rapporteur  tâche  d'être  aussi  précis  que  possible,  il  se 
Ijorne  le  plus  souvent  à  dire  vaguement  :  des  statues  ont 
été  brisées,  des  toiles  déchirées,  sans  qu'on  puisse  sa- 
\  oir  si  ces  objets  d'art  avaient  une  valeur  bien  sérieuse. 
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La  plupart  des  tableaux  qu'il  cite  étaient  des  copies  ou 
des  originaux  signes  de  peintres  de  second  ordre,  quel- 
quefois de  peintres  toul  à  tait  inconnus.  Un  seul,  peut- 
être,  était  bien  autlientiquement  d'un  peintre  célèbre  : 
c'était  le  portrait  de  Louis  XIII,  par  Philippe  de  Cham- 
pagne, à  Fontainebleau  :  il  avait  été  détruit,  comme 
d'autres  portraits  de  rois  {{).  Les  statues  avaient  plus 
souiïcrt  encore  :  la  plupart  étaient  des  (Xjuvres  de  Coi- 
sevox,  de  Bouchardon  et  de  Houdon.  Deux  figures  de 
Germain  Pilon,  qui  ornaient  l'horloge  du  Palais  de  Jus- 
tice de  Paris  avaient  été  brisées  (2), 

Telles  sont  les  seules  œuvres  d'art"  sur  lesquelles  le 
rapporteur  nous  doinie  des  détails  un  peu  précis,  et  dont 
nous  puissions  apprécier  le  mérite  par  le  nom  de  leurs 
auteurs.  Mais  quelle  qu'en  tut  la  valeur,  on  n'y  voit  pas  un 
seul  chef-d'œuvre,  de  ceux  du  moins  dont  la  perte  serait 
réellement  irréparable. 

A  coté  de  ces  destructions  constatées,  il  yen  a  d'autres 
dont  Grégoire  avait  trop  aisément  accueilli  la  nouvelle, 
et  qu'il  est  ensuite  oljligé  de  démentir. 

Ainsi  le  district  de  Coutances  est  vertement  tancé  dans 
le  second  rapport,  pour  avoir  laissé  dégrader  près  de 
trois  cents  tableaux  dans  riimocente  ville  de  Thorigny- 
sur-Vire.  Au  reste,  il  semble,  ainsi  que  ses  collègues, 
fort  irrité  contre  ce  malheureux  district,  qui  a  suscité 

(1)  Grégoire,  tout  en  portant  bcaiieoiip  d'intérêt  aux  i)Ortraits  des 
rois,  n'en  montre  pas  du  tout  pour  leurs  personnes.  Il  a  des  mots  sin- 
gulièrement ^■iolents  contre  la  royauté;  non  seulement  il  se  félicite 
«  qu'à  l^'ranciade  (Saint-Denis)  la  massue  nationale  ait  justement  Trappe 
les  tyrans  jusque  dans  leurs  tom))caux  »  ;  mais,  ù  proijos  d'une  estampe 
i|ui  représentait  le  suppliée  de  Charles  I""',  et  qu'on  avait  déeliirée, 
])aree  ([u'elle  portait  un  éeusson,  il  \  a  jusqu'à  s'écrier  :  «  IMùt  à  Dieu 
que,  d'après  la  réalité,  la  gravure  put  nous  retracer  ainsi  toutes  les 
tètes  de  roi,  au  risque  de  voir  ù  côté  un  blason  ridicule  !  » 

(2)  Piganiol  de  Laforce  dit  en  1742  :  «  Le  cadran  de  cette  horloge  est 
orné  de  queUpies  figures  en  terre  cuite,  (jui  sont  de  Germain  l'ilon.  » 
On  voit  qu'il  n'y  attache  pas  grande  importance.  —  Cette  horloge  avait 
une  célébrité  liistoriipie  rjue  rappelle  Piganiol  :  c'était  elle  qui  avait 
donné  le  signal  de  la  Saint-Barthélemv. 
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d'autres  plaintes  :  «  Le  comité,  dit-il,  a  l'œil  fixé  sur  ceux 
(jui  persiflent,  quand  on  leur  recommande  la  conserva- 
tion d'un  jardin  où  se  trouvent  des  plantes  rares  d'Amé- 
rique. »  Cette  phrase  menaçante  produisit  son  ellet  ;  car 
dans  le  troisième  rapport  on  voit  que  lesadministiations 
de  la  Manche,  elfrayées,  se  sont  hâtées  de  «  démentir  le 
l'ait  des  tableaux  dégradés  dans  lacommunede  Thorigny», 
et  de  protester  de  leur  zélé  pour  la  conservation  du 
domaine  national. 

Ailleurs,  il  revient  sur  une  assertion  précédente,  rela- 
tive à  la  cathédrale  de  Chartres.  «  L'administration  du 
district  déclare  et  prouve  qu'elle  n'a  aucun  tort  relative- 
ment à  la  conservation  de  sa  basilique,  dont  plusieurs 
lettres  déploraient  la  dégradation.  » 

Enfin  des  assertions,  évidemment  fausses,  ne  sont 
pas  rectifiées,  quoique  d'une  vérification  assez  facile- 
Dans  son  premier  rapport,  Grégoire  avait  dit,  sous  for- 
me dubitative  :  «  S'agissait-il  d'extraire  du  salpêtre, 
on  démolissait,  dit-on,  des  antiques  à  Arles.  »  Dans  le 
troisième  rapport,  le  doute  a  disparu,  pour  faire  place  à 
cette  prodigieuse  assertion  :  qu'en  fait  d'antiquités,  "  à 
Arles  tout  est  détruit  ».  Les  habitants  d'Arles,  qui  se 
vantent  encore  aujourd'hui  de  posséder  autant  d'antiqui- 
tés que  toute  autre  ville  de  France,  ont  dû  être  bien  sur- 
pris de  cette  étrange  déclaration. 

D'autres  accusations  portant  sur  les  personnes  sont 
tout  aussi  peu  fondées.  Ainsi,  quand  Grégoire  se  plaint 
de  l'ignorance  de  quelques  administrations  locales  (1),  il 

(1)  Parlant  de  l'incapacité  de  certains  fonctionnaires,  il  se  demande 
comment  ils  ont  pu  obtenir  ces  places,  et  il  répond  :  «  à  la  faveur  de 
l'intrigue,  de  la  recommandation,  de  la  protection,  mots  détestables, 
et  ([ui  doivent,  comme  la  chose,  être  proscrits  à  jamais  du  dictionnaire 
d'un  peuple  libre.  Une  telle  composition  eut  Ijientot  ramené  ce  temi)s 
où  un  magistrat  lan(;ait  une  sentence  contre  les  paratonnerres,  où  des 
parlements  prononçaient  des  arrêts  contre  l'inoculation,  le  ijuinijuina 
et  l'antimoine.  »  (2"  Rapport).  Ainsi,  voilà  l'ignorance  de  quelques 
administrations  révolutionnaires  placée  presque  au  niveau  de  l'igno- 
rance de  l'ancien  régime  ! 
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en  pourrait  doiiiior  une  meilleure  preuve  (juc  celle-ci  : 
«  Une  administration  nous  annonce  que  la  confection  de 
ses  catalogues  Inbliographiqucs  est  retardée,  parce  que 
son  commissaire  ne  sait  pas  la  diplomatique.  Cette  anecdote 
nous  a  rappelé  Pradon,  qui  s'excusait  d'avoir  transporté 
une  ville  d'Asie  en  Afriqtte,  en  assurant  qu'il  ignorait  la 
chronologie.  Dos  symptômes  d'une  ignorance  tellement 
prononcée  font  préstimer  l'absence  de  beaucoup  de 
notions  usuelles.  "  Malheureusement  pour  Grégoire, 
c'est  son  pédantisme  qui  est  ici  de  l'ignorance.  Car  l'ad- 
ministration en  question  possédant,  selon  toute  vraisem- 
blance, une  collection  de  chartes,  la  réponse  était  parfai- 
tement juste  :  »  La  diplomatique,  dit  le  Dictionnaire  de 
l'Académie,  est  l'aii  de  reconnaître  les  diplômes  ou  chartes 
authentiques.  »  Est-ce  que  Grégoire  ne  savait  pas  le  sens 
de  ce  mot  ? 

Ce  qui  vaut  mieux,  c'est  l'importaiico  toute  nouvelle 
qtie  ses  rapports  attachent  à  l'arcliitccturc  du  moyen 
âge  (1)  ;  c'est  encore  cette  réflexion  judicieuse,  qui  suf- 
fit à  expliquer  toutes  ces  dévastations,  sans  leur  chercher 
des  causes  imaginaires  :  »  Le  mal  est  connu,  avisons  atix 
remèdes  ;  le  premier  est  l'instruction;  répandons-la  abon- 
damment. Dans  cette  statue,  qui  est  un  chef-d'œuvre, 
l'ignorant  ne  voit  qu'une  pierre  configurée;  montrons- 
lui  que  ce  marbre  respire,  que  cotte  toile  est  vivante, 
que  ce  livre  est  un  arsenal  propre  à  défendre  ses  droits.» 
Enfin,  tout  en  regrettant  l'exagération  et  quelquefois  la 
fausseté  absolue  de  ces  imputations,  destinées  à  fournir 
tant  d'armes  à  la  contre-révolution,  n'oublions  pas  que 
la  véhémence  de  Grégoire  prouve  un  zèle  louable,  le  dé- 
sir de  frapper  fortement  les  imaginations  et  de  prévenir 

{V,  «  David  Leroy  (un  des  ineml)res  de  lu  Coiiiinissioii)  reiiiannio 
avec  raison  i|iic  trop  tard  on  s'est  ocoupé  des  édifices  j.'otlii<|iies,  <iiii, 
par  le  merveilleux  île  leur  construction,  la  léjrèreté  de  leurs  colonnes 
et  la  iiardiesse  de  leurs  voûtes,  commandent  l'admiration  et  fournis- 
sent des  types  à  l'art.  »  (•>  Rapport.) 
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le  retour  de  ces  destructions  qu'il  déplore.  Il  défend  ici 
les  monuments  avec  la  même  âpretô  utile  que  le  dogue 
Cambon  mettait  à  détendre  la  trésorerie  nationale.  C'était 
un  trésor  aussi  que  Grégoire  voulait  trouver,  et  le  prix 
qu'il  y  attache  suffit  pour  excuser  cette  passion  souvent 
outrée  et  ces  inévitables  emportements. 


CHAPITRE    XVI 

BIBLIOTHÈQUES 


Dans  ces  trois  rapports,  Grégoire  insistait  particuliè- 
rement sur  les  détournements  de  livres,  c'est-à-dire  sur 
des  faits  qui  n'avaient  absolument  rien  du  vandalisme  ; 
ils  prouvaient  au  contraire  qu'au  milieu  de  la  confusion 
extrême  des  dépôts  littéraires  et  scientilîques,  il  s'était 
rencontré  des  connaisseurs  peu  scrupuleux  qui  avaient 
profité  des  circonstances  pour  acquérir  à  vil  prix,  et  par- 
fois aussi  par  un  simple  vol,  des  ouvrages  dont  ils  n'ap- 
préciaient que  trop  la  valeur.  Vainement  la  commission 
temporaire  des  arts  avait-elle  prescrit  les  moyens  les  plus 
minutieux  pour  préserver  les  dépôts  de  livres  de  toutes 
les  causes  possibles  de  destruction  ou  de  détérioration, 
telles  que  l'humidité,  les  animaux  nuisil)les,  etc.  Cette 
propriété  de  l'État  avait  rencontré  des  ennemis  plus  nui- 
sibles encore  parmi  les  bil)liomanes. 


I 


Quelques-unes  de  ces  déprédations  étaient  déjà  fort 
anciennes.  «  11  va  cinq  ans,  dit  Grégoire,  que  le  pillage 
commença  par  les  bibliotlic(iucs  où  beaucoup  de  moines 
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firent  un  triage  à  leur  profit.  Les  libraires,  dont  l'intérêt 
s'endort  difficilement,  profitèrent  de  la  circonstance  ;  et, 
en  1791,  beaucoup  de  livres  volés  dans  les  ci-devant  mo- 
nastères de  Saint-Jean  de  Laon,  de  Saint-FarondeMeaux, 
furent  vendus  à  Paris,  à  l'hôtel  BuUion,  d'après  le  cata- 
logue de  l'abbé  ***,  titre  supposé  pour  écarter  les  soup- 
çons. »  Dans  tout  cela,  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  trace 
de  vandalisme  ;  on  n'a  jamais  songé  à  traiter  de  Van- 
dales les  amateurs  trop  passionnés  qui,  à  des  époques 
plus  récentes,  ont  cherché  à  se  monter  une  collection 
de  livres  ou  d'autographes  aux  dépens  des  établissements 
publics  :  les  tribunaux  ou  les  honnêtes  gens  les  appellent 
ordinairement  d'un  autre  nom. 

Quant  aux  ventes  de  livres,  faites  par  ordre  des  ad- 
ministrateurs, et  que  le  rapporteur  signale  dans  une 
vingtaine  de  localités  (1),  elles  durent  s'opérer  en  effet 
dans  de  très  mauvaises  conditions,  et  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  s'y  mêla  beaucoup  de  malversations.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  les  administrations  départemen- 
tales avaient  pu  d'abord  se  croire,  non  seulement  auto- 
risées, mais  obligées  même  à  ces  ventes,  par  les  deux 
décrets  de  l'Assemblée  législative  qui  ordonnent,  l'un 
(4  août  1792),  la  vente  des  maisons  religieuses  ;  l'autre 
(2  septembre  1792),  celle  des  biens  des  émigrés.  Tou- 
jours est-il  que  la  Convention  trouva  ces  biens  en  pleine 
vente  ;   mais,   dés  le  premier   mois  de   sa   législature 

(1)  Charleville,  Langres,  Joigny,  Aiixerre,  Montivillicrs,  Gournay, 
Carentan,  Gisors,  Neiifchâtel,  Laigle,  Lisiniix,  etc.  «  La  plupart  des 
hommes  choisis  pour  commissaires  aux  ventes  sont  des  marchands, 
des  fripiers  qui  étant  par  état  plus  capables  d'apprécier  les  objets  rares 
présentés  aux  enchères,  s'assurent  des  bénéfices  exorbitants.  Pour 
mieux  réussir,  on  dépareille  les  livres,  on  démonte  les  machines  ;  le 
tube  d'un  télescope  se  trouve  séparé  de  son  objectif,  et  des  fripons 
concertés  savent  réunir  ces  pièces  séparées,  qu'ils  ont  acquises  à  bon 
marché.  Lorsqu'ils  redoutent  la  probité  ou  la  concurrence  de  gens  ins- 
truits, ils  offrent  de  l'argent  pour  les  engager  à  se  retirer  des  ventes. 
On  en  cite  une  où  ils  assommèrent  un  enchérisseur.  »  (!«'■  Rapport  de 
Grégoire). 
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(10  octobre  1792),  elle  donna  l'ordre  <  de  surseoir  ;i  la 
vente  de  toute  collection  de  livres,  taldeaux  et  objets 
scientifiques  »,  et  de  les  réunir  au  chef-lieu  du  dépar- 
ment. 

Malgré  toutes  ces  pertes,  auxquelles  il  faut  ajouter  un 
incendie  qui  détruisit  deux  ans  plus  tard  (en  1794)  une 
partie  de  la  riche  bililiothèque  de  Saint-Germain  des 
Prés,  l'immense  quantité  de  livres  qui  encombraient 
les  divers  dépôts  permit  à  la  Convention  de  créer  dans 
les  départements  un  grand  nombre  de  bibliothèques  pu- 
bliques, et  d'augmenter,  dans  une  proportion  considé- 
rable, les  bibliothèques  de  Pai'is. 

Le  4  pluviôse  an  II  (21  janvier  1794),  Coupé  de  l'Oise, 
chargé  d'un  rapport  sur  les  bibliothèques,  appela  l'at- 
tention de  l'Assemblée  sur  ces  immenses  collections  et 
sur  le  parti  qu'on  en  devait  tirer.  <'  Ces  trésors  litté- 
raires, dit-il,  restent  encore  la  plupart  entassés  comme 
des  matériaux  bruts  :  ils  dépérissent  ou  sont  exposés  aux 
dilapidations.  Il  est  temps  de  les  disposer  pour  une 
grande  destination,  et  d'en  faire  jouir  tous  les  citoyens.» 
Selon  le  rapporteur,  les  bibliothèques  départementales, 
déjà  instituées,  ne  suffisaient  pas  ;  il  fallait  multiplier  ces 
centres  d'instruction.  «  Des  sociétés  populaires  expri- 
ment le  vœu,  qui  devient  général,  d'établir  dans  chaque 
district  une  bibliothèque  publique  (1).  »  La  Convention 
s'empressa  d'adopter  la  proposition;  aux  livres  qui  de- 
vaient composer  chacune  de  ces  bibliothèques  locales, 
le  décret  ajoutait  «  tous  les  objets  pouvant  servir  à  l'ins- 
truction, tels  que  :  cartes,  plans,  tableaux,  estampes, 
objets  d'histoire  naturelle,  instruments  de  physique, 
médailles,  etc.»,  qui  devaient  être  réunis  dans  le  môme 


(1)  Le  district  était  une  subdivisiuii  du  département.  Dans  l'oryani- 
sation  primitive  décrétée  par  la  Constituante,  la  France  comprenait 
dès  lors  555  districts.  En  janvier  1794,  ce  nombre  était  augmenté  encore 
par  l'annexion  des  nouveaux  départements. 
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local  ;  et  il  exprimait  l'espoir  que  ces  collections  s'aug- 
menteraient par  des  dons  et  legs  particuliers.  C'était  donc 
dans  chaque  distinct  un  musée  joint  à  une  bibliothèque. 
En  même  temps  elle  donnait  ordre  aux  administrations 
de  districts  de  dresser  un  catalogue  de  tous  les  livres  et 
objets  qui  leur  seraient  contiés. 

Cependant,  malgré  le  zèle  et  les  lumières  de  la  com- 
mission des  arts,  sans  cesse  stimulée  par  le  comité  d'ins- 
truction publique,  le  travail  des  inventaires  n'avançait 
pas  au  gré  des  représentants  investis  par  la  confiance 
de  la  Convention  du  soin  de  centraliser  les  catalogues 
des  départements.  Rien  n'égale  leur  fiévreuse  impatience 
et  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  : 
tant  de  richesses  diverses,  si  utiles  à  l'insti^uction,  et 
qu'une  crise  inouïe  met  entre  les  mains  de  la  Révolution 
pour  en  faire  le  domaine  de  tous,  seront-elles  compro- 
mises par  la  négligence  des  agents  ou  les  dilapidations 
particulières?  Cette  occasion  unique  de  fonder  sur  tous 
les  points  de  la  France  des  centres  d'instruction  va-t-elle 
être  perdue  ?  Grégoire  se  fit  encore  l'interprète  de  cette 
impatience  généreuse,  mais  trop  passionnée  pour  n'être 
pas  souvent  aveugle  :  son  rapport  sur  les  bibliothèques, 
antérieur  de  plusieurs  mois  à  ses  trois  rapports  sur  le 
vandalisme,  est  curieux  à  tous  égards.  Il  fut  lu  trois 
mois  avant  la  révolution  de  thermidor,  le  20  avril  1794 
^l^''  floréal  an  II)  ;  cette  date  prouve  qu'aucune  période 
de  la  Révolution  n'a  vu  se  refroidir  l'ardeur  de  la  Conven- 
tion pour  les  intérêts  de  la  science  (1).  Le  langage  même 
du  rapporteur  suffirait  pour  dater  ce  document.  Grégoire 
ne  manque  pas,  selon  l'usage,  d'intéresser  à  la  cause  des 
lumières  les  passions  du  moment,  qui,  d'ailleurs,  étaient 
les  siennes.  Selon  lui,  la  lenteur  des  administrations  lo- 
cales à  terminer  les  inventaires  tient  parfois  à  la  crainte 

(1)  Ce  rapport,  que  je  n'ai  pas  trouvé  au  Moniteur,  a  été  reproduit 
par  le  DaUelin  du  bibliophile,  1838,  p.  62. 
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qu'expriment  quelques  départements  de  voir  une  partie 
de  ces  richesses  littéraires  prendre  le  clierain  de  Paris. 
•<  Vous  reconnaissez  là,  dit  le  fougueux  montagnard,  cet 
esprit  d'égoïsmo,  ou  plutôt  ce  fédéralisme  qui  se  fait 
centre,  qui  s'isole,  et  qui  est  un  crime.  »  Cette  accusa- 
tion de  fédéralisme,  qui  n'était'pas  alors  une  plaisanterie, 
a  dû  mettre  le  feu  sous  le  ventre  à  plus  d'un  pacifique 
catalogueur.  Mais  cette  lenteur  n'est  pas  le  seul  tort 
dont  se  plaigne  Grégoire  :  certains  catalogues,  déjà  en- 
voyés, sont  incomplots;  on  n'a  cru  devoir  y  mentionner 
que  les  beaux  livres,  bien  reliés,  bien  conservés.  On  a 
négligé  les  bouquins.  Les  bouquins  !  Là-dessus,  Grégoire 
fait  explosion,  et  son  indignation,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  ira  au  cœur  des  bibliophiles.  Les  bouquins  !  oui, 
dans  les  bibliothèques,  ce  sera  comme  dans  la  société! 
on  n'appréciera  que  les  sottises  bien  habillées,  les  fa- 
daises nobiliaires  et  autres,  couvertes  en  maroquin,  do- 
sées sur  tranche,  tandis  qu'on  méconnaîtra  ces  pauvres 
ivres  modestes,  dont  les  services  pourtant  compensent 
bien  le  misérable  costume  ;  les  bouquins  !  c'est  Tacite, 
c'est  Hubert  Languet,  c'est  Milton,  ce  sont  tous  ces  écri- 
vains «  qui  ont  révélé  les  crimes  des  tyrans  et  les  droits 
des  peuples  ».  Mais  ils  sont  mal  vêtus  ;  on  les  dédaigne. 
Que  voulez-vous  !  «  Ce  sont  les  sans-culottes  des  bi- 
bliothèiiues  !  -> 

A  cette  sortie  contre  l'esprit  aristocratique  ou  fédéra- 
liste des  catalogues,  laquelle  avait  bien  après  tout  son 
côté  sérieux,  se  mêlent  des  imputations  plus  graves. 
Ainsi  on  aurait  vendu  à  bas  prix  des  livres  appartenant 
à  la  nation,  au  mépris  du  décret  du  10  octobre  17U2, 
qui  surseoit  à  toute  vente  de  cette  nature.  «  Ailleurs,  on 
a  dilapidé.  On  prétend  qu'à  la  seule  bibliothèque  de  Mé- 
janes,  à  Aix,  dix  mille  volumes  ont  disparu,  et  l'on  sait 
que  les  fripons  ne  manquent  pas  de  choisir.  »  Ici,  la 
précipitation  habituelle  de  Grégoire,   dont  le  zèle  et  la 
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probité  inquiète  accueillaient  un  peu  trop  aisément  les 
accusations  de  ce  genre,  l'entraînait  à  une  erreur  com- 
plète (une  lettre  lui  fut  adressée  à  ce  sujet  par  le  biblio- 
thécaire d'Aix,  constatant  que,  depuis  1789,  il  ne  man- 
quait pas  un  seul  livre  à  sa  bil)liothèquo  ;  Grégoire  i^econ- 
nait  dans  sa  réponse  qu'ila  étéinduit  en  erreur, et  promet 
une  rectification)  (1). 

Grégoire  invite  tous  les  bons  citoyens  ù  prévenir,  à 
signaler  ces  détournements,  et  il  ajoute  ces  paroles,  dont 
la  portée  historique  dépasse  de  beaucoup  le  point  spécial 
dont  il  s'agit  :  «  Dans  un  marnent  où  la  Révolution  se  mora- 
lise et  poursuit  tous  les  crimes^  des  dénonciations  civiques 
et  le  zèle  constant  des  sociétés  populaires  vous  mettront 
sans  doute  à  la  portée  d'atteindre  les  coupables  dans 
tous  les  genres,  et  de  prouver  que  la  responsabilité  n'est 
pas  une  chimère.  »  Sans  insister  sur  ce  point,  je  ferai 
remarquer  que  ce  rapport  coïncide  avec  le  mouvement 
qui  aboutit  quelques  jours  plus  tard  au  discours  de 
Robespierre  sur  VÊtre  suprême  et  sur  la  liberté  des  cultes, 
questions  auxquelles  il  est  certain  que  Grégoii'e  ne  pou- 
vait rester  indifférent. 

Malgré  toutes  ses  plaintes,  le  rapporteur  convient  que 
les  catalogues  envoyés  des  départements  donnent  déjà  le 
chitïre  respectable  de  trois  millions  de  livres.  Ce  travail 
bibliographique,  une  fois  terminé,  fournira  des  maté- 
riaux abondants  destinés  à  l'accomplissement  de  divers 
projets,  dont  se  préoccupe  le  comité: 

«  1°  Pour  travailler  à  neuf  l'histoire  de  France,  car 
cet  ouvrage  est  à  refaire  ; 

«  2°  Pour  faire  un  dictionnaire  des  livres  anonymes  et 
pseudonymes,  qui  manque  à  notice  littérature  ; 

«  3"  Pour  tracer  un  tableau  généalogique  des  connais- 
sances humaines,  dont  les  subdivisions  seront  plus  éten- 

(1)  La  lettre  du  bibliothécaire  et  la  réponse  loyale  de  Grégoire  ont 
été  reproduites  dans  le  DuUetin  du  bibliophile,  1838,  p.  114. 


211  niBLIOTHKQUES 

dues  et  plus  précises  que  dans  celui  de  Bacon,  quoique 
rectifié  par  les  rédacteurs  de  V Encyclopédie  ; 

«  4°  Enfin,  pour  la  paléograplùe  de  notre  langue,  qui 
sera  désormais  la  langue  do  la  liberté.» 

C'étaient  là  sans  doute  des  vues  nouvelles,  des  vues 
utiles.  Une  des  gloires  de  notre  siècle  est  d'avoir  rempli 
une  partie  de  ce  programme. 

La  conclusion  de  ce  rapport  était  un  décret  voté  sur- 
le-champ,  qui  ordonnait  «  aux  administrations  de  dis- 
tricts de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  du  tra- 
vail relatif  à  la  confection  des  catalogues  do  chacune  des 
bibliothèques  de  leurs  arrondissements  respectifs, rfrt?/.s/fl 
ilécade  ijiii  suivra  immédiatement  la  réception  du  préseni 
décret.  » 

Ce  qui  manque  ici,  on  peut  s'en  couvaincre,  ce  n'est 
ni  le  zèle  pour  l'instruction,  ni  surtout  la  persévérance  ; 
c'est  la  patience,  c'est  le  sentiment  des  difficultés  inévi- 
tables et  du  temps  qu'il  eût  fallu  pour  les  surmonter. 
Mais  la  Convention  semblait  sentir  que  ce  qu'elle  ne  fe- 
rait pas  elle-même  ne  s'accomplirait  pas  et  serait  indéfi- 
niment ajourné.  On  conçoit  à  la  rigeur  qu'on  puisse, 
en  jugeant  ses  travaux  sur  l'instruction,  blâmer  cet  excès 
d'activé  sollicitude  et  la  multiplicité  des  projets  dont  elle 
poursuivit  l'accomplissement.  Mais  rien  ne  ressemble 
moins  à  l'indifférence;  or,  c'est  précisément  l'imputation 
contraire  au  reproche  honorable  qu'elle  mériterait  peut- 
être,  c'est  l'accusation  d'avoir  voulu  laisser  en  friche  le 
terrain  même  de  l'enseignement,  qui  lui  a  été  le  moins 
épargnée  (1)  ! 

(1)  La  Convention  n'a  pas  moins  de  douze  lois  sur  la  formation  i 

l'accroiissenient,  l'organisation  des  diverses  bil)liûtliôques. 
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Quant  aux  bibliothèques  existant  à  Paris,  elles  s'ac- 
crurent dans  une  proportion  énorme,  en  même  temps 
qu'on  en  créait  de  nouvelles  ;  en  outre,  toutes  durent 
être  ouvertes  d'une  façon  permanente,  non  pas  seulement 
à  un  petit  nombre  de  gens  de  lettres,  mais  au  public. 

A  cet  égard,  il  y  avait  en  effet  de  graves  réformes  à 
introduire.  Sous  l'ancien  régime,  quelques-uns  des  sa- 
vants préposés  à  la  Bibliothèque  du  roi  en  surveillaient 
les  collections  avec  un  soin  jaloux  qui  présentait  par- 
fois de  graves  inconvénients.  Ainsi,  la  Bibliothèque  du 
roi  était  censée  publique.  Depuis  1737,  elle  était,  deux 
fois  par  semaine  (de  neuf  heures  à  midi  moins  un  quart), 
accessible  à  un  petit  nombre  de  curieux.  Mais  quelques 
manuscrits  ayant  été  volés,  M.  de  Boze  et  l'abbé  Barthé- 
lémy exagérèrent  les  précautions.  «Je  n'ai  jamais,  dit  ce 
dernier,  montré  le  cabinet  qu'avecune  certaine  frayeur.  » 
Cette  frayeur  était  même  si  grande,  que  dans  un  voyage 
qu'il  fît  en  Italie,  l'auteur  du  Jeune  Anaclmrsis  emporta 
la  clef  des  collections,  qui  restèrent  fermées  deux 
ans  (1).  C'était,  on  en  conviendra,  une  façon  de  les  con- 
server qui  équivalait  à  une  suppression  temporaire. 
Grâce  à  la  Convention,  la  Bibliothèque  nationale  devint 
véritablement  publique  sous  le  ministère  de  Roland,  et 
ses  richesses  furent  communiquées  à  tous.  Un  arrêté  du 
comité  de  l'instruction  (13  juillet  179.5)  ne  mit  à  cette  libéra- 
lité qu'une  restriction  :  «  Les  préposés  aux  bibliothèques 
ne  prêteront  point  à  lajeunesse  des  livres  qu'ils  croiront 
capables  de  corrompre  les  mœurs.  » 

Le  nombre  des  livres  de  la  Bibliothèque  nationale  ne 

(1)  M.  Charles  Louandre,  art.  sur  les  bibliotliéques,  Hei'ue  d.as 
deux  mondes,  15  mars  1846. 
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s'élevait  en  1783  qu'à  102,^08  (1).  Elle  s'augmenta  très 
rapidement  des  livres  provenant  des  divers  couvents  de 
Paris.  La  surveilllance  de  l'établissement  l'ut  contiée  à 
un  conservatoire  (2)   composé  de   huit   membres,  tous 

(1)  M.  Cliami)ollion-Fi,treac,  Bibliothèques  iDiclionnairc  de  la  con- 
versiition). 

(2)  Avant  d"orfraniscr  ce  conservatoire,  on  avait  voulu  continuer  de 
laisser  la  direction  de  la  Hibliotliéque  à  un  bibliotliécaire  en  chef. 
Cette  place  vacante  en  1793  par  la  démission  de  Clianipfort.  lut 
olîerte  à  Ducis  et  à  l'alibc  Barthcleiiiy.  Tous  deux  la  rel'usérent  :  le 
premier,  (pioiijuc  l'ort  républicain,  par  une  rcijuijnance  invincible  pour 
toute  l'onction  administrative  ;  le  second,  à  cause  de  ses  infirmités  et 
de  son  àire  (il  resta,  sur  sa  demande,  à^la  place  de  yarde  des  médail- 
les, qu'il  occupait). 

Les  circonstances  qui  accompairnérent  l'offre  de  cette  place  à 
rabl)C  Barthélémy  eurent  un  caractère  (pii  mérite  ipion  y  insiste. 
Barthélémy  a\ait  été  arrêté  sur  une  dénonciation  calunniieuse,  et 
relâché  d'ailleurs  le  morne  jour.  Le  ministre  de  l'Intérieur  Paré  crut 
que  cette  réparation  ne  sutîisait  pas  ;  il  rendit  visite  au  vieux  savant 
et  lui  laissa  la  lettre  suivante  : 

Le  21'^  jour  du  l""'  mois  de  la  République  une  et  indivisible 
(1«  octobre  1793). 

«  Taré  ministre  de  l'intérieur,  à  lîarthélemy,  garde  de  la  Dibliolliù- 
que  nidionulc, 

u.  En  rentrant  dans  la  Bibliothèque  nationale,  d'où  quelques  circons- 
tances rigoureuses  vous  ont  momentanément  enlevé,  dites  comme 
Anacharsis,  lorsciu'il  contemplait  avec,  saisissement  la  bibliothèque 
d'Euclide  :  «  C'en  est  l'ait,  je  ne  sors  plus  d'ici.  »  Non,  citoyen,  vous 
n'en  sortirez  plus,  je  fonde  ma  certitude  sur  la  justice  d'un  i)eu])le  qui 
se  fera  toujours  une  loi  de  récom|)enser  l'auteur  d'un  ouvrage  où 
sont  rapi)elés  avec  tant  de  séduction  les  beaux  jours  de  la  Grèce  et  ces 
mœurs  républicaines  qui  produisaient  tant  île  grands  hommes  et  de 
grandes  choses.  Je  confie  à  vos  soins  la  Bibliothèque  nationale  ;  je  me 
llatte  (jue  vous  accepterez  ce  dépôt  honorable,  et  je  me  félicite  de 
l)Ouvoir  vous  l'olTrir.  En  lisant  pour  la  première  fois  le  Voyaçin 
d'Anachursis,  j'admirais  cette  production  où  le  génie  sait  donner  à 
l'érudition  tant  de  charmes;  mais  j'étais  loin  de  jtenser  qu'un  jour  je 
serais  l'organe  dont  un  peu])lo  èipiitable  se  servirait  pour  donner  à  son 
auteur  un  témoignage  de  son  estime. 

«  Je  ne  vous  dissinnderai  i)as  que  ce  sanctuaire  dés  connaissances 
luunaines  s'est  peu  ressenti  jusi|u'à  présent  de  la  Révolution  ;  que  le 
peuple  ignore  encore  (jue  ce  domaine  est  le  sien,  ipi'il  doit  on  jouir  à 
toute  heure,  et  qu'il  doit  n'y  rencontrer  ipie  des  Callias  également 
disposés  à  l'accueillir  et  à  l'instruire  fratci-nellement.  Faites  donc 
citoyen,  que  ce  moniuuent  si  digne  d'une  grande  nation  nous  rapi)elle 
enfin  tous  ces  précieu.\  avantages  (pie  l'esprit  et  les  yeux  trouvaient  à 
recueillir  dans  les  plus  petites  bibliothèques  de  l'antiquité.  » 

Le  ton  de  cette  lettre,  la  délicatesse  de  cette  démarche,  sont  un 
démenti  formel  à  la  jirétendue  brutalité  (pie  le  préjugé  ou  la  mauvaise 
foi  attriliueut  aux  l'i)ncti(innaires  d'alors.  .Je  n'ai  pas  cru  devoir  négli- 
ger de  rappeler  ces  faits,  d'après  les  Mthmjivcs  de  Barthélémy  lui- 
même,  (pii  tenait  à  en  conserver  le  sou\eiiir. 
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biou  ciloisis  chacun  dans  sa  spécialité.  C'étaient  :  Lan- 
glcs,  Laporte  Dutlieil,  Legrand  d'Aussy,  Barthélémy, 
JNIillin,  Capperonnier,  Van  Praet,  Joly.  En  cas  de  va- 
cance, ils  devaient  se  recruter  eux-mêmes  par  l'élection 
d'un  nouveau  membre;  chacun,  pour  sa  section,  choi- 
sissait sOus  sa  i^espousabilité  les  employés  qu'il  jugeait 
le  plus  capables,  entin,  chaque  année  ils  nommaient  leur 
directeur.  «  Placés  de  la  sorte  en  dehors  de  toute  pré- 
occupation politique  et  no  relevant  que  d'eux-mêmes, 
ces  conservateurs  étaient  quittes  envers  le  pouvoir  quand 
ils  avaient  justilié  de  l'emploi  des  fonds;  en  retour  de 
leur  science  et  de  leurs  soins,  la  République  leur  allouait 
6,000  francs  et  un  logement  dans  les  combles  (1).  »  Il  y 
avait  là  encore  une  organisation  toute  libérale,  fort 
étrangère,  sans  doute,  à  cet  esprit  de  centralisation  et 
d'autorité  qu'on  attribue  si  gratuitement  à  la  Convention, 
et  purgée  de  plus  de  l'incroyable  abus  qui  réservait, 
sous  l'ancien  régime,  à  un  titulaire,  lequel  était  parfois 
un  enfant  (2),  la  dii'ection  suprême  ;  et  à  des  inférieurs, 
souvent  fort  érudits,  les  fonctions  sérieuses  et  pénibles, 
rétribuées  d'ailleurs  en  raison  inverse  de  la  valeur  de 
leurs  services. 

Une  loi  de  1793  enjoignait  en  outre  à  tous  les  libraires, 
imprimeurs,  graveurs,  etc.,  de  déposera  la  Bibliothèque 
nationale  deux  exemplaires  des  ouvrages  publiés  par 
eux. 

Quant  à  la  bibliothèque  Mazarine,  qui  s'accrut  aussi 
considérablement  à  cette  époque,  on  nous  permettra  ici 
un  simple  rapprochement  entre  le  (jrand  siùcle  et  la  Révo- 
lution. 

Mazarin,   son  fondateur,  y   avait  fait  réunir  environ 

(1)  M.  Ch.  Louandre,  article  déjà  cite.  Cette  organisation  est  du  25 
vendémiaire  an  IV  (17  octobre  1795). 

(2)  On  cite,  parmi  ceux  qui  furent  investis  de  cette  charge,  de  Thou, 
sous  Louis  XIII,  à  l'âge  de  neuf  ans,  et,  depuis,  l'abbé  de  Louvois,  à 
l'âge  de  huit  ans. 

DESPOIS  13 
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40,000  volumes,  par  les  soins  d'un  des  plus  célèbres 
érudits  de  sou  temps,  Gabriel  Naudé;  il  la  destinait  à 
l'usage  des  gens  de  lettres^  quand,  tout  à  coup,  il  fut  forcé 
do  fuir.  Le  20  décembre  16Ô1,  le  Parlement  de  Paris 
laïK-a  un  décret,  non  pas  seulement  sur  la  personne  du 
fugitif,  mais  contre  cette  bibliothèque,  coupable  d'avoir 
été  rassemblée  par  le  ministre  déchu,  et  voici  ce  qu'il 
décida  : 

«  Sur  la  bibliothèque  et  les  meubles  du  cardinal  qui 
seront  vendus,  il  sera  par  préférence  pi'is  la  somme  de 
1ÔO,OI)0  livres,  laquelle  sera  donnée  à  celui  ou  à  ceux  qui 
représenteront  le  cardinal  à  justice,  moi-t  ou  vif.  > 

«  Cette  confiscation,  odieuse  par  elle-même,  odieuse 
parle  but  qu'elle  se  proposait,  celui  d'encourager  la  déla- 
tion, l'assassinat  même,  par  l'ignoble  appât  d'un  salaire, 
reçut  un  commencement  d'exécution  ;  16,000  volumes  au 
moins  sur  40,000  furent  vendus  sur-le-champ  :  c'est  le 
chiffre  que  donne  Guy  Patin,  ennemi  acharné  du  Maza- 
rin,  et  qui  voit  pourtant  avec  douleur  cette  destruction  : 
«  On  vend  toujours  ici,  dit-il,  la  bibliothèque  de  ce  rouge 
tvran;  10,000  volumes  en  sont  déjà  sortis;  il  n'en  reste 
plus  que  24,000.  Tout  Paris  y  va  comme  à  la  procession. 
J'ai  si  peu  de  loisir  que  je  ne  puis  y  aller;  joint  que  le 
bibliothécaire  qui  l'avait  dressée,  qui  est  M.  Naudé, 
mon  ami  de  trente-cinq  ans,  m'est  si  cher,  que  je  ne 
puis  voir  cette  dissolution  et  destruction;  joint  encore 
(|ue  sic  plaçait  superis,  ijuœrere  pliim  nefas  (1).  »  Gabriel 
Naudé  fut  plus  hardi  que  son  ami,  lequel  n'osait  mur- 
murer que  coniidontiollomcnt,  cl  en  latin  encore,  contre 
(•(■Ile  décision  des  puissances;  il  protesta  par  un  avis 
imlilic,  menaçant  le  Parlement  du  courroux  de  la  pos- 
lèritè.  Croyez,  s'il  vous  plaist,  disait-il,  que  la  ruine  de 
cette  Ijiljliothèque  sera  bien  plus  soigneusement  marquée 

(1)  Lettre  du  30  janvier  l(j52.  Heureuseiiient  pour  la  Ijibliotlièiiue, 
Mazarin  revint  au  i)ouvoir  avant  ijuc  la  destruction  fut  consoniniôe. 
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dans  toutes  les  histoires  et  calendriers  ({ue  n'a  jamais 
esté  la  prise  et  le  sac  de  Constantinople.  ->  Natidé  se  fai- 
sait illusion  :  la  réputation  de  l'ancienne  magistrature 
française  n'a  nullement  souffert  de  cet  acte  de  vanda- 
lisme; il  reste  avéré  qu'en  elle  se  retrouvaient  toujours, 
outre  le  respect  de  l'équité,  une  érudition  sévère,  un 
amour  éclairé  des  lettres  :  voilà  ce  que  nous  apprennent 
encore  les  histoires  et  calendriers.  C'est  à  la  Révolution  qu'ils 
réservent  leurs  injures. 

Ce  qu'ils  négligeront  par  exemple  denotis  faire  savoir, 
c'est  qu'ati  temps  de  la  Révolution  la  même  bibliothèque 
se  trouva  plus  que  dotiblée,  et  qu'il  fallut  l'agrandir  d'une 
galerie  nouvelle  (1). 

On  ouvi^ait  en  même  temps  la  bibliothèque  des  reli- 
gieux de  Sainte-Geneviève  (bibliothèque  du  Panthéon), 
et  Daunou  en  fut  le  premier  bibliothécaire.  La  biblio- 
thèipic  de  l'Arsenal,  propriété  du  comte  d'Artois,  fut 
livrée  encore  au  public.  Quant  à  la  ijibliothèque  de  la 
Ville,  elle  forma  le  premier  fonds  de  celle  qui  fut  réservée 
à  l'Institut  {2). 

Comme  je  ne  veux  pas  plus  dissimuler  le  mal  que  le 
bien  parmi  tant  d'efforts  pour  créer  alors  l'instruction  de 
tous,  il  faut  mentionner  une  tentative,  véritablement  em- 
preinte de  vandalisme,  mais  qui,  heureusement,  ne  fut 
pas  suivie  d'effet  :  c'est  celle  que  nous  avons  vue  signalée 
vaguement  par  Grégoire,  dans  son  premier  rapport,  et 
qtie  nous  nous  sommes  promis  de  préciS"er. 


'1)  «  On  disposa  dans  cette  tralorie  la  boisorie  et  les  ijnarante-denx 
pilastres  d'ordre  corinthion  f|ui  décoraient  aiitrelois  le  rélectoire  des 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  »  (l'etit-Radol,  Recherclies  sur 
les  btbliulhrques,  p.  329).  Cet  aménagement  ne  fut  exécuté  que  sous 
le  Consulat. 

(,2)  La  l>ibliothèque  do  la  Ville,  actuellement  existante,  fut  fondée 
sous  le  Directoire.  Lors  de  rétablissement  des  écoles  centrales,  on 
avait  créé  dans  les  Ijàtiments  de  l'école  de  la  rue  St-Antoine,  dejjuis 
Ivcée  Charlemagne,  une  liibliotiiéque,  qui  fut  ])lus.tard  transportée  à 
l'Hôtel  de  Ville. 
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La  Convention  avait  donné  l'ordre  de  faire  disparaître 
les  divers  emblèmes  qui  rappelaient  la  royauté  :  c'est 
ainsi  que  depuis,  l'aigle,  les  fleurs-de-lis,  le  coq,  les  in- 
scriptions diverses  des  monuments,  ont  disparu  succes- 
sivement et  ont  été  remplacés  sur  nos  murailles  par 
d'autres  emblèmes  et  d'autres  inscriptions.  Mais  l'Assem- 
blée ci^aignait  avec  raison  qu'on  abusât  de  ce  décret,  et 
que,  sous  ce  prétexte,  par  exemple,  on  ne  gâtât  les  livres 
de  la  Bil)liotlièque  nationale,  dont  la  reliure  portait  les 
signes  interdits.  «Ce  n'est  pas  là  sans  doute  votre  inten- 
tion, dit  Chénier  ;  mais  11  pourrait  se  trouver  des  Van- 
dales et  des  Visigoths  qui  suppléassent  à  votre  silence.» 
Romme  et  d'autres  appuyèrent  la  proposition,  et  le  2 
brumaire  an  II  (2  octobre  17U3),  la  Convention  décréta 
ce  qui  suit  : 

«  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  alté- 
rer en  aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  dispa- 
raître les  signes  de  la  féodalité  et  de  la  royauté  dans  les 
bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  musées  publics 
ou  particuliers,  non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers, 
libraires  ou  mai'chands,  les  livres  imprimés  ou  manus- 
crits, les  gravures  et  dessins,  les  tableaux,  bas-reliefs, 
statues,  médailles,  vases,  antiquités,  cartes  géographi- 
ques, plans,  reliefs,  modèles,  machines,  instruments  et 
autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire  et  l'ins- 
truction. » 

Cette  précaution  était-elle  inutile  ?  Les  VisUjoths^  les 
Vandales,  dont  Chénier  redoutait  le  zèle  plus  ou  moins 
sincère,  étaient-ils  alors  impossiljlos  à  trouver  '?  Non, 
sans  doute,  car,  môme  après  cette  date  il  s'en  trouva  un 
qui  osa,  dans  le  Mercure,  écrire  un  article  où,  remettant  en  I 
question  ce  point  décidé,  il  demandait  formellement  la  ■ 
suppression  des  armoiries  royales  empreintes  sur  les 
livres  de  la  Biljliothèque  nationale.  «  Des  gens  qui  veulent 
toujours  rendre  le  bien  plusdif/icile  à  faire  quil  ne  l'est,  disait- 
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il,  ont  objecté  qu'il  en  coûterait  quatre  millions.  »  C'était, 
selon  ce  trop  zélé  pei'.sonnage,  un  chiffre  exagéré  ;  mais, 
en  tout  cas,  il  méprisait  cette  objection.  Car  «  7ious  n'en 
sommes  pas  à  quatre  millions  près,  quand  il  s'agit  d'une  opéra- 
tion publique,  vraiment  républicaine,  et  qui  intéresse  l'honneur 
national.  »  Et  il  ajoutait  : 

«  Tous  les  amis  ardents  d'une  république,  dont  les 
destinées  paraissent  s'affermir  et  s'embellir  tous  les  jours, 
doivent  joindre  leurs  vœux  aux  nôtres,  pour  que  la  Con- 
vention rende  un  décret  qui  achève  de  donner  à  ce  beau 
monument  (la  Bibliothèque)  toute  la  dignité  des  formes 
républicaines...  La  Bibliothèque  est  aujourd'hui  confiée 
à  un  homme  des  plus  savants  et  des  mieux  savants  de 
l'Europe  [Lefebvre  de  Villebrune\  qui  joint  le  patriotisme 
aux  lumières,  et  qui  doit  être  aussi  choque  que  personne  des 
enveloppes  royales  qui  déshonorent  ces  matériaux  immortels.  » 

Le  Visigoth  qui  faisait  cette  proposition  dans  le  Mercure 
du  15  févri'er  1794  n'était  autre  que  M,  de  Laharpe,  ci- 
devant  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française.  Nous 
avons  déjà  vu  de  lui  une  proposition  du  même  genre. 

Heureusement  cotte  idée  ne  fut  pas  agi^éée  ;  les  quatre 
millions  que  réclamait  Laharpe  pour  son  opération  vrai- 
ment l'épublicaine  trouvèrent  sans  doute  un  meilleur  em- 
ploi. 


CHAPITRE  XVII 
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Les  deux  commissions  cliargées  successivement  de 
désigner  les  monuments  que  la  Révolution  devait  placer 
dans  ses  musées  contenaient  des  hommes  fort  érudits, 
et  dont  quelques-uns  savaient  du  moyen  âge  tout  ce 
qu'on  en  savait  alors  ;  mais  quel  que  fût  le  zèle  déployé 
par  les  anciens  membres  de  l'Académie  des  inscriptions 
qui  faisaient  partie  de  ces  commissions,  il  est  évident 
néanmoins  qu'ils  n'y  portaient  guère  qu'une  sorte  de 
curiosité  purement  historique,  et  que  l'art  du  moyen  âge 
intéressait  médiocrement  leur  goût. 

Cette  indifférence  artistique  éclate  chez  l'un  des  plus 
savants  d'entre  eux,  chez  dom  Poirier;  il  y  a  dans  ses 
rapports  tel  passage  qui  blesserait  singulièrement  nos 
archéologues  catholiques.  Malgré  sa  piété  constante,  il 
parle  de  la  légende  poétique  de  Dagobert,  telle  qu'elle  est 
iigurée  dans  le  bas-relief  conservé  à  Saint-Denis,  d'un 
ton  qui  ne  s'accorde  guère  avec  la  religiosité  pittoresque, 
le  christianisme  ogival,  (jue  Chatoauljriand  a  contribué 
plus  que  personne  à  mettre  à  la  mode  parmi  nous.  «  Il 
reste,  dit-il,  du  tombeau  de  Dagobert  la  vision  fabuleuse 
de  ce  qui  arriva  à  son  àmc  après  sa  mort.  Elle  est  repré- 
sentée en  relief  sur  le  mur...  Nous  avons  pensé  que  ce  mor- 
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ceau  de  sculpture,  quoique  seulement  au  xni'-'  siècle,  devait  être 
conservé,  tant  pour  l'histoire  de  l'art  que  pour  celle  de  l'esprit 
humain  dans  ce  siècle.  »  Il  seml)le  qu'un  philosophe  hostile 
au  passé,  Volney,  par  exemple,  ne  se  fût  pas  exprimé  au- 
trement. Ce  fait,  d'être  «  seulement  du  xni"  siècle  »,  ne 
diminuerait  aujourd'hui  pour  personne  rintcrèt  qu'une 
œuvre  d'art  peut  présenter,  quelque  aversion  d'ailleurs 
que  l'on  ait  pour  les  idées  de  ce  temps-là. 

Nous  l'avons  déjà  constaté,  jusqu'à  la  Révolution  ce 
mépris  pour  le  moyen  âge  avait  été  général.  Si  la  plupart 
des  révolutionnaires  «  adoraient  exclusivement  l'art  de 
l'antiquité,  dit  M.  Vallet  de  Viriville  (1),  ils  avaient  cela 
de  commun  avec  les  aristocrates,  avec  les  royalistes,  les 
conservateurs  ou  les  réactionnaires  de  leur  temps  ;  tran- 
chons le  mot,  ils  avaient  cela  de  commun  avec  les  enfants 
ou  les  pupilles  de  l'éducation  qui  régnait  alors,  c'est-à- 
dire  avec  tout  le  monde.  De  sottes  gens  s'en  vont  encore 
aujourd'hui,  quotidiennement,  qui  imputent  les  pertes 
que  subit  dans  cette  période  l'art  du  moyen  âge  au  van- 
dalisme révolutionnaire.  Quelle  pitié!  Qui  donc  mutilait, 
en  1630,  le  chœur  de  Notre-Dame  de  Paris,  si  ce  n'est 
Louis  XIII,  pour  y  installer  son  ex-voto  à  ladite  Notre- 
Dame?  »  On  n^en  finirait  pas  si  l'on  voulait  énumérer 
tous  les  traits  de  ce  genre.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
les  façades  de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Eustache  ,  à 
Paris,  détruites  et  remplacées  par  des  façades  correctes 
et  académiques. 

On  avait  bien  essayé,  trente  ans  plus  tt)t,  une  sorte  de 
restauration  romanesque  du  moyen  âge  ;  mais  c'était 
dans  les  fabliaux  et  les  chroniques  seules  qu'on  en  chei"- 
chait  les  éléments.  Certains  côtés  des  mcuurs  chevale- 
resques, la  galanterie  d'abord,  et  surtout  la  fidélité  à  la 
personne  du  roi,  avaient  été  remis  en  hoimeur  vers  la  fin 

(1)  Tcmjis  du  12  janvier  1866. 
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(lu  règne  de  Louis  XV,  quoique  assurément  la  galanterie 
du  moyen  âge,  dans  ses  Wrntalités  mômes,  ne  fut  guère  de 
nature  à  justifier  le  Parc-aux-Cerfs  ou  madame  du  Barry, 
et  que  d'ailleurs  l'invariable  lidélité  des  grands  et  petits 
vassaux  à  la  couronne  de  France  ne  fut  pas  un  des  points 
les  mieux  constatés  de  notre  histoire.  Néanmoins,  après 
le  honteux  traité  de  Paris  surtout,  on  s'elïorra  de  réveil- 
ler des  sentiments  que  le  triste  roi  avait  tout  fait  pour 
anéantir  :  Bayard  ou  Duguesclin,  fort  transformés,  il  est 
vrai,  redevinrent  à  la  mode  ;  Eustache  de  Saint-Pierre 
fut  proposé  en  exemple  aux  bourgeois  du  xvin^  siècle,  et 
il  fallut  admirer  par  ordre  le  Siège  de  Calais,  de  du  Belloy. 
Malheureusement  l'effort  était  difficile  ;  la  docilité  mo- 
narchique des  gens  de  goût  n'allait  pas  jusque-là,  et 
quand  Louis  XV  disait  sévèrement  à  un  admirateur  trop 
modéré  de  cette  pièce  :  «  Monsieur,  vous  n'êtes  donc  pas 
Français?  —  Sire,  lui  répondait-on,  je  voudrais  que  les 
vers  de  la  pièce  le  fussent  autant  que  moi.  »  Richard  Cœur- 
de-Lion  avait  été  dans  le  même  sens  une  tentative  plus 
heureuse,  et  les  émigrés  lui  durent  au  moins  un  chant 
d'emprunt,  bien  élégiaque  sans  doute,  l'air  de  Blmidcl, 
qu'ils  tâchèrent  d'opposer  aux  créations  enthousiastes 
de  Méhul  et  de  Rouget  de  Lisle.  Mais  cette  restaui^ation 
imparfaite  laissait  en  dehors  l'art,  les  monuments  gothi- 
ques, que  l'on  croyait  alors  embellir  ,  quand  on  les  avait 
restaurés  en  style  Louis  XV.  Lorsqu'on  voit  ce  que  Cha- 
teaubriand a  fait  plus  tard  avec  la  poésie  des  ruines  et 
des  souvenirs,  et  quelle  restauration  il  a  su  préparer  et 
accomplir,  rien  que  par  le  prestige  d'un  passé  entrevu 
seulement  par  ses  côtés  séduisants,  on  peut  s'étonner 
qu'à  défaut  d'une  conviction  sérieuse,  une  imagination 
forte  n'ait  pas  tenté  plus  tôt  de  mettre  du  côté  de  ce 
passé  deux  classes  dont  l'appui  n'est  pas  à  dédaigner  et 
dont  l'influence  depuis  n'a  pas  toujours  été  favorable  à 
la  Révolution  :  je  veux  dire  les  poètes  et  les  artistes.  On 
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peut  douter  qu'une  pareille  tentative  eût  roussi  alors 
devant  des  convictions  fermes  que  l'épreuve  n'avait  point 
lassées  ;  mais  au  moins  était-ce  à  la  monarchie  qu'il  ap- 
partenait de  l'essayer.  Elle  n'eut  pas  même  l'idée  de 
cette  propagande  artistique  ,  et  quand  sou  intérêt  lui 
commandait  de  remonter  jusqu'à  saint  Louis,  elle  se  ré- 
clama seulement  de  Louis  XIV  :  Versailles  lui  sembla 
toujours  une  des  merveilles  de  l'art.  Les  artistes  eux- 
mêmes  ne  songeaient  pas  davantage  à  cette  poétique  ré- 
habilitation. La  première  protestation  sérieuse  en  faveur 
de  l'art  gothique  fut  celle  que  David  Leroy  fit  insérer 
dans  le  rapport  de  Grégoire  lu  à  la  triljune  de  la  Con- 
vention, le  14  fructidor  an  II  ;  et  la  Révolution  la  ren- 
dait en  ce  moment  même  plus  efficace  par  la  création  du 
Musée  des  monuments  français. 

Par  quelle  étrange  puissance  cette  grande  et  univer- 
selle initiatrice  a-t-elle  révélé  à  ses  adversaires  mêmes, 
non  seulement  des  droits  qu'ils  ne  connaissaient  point, 
des  libertés  dont  ils  n'avaient  pas  encore  soupçonné 
l'usage,  mais  les  séductions  même  de  l'art,  les  prestiges 
qu'ils  allaient  bientôt  tourner  contre  elle?  Comment  est- 
elle  venue  leur  enseigner  la  poésie  de  ces  débris  et  de 
ces  rumes,  qui  devaient  plus  tard  se  relever  contre  elle, 
et  par  la  main  des  historiens,  des  archéologues  et  des 
poètes,  servir  à  de  funestes  reconstructions? 

Grâce  à  elle,  l'art  gothique  allait  avoir  enfin  un  centre 
d'études,  un  musée.  C'était  sans  doute  de  sa  part  une 
sollicitude  bien  désintéressée ,  et  l'on  peut  s'étonner 
qu'au  milieu  de  préoccupations  écrasantes  elle  ait  songé 
à  constater  la  valeur  historique  ou  artistique  de  monu- 
ments d'un  passé  qui  n'intéressait  guère  les  réforma- 
teurs, et  que  leurs  possesseurs  même  n'appréciaient  pas. 
Ce  fut  pourtant  dés  1791  qu'un  artiste  peintre,  Alexandre 
Lenoir,  fut  chargé  de  recueillir  et  de  réunir  dans  le  cou- 
vent des  Petits-Augustins,  devenu  propriété  nationale, 

13* 
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les  monuments  d'une  liistoire  exclusivement  monar- 
cliiquc  et  cléricale. 

Sans  s'inquiéter  des  périls  qui  pouvaient  naitrc  d'un 
ongoûment  passager,  la  Révolution  éveillait  ainsi  le  goût 
des  recherches  relatives  au  moyen  âge  et  préparait 
l'avènement  de  la  science  historique  qui,  après  quelques 
erreurs,  rendue  plus  séineuse  par  de  graves  expériences, 
tend  tous  les  jours  à  devenir  un  enseignement  moral,  et 
à  cesser  d'être  l'adoration  brutale  du  passé.  L'heureuse 
influence  de  cette  création  a  été  constatée  par  un  histo- 
rien chez  qui  l'étude  des  faits  n'a  jamais  étouffé  le  sen- 
timent du  droit  :  «  Que  d'âmes,  dit-il,  ont  pris  dans  ce 
musée  l'étincelle  historique,  l'intérêt  des  grands  souve- 
nirs, le  vague  désir  de  remonter  les  âges  !  Je  me  rap- 
pelle encore  l'émotion,  toujours  la  même  et  toujours 
vive,  qui  me  faisait  battre  le  cœur,  quand,  tout  petit, 
j'entrais  sous  ces  voûtes  sombres  et  contemplais  ces 
visages  pâles  ;  quand  j'allais  et  cherchais ,  ardent , 
curieux,  craintif,  de  salle  en  salle,  et  d'âge  en  âge...  Je 
cherchais,  quoi?  Je  no  le  sais  :  la  vie  d'alors,  sans  doute, 
et  le  génie  des  temps.  Je  n'étais  pas  bien  sûr  qu'ils  ne 
vécussent  point,  tous  ces  dormeurs  de  marbre,  étendus 
sur  leurs  tombes  ;  et  quand  des  somptueux  monuments 
du  xvi=  siècle,  éblouissants  d'albâtre,  je  passais  à  la  salle 
basse  des  Mérovingiens,  où  se  trouvait  la  croix  de  Da- 
gobert,  je  ne  savais  pas  trop  si  je  ne  verrais  point  se 
mettre  sur  leur  séant  Chilpéric  et  Frédégonde  (1)  ». 
Tous  ces  dormeurs  se  sont  réveillés  depuis,  et  par  une 
évocation  puissante,  le  magicien  les  a  fait  revivre  dans 
cette  Histoire  de  France  qu'ils  lui  inspii^aient. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Lenoir  réussit  à  réunir 
ce  trésor  de  l'art  historique.  Grâce  au  zèle  de  la  com- 
mission dos  arts  (2),  et  s'appuyant  surtout  sur  le  décret 

(I)  Miclielet,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  VI,  p.  217. 

(2i  Noyez  lavant-propos  de  la  Description  itu  musée  historique  et 
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consei'vateui'  du  24  octobre  1793,  qui  détend  de  détruire 
ou  de  mutiler  les  monuments,  sous  prétexte  d'en  faire 
disparaître  les  signes  de  la  féodalité,  Lenoir  réussit  à 
recueillir  de  quatre  à  cinq  cents  objets  d'art,  qu'il  classa 
dans  un  ordre  chronologique  :  c'étaient  des  autels,  des 
statues  de  rois  ou  de  saints,  des  bustes,  des  bas-reliefs, 
appartenant  à  tous  les  siècles  de  notre  histoire,  depuis 
les  monuments  romains  ou  gaulois  trouvés  sous  le  sol 
(le  Paris,  jusqu'aux  œuvres  même  du  xviii"  siècle.  11  y 
réunit  aussi  une  collection  de  vitraux  (1),  chose  peu 
appréciée  jusqu'alors,  et  il  joignit  à  la  notice  considé- 
rable qu'il  publia  un  traité  historique  de  la  peinture  sur 
verre.  Ce  musée  fut  ouvert  au  puljlic  le  15  fructidor  an  III 
(1"  septembre  1795). 

Lenoir  avait  eu  fort  à  faire  pour  sauver,  restaurer, 
classer,  décrire  dans  un  livret  spécial  tous  les  objets 
d'art,  qui  faisaient  de  ce  musée  une  collection  neuve  en 
son  genre,  au  moins  pour  la  France  :  il  eut  encore  plus 
do  peine  à  la  défendre  contre  des  adversaires  qui  n'ap- 
partenaient pas  précisément  à  la  classe  des  Vandales 
révolutionnaires,  mais  qui  après  avoir  réussi  à  retirer  à 
ce  musée  une  partie  de  ses  richesses  ,  ont  fini  par  en 
obtenir  la  destruction.  Le  sculpteur  Deseine,  dont  il  a 
été  question  plus  haut ,  cet  ex-membre  inconsolable  de 


chronologique  des  monuments  français,  par  A.  Lenoir,  conservateur 
de  ce  musée  (3°  édition,  an  V). 

(1)  C'étaient,  parmi  les  monuments  du  moyen  âge,  ceux  qui  avaient 
le  plus  souffert,  exposés  comme  ils  l'étaient  aux  injures  de  l'air,  sans 
parler  des  autres  causes  de  destruction,  parmi  lesquelles  il  faut  comp- 
ter les  scrupules  assez  concevables  des  ecclésiastiques  modernes  à 
l'égard  des  peintures  ou  sculptures  du  moyen  âge  ,  scrupules  qui  en 
ont  fait  disparaître  un  bon  nombre.  C'est  ainsi  que,  parmi  les  vitraux 
de  la  chapelle  de  Sainte-Marie  l'Égyptienne  ou  de  la  Jussienne,  re- 
cueillis au  musée,  Lenoir  si;-'nale  une  lacune,  due  à  un  curé  de  Saint- 
Eustache,  qui  avait  fait  enlever,  sous  Louis  XIV,  un  de  ces  vitraux  : 
sur  ce  panneau  était  représenté  un  trait  de  la  vie  de  cette  sainte. 
«  C'était  le  moment  oii  elle  se  prostitua  à  un  batelier  pour  payer  son 
passage,  dette  qu'elle  ne  pouvait  acquitter,  vu  sa  crande  pauvreté.  » 
(P.  229,  -i^  édition,  an  V.) 
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la  défunte  Académie,  montra  à  cet  égard  un  acharne- 
ment assez  étrange,  et  dont  il  a  consigné  les  preuves 
dans  divers  mémoires,  écrits  des  le  Consulat,  et  repro- 
duits par  lui  en  1811.  Dans  une  lettre  ixdvCf>:iéG  au  premier 
consul,  il  rétîlaina  la  restitution  des  divers  tfjmljcaux. 
enlevés  en  17'J2  et  depuis  aux  églises,  et  conservés  dans 
ce  musée  ou  dans  divers  autres  dépôts  nationaux.  «  Cet 
écrit  eut  pour  l'iustanl,  dit-il,  tout  le  succès  que  j'en 
pouvais  avoir.  A  peine  huit  jours  étaient-ils  écoulés,  que 
Buonaparte  écrivit  à  monseigneur  du  Belloy,  qu'on  eût 
à  faire  rechercher  dans  les  différents  dépôts  où  étaient 
réunis  les  objets  d'art  enlevés  aux  temples,  tout  ce  qui 
avait  appartenu  à  Notre-Dame,  et  tout  ce  qui  serait  dé- 
truit fût  remplacé  par  tel  objet  qu'il  plairait  à  monsei- 
gneur l'archevêque  do  Paris  de  désigner.  »  11  rappelle 
qu'il  avait  déjà  fait  des  tentatives  de  ce  genre  en  1797; 
mais,  hélas  !  il  avait  été  moins  heureux  avec  le  Direc- 
toire. Ce  premier  succès,  si  incomplet  qu'il  fût  l'encou- 
ragea, et,  dans  un  second  mémoire,  il  demanda  nette- 
ment la  suppression  du  Musée  formé  avec  tant  d'efforts. 
Il  s'écriait  :  «  Les  musées  en  France,  excepté  celui  (jui 
est  au  Louvre  (1),  sont  tous  des  établissements  imaginés 
depuis  la  Révolution  ;  ils  doivent  leur  existence  aux  spo- 
liations des  temples.  »  Ces  musées  (Deseine  le  constatait 
avec  horreur)  étaient  l'œuvre  de  «  ce  vandalisme  qui 
sera  dans  tous  les  temps  la  honte  des  révolutionnaires  ». 
Selon  lui,  les  vrais  musées  devaient  être  les  églises;  on 
n'a  qu'à  \oh\  disait-il,  depuis  que  par  l'ordre  du  pre- 
mier consul  on  a  rendu  à  Notre-Dame  ce  qui  lui  appar- 
tenait, «  combien  d'étrangers  sont  attirés  déjà  dans  cette 
église  par  des  oljjets  d'art  qu'on  a  replacés  dans  ce  mo- 
nument». Cette  curiosité  empressée,  peu  compatible,  ce 
me  semble,  avec  le  l'ecueillement  qui   devrait  régner 

(1)  Lo  miis6e  du  Louvre,  rappelons-le  encore,  existait  bien,  mais 
non  au  Louvre,  et  le  public  n'en  jouissait  pas. 
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dans  un  lieu  de  prière,  paraissait  à  Deseinc  une  chose 
intinimcnt  convenable.  Mais,  tout  en  réclamant  la  resti- 
tution dos  monuments  du  moyen  âge,  seulement  à  titre 
de  propriété  des  temples,  il  avait  soin  de  les  dénigrer  à 
outrance,  car  c'était  déprécier  le  musée  des  Petits-Au- 
gustins,  et  il  écrivait  ces  lignes ,  que  je  livre  aux  ré- 
llexions  des  ai^chéologues,  et  que  je  soupçonne  d'être 
légèrement  entachées  de  vandalisme  :  «  ^lonuments  cel- 
tiques, et  vous,  statues  momies  du.  xni"  siècle,  qui  jouissez 
dans  votre  obscure  retraite  d'un  respect  idiot,  rendez 
grâce  au  destin  qui  vous  a  fait  naître  pierres  :  si  le  sort 
vous  eût  appelés  à  l'honneur  d'être  bi^onze,  il  y  a  long- 
temps que  vous  seriez  liquéfiés  comme  meubles  fort  inu- 
tiles à  l'histoire  des  progrés  de  l'art  !  »  Mais  si  tous  ces 
morceaux  de  sculptures,  aurait-on  pu  lui  répondre,  sont 
des  momies  (il  ajoutait  des  magots),  pourquoi  donc  tenez- 
vous  tant  à  la  restitution  d'oeuvres  si  méprisables?  De- 
seine  ne  s'embarrassait  pas  de  cette  objection,  et  il  con- 
jurait le  génie  réparateur  qui  présidait  aux  destinées  de  la 
France  de  supprimer  le  Musée  des  monuments  français. 
Le  génie  réparateur  auquel  on  demandait  cette  destruc- 
tion signa  bien  un  décret  pour  replacer  à  Saint-Denis 
les  monuments  des  rois  de  France  ;  mais,  si  l'on  en  croit 
Deseine,  des  volontés  subalternes  suscitèrent  des  obsta- 
cles à  l'exécution  de  ce  décret.  Un  autre  décret  impérial, 
du  20  février  1806,  donne  «  l'ordre  de  tx*ansférer  dans 
l'église  de  Sainte-Geneviève  les  tombeaux  déposés  au 
MuS'Je  des  monuments  français  »  ;  mais  il  semljle  qu'il  fut  au 
moins  très  incomplètement  exécuté;  car,  en  dépit  des 
efforts  de  l'ex-académicien,  le  Mmée  continua  à  subsister 
jusqu'à  la  Restauration.  Ici,  enfin,  Deseine  triompha! 
La  suppression  du  Musée  fut  décidée  ;  et  l'on  alla  jusqu'à 
placer  au  Père-Lachaise  le  tombeau  d'Abailard  et  d'Hé- 
loïse,  sans  qu'on  puisse  supposer  à  cette  translation  in- 
concevable d'autre  explication  que  celle-ci  :  c'est  que  le 
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Musée  étant  une  œuvre  révolutionnaii'e,  il  fallait  se  hâ_ 
ter  d'en  disperser  au  hasard  tous  les  éléments,  d'en  faire 
disparaître  jusqu'au  souvenir;  et,  en  effet,  on  ne  s'en 
cachait  point. 

Aussi,  quand  enfui  les  études  du  moyen  âge  ont  été 
reprises  et  poursuivies  avec  plus  do  science  et  de  saga- 
cité, le  musée  de  Cluny  est-il  venu,  assez  imparfaitement, 
ce  semble,  combler  une  lacune,  et  restaurer  en  partie  ce 
qu'avait  créé  la  Révolution.  Éiait-ce  donc  la  peine  de 
déti-uire  ce  qu'on  avait  eu  tant  de  mal  à  édifier? 


CHAPITRE  IX 

ARCHIVES   NATIONALES 


Pour  rester  fidèle  à  l'obligation  que  j'ai  dû  m'imposer 
de  citer  les  sources  principales  de  renseignements  sur 
chaque  matière  et  de  faciliter  au  lecteur  le  contrôle  de 
mes  assertions,  je  dois  citer  deux  monographies  impor- 
tantes ,  publiées  récemment  sur  la  formation  des  archives 
nationales. 

La  première  est  de  M.  Henri  Bordier,  ex-archiviste. 
C'est,  selon  moi,  un  modèle  de  discussion  calme  et  sé- 
rieuse, toujours  appuyée  sur  des  faits,  écrite  dans  un 
style  sobre  et  sans  déclamation  ;  la  sympathie  de  l'au- 
teur pour  la  Révolution  française  ne  l'a  pas  empêché  de 
blâmer  ce  qui  était  blâmable,  tout  en  faisant  la  part  des 
circonstances.  Je  me  fie  d'autant  plus  à  l'impartialité  de 
ce  travail  considérable,  que  je  retrouve  les  mêmes  ca- 
ractères et  des  conclusions  analogues  chez  deux  écri- 
vains distingués  qui  ont  traité  le  même  sujet  avec  une 
incontestable  compétence.  MM.  Huillard-Bréholles  et 
Vallet  de  Viriville. 

La  seconde  monographie,  écrite  à  un  point  de  vue  tout 
différent,  est  due  au  savant  M.  de  Laborde,  directeur 
actuel  des  Archives.  Le  titre  seul  suffirait  pour  indiquer 
l'esprit  qui  l'a  dictée  :  les  Archives  de  la  France,  leurs  vicissi- 
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tudes  pendant  la  Révolution,  leur  régénération  sous  l'Empire.  Qui 
lie  croirait,  en  lisant  cet  intitulé,  que  les  Archives  natio- 
nales existaient  avant  la  Révolution  tVaiiraise,  et  qu'elle 
n'a  eu  d'autre  rôle  que  de  les  mettre  en  péril  ?  Du  reste, 
l'auteur,  dés  les  premières  lignes,  fait  une  profcssirjn  do 
foi  très  franche  et  très  nette  :  il  déclare  la  Révolution  inu- 
tile ,  gémit  sur  l'avilissement  de  la  noblesse  et  sur  la 
lâcheté àca  gentilshommes  de  l'Assemblée  constituante, 
d'un  Mathieu  de  Montmorency,  faisant  le  sacrifice  de  son 
titre  de  premier  baron  chrétien,  jetant  au  vent  la  poussière  de 
son  écu  brisé  de  ses  mains,  et  renonçant  ainsi  de  gaieté  de 
cœur  à  l'illustration  héréditaire  que  lui  avait  vci]nc  ce  grand 
accumulement  (sic)  de  services  rendus  au  pays  par  ses  ancê- 
tres. On  peut  croire  que  l'Assemblée  législative,  et  sur- 
tout la  Convention,  obtiennent  encore  moins  grâce  aux 
yeux  du  savant  historien  :  c'est  là  qu'il  se  livre  à  un  accumu- 
lement d'épithétes  toutes  moins  flatteuses  les  unes  que  les 
autres.  Sans  pitié  pour  les  incorrections  de  langage  des 
moindres  agents  de  celte  époque,  il  gémit  de  cette  igno- 
rance, qui  lui  semble  alors  un  fait  universel,  il  déclare 
net  «  que  le  caractère  dominant  de  la  Convention  fut  l'in- 
capacité »  (1).  C'est  une  opinion  qu'on  trouverait  dans 
d'autres  livres  ;  mais  une  révélation  plus  inattendue  est 
celle  que  nous  trouvons  page  67,  où  l'auteur  nous  décou- 
vre la  merveilleuse  propriété  que  possèdent  aujourd'hui 
encore  les  divers  dépôts  dont  se  composent  les  archives, 
celle  de  faire  subir  une  transformation  matérielle  àux  jaunes 
archivistes  préposés  à  leur  garde.  Ceux  qui  surveillent 
les  documents  de  l'ancien  régime,  ne  tardent  pas  à  en- 


(1)  P.  126.  —  L'auteur  connaît-il  bien  l'histoire  générale  de  cette 
éi)oque,  lui  iiui  lait  durer  la  Convention  jusqu'en  1796  ip.  269),  et  môme 
plus  tard,  car  il  l'accuse  (p.  191)  d'avoir  «  ordonné  d'envoyer  à  Paris 
la  colonne  Trajane  par  tronçons,  »  opération  (pii  n'eut  élé  possible 
(pi'en  l';98  (épO(iue  oii,  ])Our  la  première  l'ois,  l'armée  Iram.'aise  parut 
devant  Home),  ou,  tout  au  moins  en  1797,  à  la  date  tlu  traité  de  Tolen- 
tino,  entre  le  pape  et  le  général  Bonaparte  ? 
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ijraisscr;  tandis  qu'on  voit,  au  contraire,  les  malheureux 
parias  condamnés  ù  la  garde  dos  cartons  où  sont  renfer- 
més les  documents  relatifs  au  tribunal  révolutionnaire, 
devenir  hâves;  aussi  est-on  bientôt  obligé,  pour  les  sous- 
traire aux  effets  désastreux  de  cette  vue  insalubre,  de  les 
faire  permuter  avec  leurs  collègues  chargés  de  fonctions 
plus  saines  et  de  les  envoyer  respirer  à  leur  tour  l'air  que 
puritient  les  documents  relatifs  aux  massacres  de  la 
Saint-Barthélémy  et  des  Cévennes,  aux  exploits  du  bon 
duc  de  Chaulnes  en  Bretagne,  aux  justices  seigneuriales, 
parlementaires,  ou  même  simplement  administratives 
de  l'ancien  régime.  Ce  phénomène  physiologique  est  d'au- 
tant plus  surprenant  que  les  dossiers  de  Fouquier-Tin- 
ville  devraient  avoir  épuisé,  surtout  au  physique  ,  une 
bonne  partie  de  leur  influence  ;  car  lorsque  tant  de  gens, 
déterminés  à  n'apercevoir  dans  la  Révolution  française 
que  les  crimes  commis  en  son  nom,  semblent  se  délec- 
ter dans  la  préoccupation  exclusive  de  ces  cruels  souve- 
nirs, il  était  permis  de  croire  qu'en  les  ressassant  à  ou- 
trance ils  se  promettaient  un  résultat  tout  autre  que  la 
diminution  de  leur  embonpoint. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  vivacité  môme  du  sentiment  qui 
anime  l'honoi^ible  historien  suffirait  pour  rendre  cette 
lecture  intéressante  ;  en  outre,  l'abondance  des  citations 
et  dos  documents,  les  richesses  d'une  érudition  spéciale 
et  voisine  des  sources  communiquent  à  cet  ouvrage  une 
valeur  sérieuse  aux  yeux  du  lecteur  philosophe,  qui, 
portant  en  ces  matières  les  habitudes  du  libre  examen, 
ne  demande  pas  aux  livres  une  opinion  toute  faite  qu'il 
ne  se  résignerait  pas  à  subir,  et  n'y  cherche  que  les  élé- 
ments d'une  conviction  personnelle,  d'une  instruction 
raisonnée. 
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Avant  1789,  il  existait  ou  France  un  très  grand  nombre 
d'ari-liivos  locale.s,  publiques  ou  privées  :  ou  n'évalue  ]ias 
à  moins  de  dix  mille  le  n(iml)re  décos  divers  tonds.  L'an- 
cienne monarchie  s'était  préoccupée  à  plusieurs  reprises 
du  soin  de  recueillir  et  de  conserver  les  plus  importants 
de  ces  documents.  Outre  le  Trésor  des  chartes ,  déposé  à 
la  Sainte-Chapelle,  Colbert  avait  fait  prendre  une  copie 
des  pièces  les  plus  intéressantes  dispersées  dans  les  ar- 
chives du  Midi;  plus  tard,  en  17G3,  par  ordre  du  gouver- 
nement, des  savants,  la  plupart  bénédictins,  travaillèrent 
à  un  dépouillement  des  diverses  archives  locales ,  qui 
produisit  la  copie  de  cinquante  raille  pièces  environ  ;  ces 
doux  collections  existent  encofc  à  la  Bibliothèque.  Mais 
on  sent  que  ces  copies  ne  pouvaient  tenir  lieu  des  pièces 
originales,  et  c'est  encore  à  la  Convention  que  revient 
l'honneur  d'avoir  compris  l'importance  d'un  établisse- 
ment qui  devait  centraliser  à  Paris  ces  divers  docu- 
ments. 

Les  deux  premières  Assemblées  s'étaient  montrées  à 
cet  égard  indifférentes  ou  hostiles.  La  Constituante  avait 
bien  créé  des  Archives,  mais  elles  ne  devaient  être  que  le 
dépôt  des  papiers  de  cette  assemblée  :  on  eût  dit  que 
pour  elle,  dans  la  France  renouvelée,  tout  datait  de  ITS'J^ 
La  Législative  alla  plus  loin  ;  elle  ordonna  de  l^rûlertous 
les  titres  de  noblesse  existant  dans  les  dépôts  publics  ; 
ce  fut  le  1'.)  juin  1TU2  que  cette  résolution  fut  prise,  et 
sur  la  proposition  d'un  homme  qu'on  n'accusera  pas 
sans  doute  d'avoir  été  l'ennemi  des  lumières,  de  Con- 
dorcet. 

«  C'est  aujourd'hui,  di!-il,  l'anniversaire  de  ce  jour 
mémorable  où  l'Assemblée  constituante,   en  détruisant 
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la  noblesse  a  mis  la  dernièi^e  main  à  l'édilicede  l'égalité 
politique.  Attentifs  à  imiter  un  si  bel  exemple,  voj.is  l'avez 
poursuivie  jusque  dans  les  dépôts  qui  servent  de  refuge 
à  son  incorrigible  vanité.  C'est  aujourd'hui  que  dans  la 
capitale  la  raison  l>rùle,aupicd  de  la  statue  de  Louis  XIV, 
ces  immenses  volumes  qui  attestaient  la  vanité  de  cette 
caste.  D'autres  vestiges  en  subsistent  encore  dans  les  bi- 
liliotlièques  publiques,  dans  les  chambres  des  comptes, 
dans  les  archives  des  chapitres  à  preuves,  et  dans  les 
maisons  des  généalogistes;  il  faut  envelopper  ces  dépôts 
dans  une  destruction  commune  ;  vom  ne  ferex,  pas  gar- 
der, aux  dépens  de  la  nation,  ce  ridicule  espoir  qui  semble 
menacer  l'égalité.  Il  s'agit  de  combattre  la  plus  ridicule, 
mais  la  plus  incurable  de  toutes  les  passions...  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  décréter  que  tous  les  départe- 
ments sont  autorisés  à  brûler  les  titres  qui  se  trouvent 
dans  les  divers  dépôts.  » 

Et,  en  effet,  la  Législative  décrétait  que  tous  les  titres 
généalogiques  contenus  dans  un  dépôt  public,  quel  qu'il 
fût,  seraient  brûlés  ;  elle  enjoignait  toutefois  aux  direc- 
toires de  chaque  département  d'en  faire  retirer  par  des 
commissaires  les  titres  de  propriété,  qui  pouvaient  se 
trouver  confondus  avec  les  papiers  inutiles  dans  quel- 
ques-uns de  ces  dépôts.  Plus  tard  (19  août  1792),  on 
donna  l'ordre  de  brûler  aussi  les  pièces  des  ci-devant 
chambres  des  comptes,  contenant  des  comptes  jugés  et 
soldés,  ou  remontant  à  plus  de  trente  ans,  et,  enfin, 
tous  les  titres  relatifs  aux  droits  seigneuriaux. 

Que  ce  premier  triage  ait  été  mal  fait  par  les  autorités 
départementales,  au  milieu  de  la  crise  effroyable  que 
traversait  la  France  en  ce  moment  ;  que  des  pièces 
importantes  pour  l'histoire  aient  disparu,  brûlées,  éga- 
rées ou  volées,  c'est  là  un  fait  qui  semble  incontestable. 
Mais  contester  l'utilité  et  de  ce  triage  et  de  ceux  qui 
suivirent,  c'est  méconnaître  deux  raisons,  l'une  maté- 
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rielle,  l'autre  politique,  qui  eu  prouveut,  ce  me  semble, 
la  uéccssité. 

Quant  aux  dix  mille  archives  qui  existaient  alors  en 
France,  venaient  se  joindre,  et  celles  des  corps  suppri- 
més, et  celles  des  établissements  religieux  fermés  parle 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  supprimait  les  biens 
ecclésiastiques,  et  les  archives  particulières  des  émigrés, 
garder  tout,  était  simplement  impossible.  Où  les  eût-on 
logées"?  et  quelle  armée  de  fonctionnaires  n'aurait-il  pas 
fallu  pour  étiqueter,  classer,  placer  toutes  ces  pièces,  et 
pour  prévenir  les  mille  causes  possibles  qui  pouvaient 
amener  la  destruction? 

Mais  il  y  avait  une  autre  raison  tout  aussi  impérieuse, 
et  c'est  la  seule,  comme  on  l'a  vu,  que  lit  valoir  Condoi'- 
cet,  celle  qui  frappait  tout  le  monde  à  cette  date.  Anéantir 
tous  les  titres  sur  lesquels  se  fondaient  les  droits  féodaux 
antérieurement  supprimés,  c'était  fermer  tout  retour  au 
passé.  Et  quand  M.  de  Laborde,  avec  une  passion  fort 
naturelle  d'ailleurs  chez  un  archiviste,  regrette  qu'on 
n'ait  pas  gardé  tous  ces  papiers, nobiliaires  ou  provenant 
des  couvents,  et  que,  plus  tard,  on  n'ait  pas  du  moins 
gardé  intégralement  aux  Archives,  classée  par  fonds,  in- 
diquant leur  provenance,  l'immense  quantité  qui  restait 
encore  de  ces  archives  publiques  ou  particulières,  il  ou- 
blie que  la  Révolution,  même  sans  vandalisme  aucun, 
était  obligée  de  compter  avec  des  nécessités  plus  pres- 
santes que  des  questions  d'archéologie  :  «  C'eût  été  le 
sublime  du  naïf,  lui  répond  à  ce  sujet  M.  Vallet  de  Viri- 
ville,  dans  une  lettre  citée  loyalement  par  M.  de  Laborde  ; 
c'eût  été  mettre  la  clef  sur  la  porte  et  dire  aux  moines  et 
aux  émigrés  :  Messeigneurs,  donnei-vous  la  peine  de  ren- 
trer (l).  » 

Ce  qui  me  paraît  beaucoup  moins  explicable  que  ces 

(1)  M.  de  Laborde,  p.  28. 
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destructions,  c'est  le  mode  d'anéantissement  préconisé 
par  Condorcet.  Ces  auto-da-fé  tumultueux  de  titres  nobi- 
liaires, qui  eurent  lieu  en  effet  publiquement  sur  plusieurs 
points  de  la  France,  avaient  un  double  inconvénient  :  il 
n'est  pas  bon  d'éveiller  dans  le  cœur  humain  ce  besoin 
de  destruction  qui  y  sommeille,  et  qui,  pour  peu  qu'on 
l'excite,  dégénère  bientôt  en  une  ivresse  aveugle  ;  et  il 
est  également  mauvais  de  laisser  croire  aux  hommes, 
qu'en  détruisant  le  signe  matériel  des  choses,  ils  ont  dé- 
truit la  chose  elle-même.  Au  reste,  le  nombre  de  ces  brù_ 
lements  racmos  a  été  fort  exagéré.  Les  procès-verbaux  en 
sont  aux  Archives  ;  la  plupart  appartiennent  à  des  localités 
peu  importantes  ;  et,  comme  en  pareil  cas,  les  autorités 
subalternes  ne  manquent  pas  de  faire  grand  étalage  de 
leur  zèle,  M.  Bordier  conclut  du  nombre  relativement 
fort  restreint  de  ces  procès-verbaux,  que  le  vœu  de 
Condorcet  n'a  pas  été  partout  accompli.  Il  cite  quelques- 
uns  de  ces  procès-verbaux,  où  l'on  voit  s'accomplir  ces 
destructions  de  titres  au  milieu  d'une  sorte  de  fête,  de 
farandoles  et  de  cris  de  joie.  Tout  cela,  pour  être  fort 
concevable,  n'a  rien  sans  doute  de  très  édifiant;  mais 
n'est-ce  point  passer  toutes  les  bornes  de  la  douleurper- 
mise  à  un  archéologue  qui,  comme  Rachel,  ne  veut  pas 
être  consolé,  que  de  s'éci'ier  : 

«  Nous  n'avons  ni  tableaux,  ni  gravures,  qui  repré- 
sentent ces  scènes  étranges  ;  mais  nous  pouvons  assez 
bien  nous  les  figurer  en  ouvrant  les  ouvrages  de  nos 
grands  navigateurs  qui  ont  représenté  les  Peaux-Rouges 
dansant  autour  du  foyer  où  rôtissent  leurs  victimes. 
Même  joie,  môme  rage.  Il  y  a  des  excuses  pour  ces  canniba- 
les, y  en  a-t-il  pour  les  révolutionnaires  (1)  ?  » 

Je  crois  pourtant  qu'il  y  en  a  une,  et  je  me  hasardera^ 
à  l'exprimer  :  c'est,  qu'après  tout,  il  est  moins  grave  de 

(1)  M.  de  Laljorde,  p.  240. 
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brûler  des  parchemins  que  de    rùtir  sou   seral>lable,   et 
même  de  le  manger. 

Certes,  au  fond  de  cette  préférence  paradoxale  accor- 
dée aux  cannibales,  il  y  a  un  sentiment  légitime  qui 
gagnerait  sans  doute  à  être  exprimé  sous  une  forme  moins 
hyperbolique,  mais  auquel  tout  esprit  éclairé  s'associera 
dans  une  certaine  mesure  :  c'est  le  regret  d'avoir  ainsi 
perdu  des  documents  importants  pour  l'histoire  ;  car,  en 
définitive,  le  seul  intérêt  qu'on  piiisse  se  Hatter  d'éveiller 
ici  chez  nos  contemporains,  c'est  un  intérêt  historique,  et 
rien  de  plus.  A  ce  sujet,  M.  de  Laborde  énonce  un  pinncipe 
qui  semble  fort  juste,  pouvu  qu'on  ne  le  pousse  pas  à  ses 
dernières  conséquences  :  «  Dans  les  papiers  d'archives, 
dit-il,  qu'est-ce  qui  est  historique,  et  surtout  qu'est-ce 
qui  ne  l'est  pas?  Où  peut-on  placer  la  limite?  Cette  li- 
mite elle-même,  acceptée  aujourd'hui,  ne  sera-t-elle  pas 
reculée  demain  ?  Est-ce  l'ancienneté  de  la  pièce,  sa  nature, 
son  caractère,  qui  la  rend  historique!  Un  billet  galant 
deFrédégonde  ne  serait-il  pas  historique,  un  registre  des 
cuisines  royales  do  Charlemagne  ne  nous  en  appren- 
drait-il pas  plus  sur  les  mœurs  et  sur  les  habitudes  du 
temjjs  que  les  chroniques  les  plus  réputées?  »  Laissons 
de  coté  ces  exemples,  celui  de  Frédégonde  surtout,  qui, 
très  probaljlement,  ne  savait  pas  écrire  ;  aussi  faut-il  re- 
noncer, je  crois,  à  l'espérance  de  posséder  jamais  des  au- 
tographes de  cette  Majesté  mérovingienne,  ce  qui  nenou>^ 
empêche  pas  de  la  connaître  très  suffisamment  encore  : 
demandez  à  Augustin  Thierry.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
d'une  très  grande  importance  de  savoir  ce  que  Charle- 
magne mangeait  à  son  diner  ;tout  cela  n'est  plus  do  l'his- 
toire, c'est  de  la  curiosité,  une  curiosité  fort  répandue, 
sans  doute,  aux  époques  où  les  anecdotes  erotiques  ou 
culinaires  remplacent  parfois  dansl'histoire  des  préoccu- 
pations d'un  ordre  plus  élevé,  mais  qui,  loisqu'elle  n'est 
pas  nialsaiiit",   est   loui    au    moins    assez    puérile.    A  ce 
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compte,  il  faudrait  conserver  jusqu'aux  moindres  fac- 
tures soldées  par  les  personnages  importants  de  nos 
jours,  car  tout  cela  sera  de  l'histoire  un  jour,  à  la  façon 
du  moins  dont  on  se  met  à  entendre  l'histoire,  laquelle 
ne  serait  plus  qu'un  commérage  rétrospectif;  je  ne  sais 
*rop  où  cette  conservation  universelle  s'arrêterait  ;  l'en- 
combrement commence  déjà,  même  parmi  les  imprimés, 
grâce  à  l'idolâtrie  actuelle  pour  la  moindre  paperasse 
Jaunie  par  le  temps  :  si  nous  ne  sommes  pas  dans  l'âge 
d'or  nous  sommes  au  moins  dans  l'âge  du  papier.  Bon 
gré,  mal  gré,  il  faut  de  toute  nécessité  se  poser  une 
limite,  et,  indépendamment  des  considérations  politi- 
ques qui  faisaient  un  devoir  de  détruire  des  titres  dan- 
gereux pour  l'ordre  nouveau,  la  Législative  a  bien  fait 
d'ordonner  un  premier  triage  :  toute  la  question  est  de 
savoir  si  dans  ce  triage,  comme  dans  les  suivants,  des 
documents  vraiment  sérieux  ont  disparu. 

Or,  non  seulement  on  a  surfait  l'importance  de  ces 
pertes,  puisqu'il  est  prouvé  que  la  plupart  des  titres  brù. 
lés  n'avaient  aucune  valeur  historique,  et  que  les  pièces 
l)lus  intéressantes  dont  on  signale  la  destruction  étaient, 
ou  général,  des  minuties  anecdotiques,  plutôt  que  de 
véritables  documents,  mais  on  a  commis  une  plus  grave 
erreur  en  attribuant  principalement  ces  pertes  aux  fu- 
reurs de  la  Révolution.  La  plupart  sont  dues  tout  sim- 
plement à  la  négligence  des  autorités  locales,  et  pendant 
la    Révolution    et   depuis   cette    époque  (1).    M.   Henri 

(1)  Et  même  avant  1789.—  Une  lettre  de  M.  Lebcuf,  chanoine  et  sous- 
cliantre  de  la  catliédrale  d'Auxerre,  relative  à  un  projet  de  catalogue 
général  des  manuscrits  de  France,  insérée  dans  leMcvcure  de  France, 
de  1725,  contient  ce  passage  :  «  Je  n'oublierai  jamais  qu'un  tailleur 
d'habits  m'a  dit  vingt  l'ois  qu'im  archiviste  ou  garde-titres  d'un  chapi- 
tre lui  avait  lourni  pendant  vingt-deux  ans  dos  cahiers  de  fort  beaux 
manuscrits  grand  in-folio,  ipii  lui  ont  servi  ù  faire  dos  bandes  pour 
prendre  la  mesure  des  habits  qu'il  faisait.  Il  m'en  a  fait  voir  une  fois 
quelques  restes,  où  il  était  facile  d'apercevoirjiue  c'étaient  des  manus- 
crits des  ouvrages  de  Saint-Augustin,  d'un  caractère  du  xn«  siècle  au 
moins.  »  (Hennin,  Mouvements  de  France,  t.  I,  [>.  134).  Si  l'on  ne  rcs- 
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Bordier  nous  donne  la  mesure  de  cette  négligence:  «  A 
Chartres,  à  Poitiers,  à  Marseille,  à  Périgueux,  à  Avignon, 
ù  Lectoure,  dans  vingt  autres  villes  de  France,  il  est 
arrivé  que  des  documents,  quelquefois  des  archives  en- 
tières, qu'on  disait  détruites  parle  vandalisme  révolution- 
naire, au  sujet  desquelles  le  préfet  du  département  écri- 
vait officiellement  qu'elles  n'existaient  plus,  ont  été  retrou- 
vées plus  tard  gisant  ignorées  dans  quelque  coin  de  la 
préfecture  ou  de  l'hôtel  de  ville.  D'un  côté,  l'esprit  de  parti, 
de  l'autre,  la  commodité  de  cette  excuse  qui  consiste  à 
dire  qu'on  n'a  pas,  afin  de  se  dispenser  de  chercher  et 
de  communiquer,  ont  fait  croire  le  mal  beaucoup  plus 
grand  qu'il  ne  l'a  été  en  effet  (1).  » 

Cette  insouciance,  assez  inexcusable  à  une  époque  de 
calme,  et  surtout  depuis  la  naissance  relativement  fort 
récente  des  sérieuses  études  historiques,  n'était-elle  pas 
fort  concevable  au  début  delà  Révolution?  A  cette  ques- 
tion, un  savant  écrivain  a  répondu  : 

«  Il  faut  remarquer  que  le  goût  et  l'usage  des  archives 
en  général  ne  sont  guère  nés  chez  nous  que  depuis 
cinquante  ans  à  peine  ;  car,  même  sous  le  premier  em- 
pire, de  1804  à  181G,  dix  demandes  tout  au  plus  (2), 
ayant  pourol)jet  des  recherches  d'érudition  furent  adres- 
sées aux  gardes  des  archives  centrales.  Avant  la  Révolu- 

pectait  pas  même  alors  saint  Autriistin,  si  vénéré  pourtant  depuis 
Port-Royal,  avec  quel  sans-iaron  ne  devait-on  pas  traiter  les  [jiéces 
relatives  au  moyen  âge,  dont  pres(iue  personne  alors  ne  se  préoccu- 
pait ? 

{])  P.  3G7. 

(2)  M.  de  Laborde  n'en  compte  même  que  sept  ;  il  en  donne  la 
curieuse  liste;  voici  quelques-unes  de  ces  demandes:  Dupont  de 
Nemours  sollicite  la  communication  do  la  correspondance  de 
Turirot  avec  Trudainc  (li^OiS)  ;  Beyle  Stendhal),  celle  du  manus- 
crit de  Ruliiiéres  sur  la  Pologne  (ISll):  Monieil,  celle  des  O/zoï  ;  et, 
enfin,  en  1814  le  cardinal  Maury,  en  ISIG  Valéry  demandent  à  l'aire  des 
recherches  dans  les  archives  pontificales  (p.  431).  On  voit  (jue  dans 
tout  cela,  excepte  la  demande  de  Monteil,  il  n'y  en  a  aucune  (jui  soit 
une  véritable  recherche  d'érudition  relative  aux  siècles  encore  si 
délaissés  de  notre  ancienne  histoire.  Cette  histoire  date  en  réalité  des 
l)reniiers  temps  de  la  Restauration. 
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tion,  les  bénédictins  et  quelques  érudits  de  l'école 
laïque,  héritiers  de  la  tradition  des  Ducange  et  des  Ba- 
luzc,  avaient  seuls  appris  à  fouiller  dans  les  archives  et 
à  en  tirer  la  moelle  do  leurs  ouvrages.  Quant  au  vulgaire 
des  écrivains,  ils  se  contentaient  des  chroniques  impri- 
mées, des  mémoires  du  temps  et  des  livres  de  seconde 
main.  Voltaire  lui  même  dédaignait  les  archives,  et  s'il 
a  souvent  entrevu  et  quelquefois  serré  de  si  près  la  vé- 
rité historique,  c'est  grâce  à  cette  merveilleuse  intuition 
qui  lui  tenait  lieu  d'étude  spéciale.  Comment  donc  exi- 
ger des  hommes  du  xviu'^  siècle  ce  respect  scrupuleux, 
qui  nous  parait  tout  simple  aujourd'hui,  pour  des  amas 
de  papiers  dont  ils  ne  soupçonnaient  pas  le  prix,  et  qui 
étaient  à  leurs  yeux  comme  des  non-valeurs  ?  Ceux-mèmes 
(jui  étaient  chargés  de  garder  les  archives,  au  moins 
dans  les  provinces,  négligeaient  trop  souvent  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  au  bon  ordre  et  à  la  conser. 
valion  de  leurs  dépôts.  La  révolution,  éclatant  au  milieu 
de  cette  indifterence  généi'ale  en  fait  d'archives,  pouvait 
donc  se  croire  moins  tenue  que  personne  à  ménager  des 
papiers  qui,  dans  l'opinion  commune,  ne  servaient  à 
constater  que  des  privilèges  féodaux  et  des  titres  de  no- 
blesse (1).  » 

Cette  indifférence  universelle  pour  les  archives,  si 
Ijien  constatée  par  M.  Huilard-BréhoUes,  relève  singu- 
lièrement pour  tout  lecteur  impartial  le  mérite,  nouveau 
alors,  d'avoir  enfin  entrevu  le  parti  qu'on  en  pouvait 
tirer  pour  l'histoire.  Ce  mérite  fut  celui  de  la  Conven- 
tion ;  car,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  :  là  en- 
core, la  Législative  n'avait  fait  que  détruire  ;  la  Conven- 
tion seule  a  fondé  et  conservé. 


(1)    M.   Huilard-Bréholles,  article    Archives,  dans    Paris-Guide, 
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D'abord,  dos  les  premiers  jours  de  son  installation 
(3  octobre  1792),  la  Convention  se  hâta  de  revenir  sur 
la  loi  du  10  août  1792,  qui  ordonnait  le  brûlement  «  des 
pièces  et  comptes  des  ci-devant  Chambres  des  comptes 
définitivement  jugés  et  soldés  »  ;  et,  sur  la  proposition 
de  Cambon,  elle  ordonna  de  vendre  ces  parchemins,  ou 
de  mettre  à  la  disposition  des  ministres  de  la  marine  et 
de  la  guerre  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  confection 
des  gargousses  de  l'artillerie.  C'était  au  moins  donner 
une  destination  utile  aux  pièces  que  le  triage  ordonné 
par  la  Législative  vouait  simplement  à  la  destruction  (1). 

(1)  A  Paris  seulement,  il  y  en  avait  160  millions  pesants  (discours  de 
Cambon).  C'est  ])ar  suite  de  cette  mesure  tju'en  1853,  on  trouva  dans 
les  magasins  de  l'artillerie  des  parchemins  précédemment  destinés  à 
l'aire  des  prargousses,  et  qui  contenaient  des  débris  de  comptes  relatifs 
au  régne  de  Charles  VII.  M.  Vallet  de  Virivillo,  dans  le  Moniteur  du 
5  octobre  1854,  dit  à  ce  propos  :  <i  C'est  un  préjugé  assez  généralement 
accrédité  (jue  nos  grandes  pertes  de  documents  historiques  sont  dues 
à  la  Révolution  frani/aise.  La  vérité  est  que  les  travaux  législatifs  de 
la  Révolution  ont  sans  relâche,  de  1789  à  1794,  centralisé,  organisé 
pour  l'étude,  les  dépots,  jusque-là  inaccessibles  ou  morcelés, dont  nous 
jouissons  (piotidiennement,  et  ijue  la  loi  du  7  messidor  an  II,  quj 
résume  ces  travaux,  sert  encore  aujourd'hui  de  base  à  Ja  législation 
sur  cette  matière.  Il  est  également  vrai  (juc  des  lois  d'excei>tion,  édic- 
tées sous  l'inspiration  de  passions  violentes,  vouèrent  à  l'anéantisse- 
ment certains  titres  spéciaux.  Mais,  en  fait,  les  dommages  qu'on  peut 
imputer  à  ces  dernières  prescriptions  ou  jiroscriptions  ont  été  conii)a- 
rativement  peu  considérables.  L'ignorance,  l'incurie  et  les  causes  na- 
turelles de  destruction  qu'elles  amènent  à  leur  suite,  y  compris  l'in- 
cendie, le  vol  et  toutes  les  distractions  irréguliôres  de  titres  qui  se 
sont  succédé  ;  voilà,  pour  un  juge  impartial,  la  vraie  source  des  pertes 
irréparables  et  dos  regrets  les  plus  légitimes  de  l'histoire.  Les  y/vécii.'ux 
ilocumenlsquivienncnld'êlrcsi  Iieurciise^ncnt  repris  aux  aleliorf! 
de  lu  guerre  en  sont  un  excellent  exemple  ;  car  aucune  loi  n'a  jamais 
autorisé  la  destruction  des  comptes  des  rois  de  France,  et  les  verse- 
ments de  parchemins  aux  arsenaux  ont  encore  eu  lieu  en  )>leine  Res- 
tauration. Oul)lions  donc,  s'il  se  peut,  à  ce  sujet  des  torts  très  i)artagés. 
La  véritaljle  garantie  de  conservation,  pour  tout  ce  qui  est  moiumients 
anciens,  repose  sur  rintolligCMce  de  ces  nioiuuuents.  Elle  se  projiagc 
avec  les  notions  qui  apprennent  à  voir  dans  ces  débris  du  i)assé  une 
richesse  publi(jue  et  un  commun   patrimoine,   digne   du   respect  ainsi 
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Bientôt  un  premier  décret  du  20  février  1793  prescri- 
vit la  i^éunion  des  diflerents  dépôts  d'archives  dans  un 
local  commun.  Un  second  décret  du  2  novembre  1T'J3 
compléta  le  premier,  et  décida  que  le  tout  serait  réuni 
au  Louvre,  où  les  archives  restèrent  en  ettet  jusqu'au 
Consulat,  et,  placé  <■  sous  les  ordres  et  la  surveillance 
immédiate  de  l'archiviste  de  la  République  ». 

Ce  déci^et,  rendu  sur  le  rapport  de  Lofficial,  ordonnait 
de  former  de  ces  divers  dépôts  doux  sections  des  ar- 
chives :  la  première  comprenant  «  la  partie  domaniale 
et  administrative,  les  pièces  ayant  rapport  aux  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  et  les  titres  concernant  les  do- 
maines de  la  République,  qui  étaient  dans  les  greffes  des 
ci-devant  bureaux  de  finances  des  divers  départements  »; 
la  seconde  devait  contenir  «  tout  ce  qui  pouvait  intéresser 
les  monuments  historiques  ■■>,  plus  la  partie  contentieuse  et 
judiciaire.  La  même  année  (12  frimaire  an  II,  2  décembre 
1703),  l'Assemblée  ordonna  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs  de  rassembler  dans  les  dépôts  et  de 
mettre  sous  le  scellé  «  les  parchemins  libres  et  papiers 
manuscrits  ou  imprimés  qui  seraient  donnés  librement 
pour  être  brûlés,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût  pro- 
noncé sur  leur  destination,  d'après  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique  ».  C'était,  comme  l'ajou- 
tait ce  nouveau  décret,  la  confirmation*  du  décret  relatif 
à  la  conservation  des  livres  et  papiers  qui  intéressent  l'his- 
toire, les  arts  et  l'instruction,  quoiqu'ils  portent  quelques 
signes  de  féodalité  ».  On  voit  pour  la  seconde  fois  que 
la  Convention  avait  moins  de  goût  que  la  Législative  pour 

(lue  de  la  vigilance  de  tous.  »  Je  dois  pourtant  faire  ici  une  observation  : 
peut-être  n'est-il  pas  exact  de  dire  qu'aucune  loi  n'autorisait  la  destruc- 
tion dos  comptes  des  rois  de  France.  Il  me  semble  ijue  la  loi  votée  par 
r.\sseniblée  législative,  le  19  août  1792,  ordonnant  le  brCdement  des 
comptes  remontant  à  plus  de  trente  ans,  ne  faisait  pas  d'exception,  et 
pouvait  paraître  applicable  aux  comptes  des  rois  de  France.  Il 
est  plus  probable  que  la  Législative  n'avait  pas  songé  à  cette  applica- 
tion possible  de  la  loi. 
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ces  brûlcmciits  rapides  qu'encourageait  si  fort  Con- 
dorcet. 

Enfin,  le  8  pluviôse  an  II  (27  janvier  1TU4),  elle  nom- 
mait une  commission  spéciale  cliaryée  de  l'organisation 
définitive  des  archives,  et  qui  était  prise  dans  les  cinq 
comités  de  salut  public,  dos  domaines,  de  législation, 
d'instruction  publique  et  des  finances.  La  loi  que  cette 
commission  prépara,  et  qui  fut  votée  le  7  messidor  an  II 
(25  juin  1794),  divisait  les  titres  et  les  pièces  en  trois 
classes  :  papiers  domaniaux,  papiers  judiciaires,  papiers 
historiques.  Une  agence  (1),  composée  d'anciens  archi- 
vistes, de  gens  de  lettres  et  d'ex-bénédictins,  était  char- 
gée d'un  travail  de  triage,  travail  immense,  qui  devait 
être  terminé  en  six  mois,  et  qui  dura  beaucoup  plus  do 
temps.  Néanmoins,  les  archives  étaient  fondées. 

Il  est  certain  que,  pour  la  majorité  de  la  Convention, 
le  principal  objet,  en  organisant  ainsi  les  archives, fut  de 
rechercher  et  de  recueillir  les  titres  qui  intéressaient  le 
domaine  de  la  République:  c'était,  en  effet,  leur  utiHté 
pressante  et  immédiate,  et  il  était  tout  naturel  que  cette 
considération  eût  le  pas  sur  toutes  les  autres.  Mais  la 
pensée  de  l'utilité  des  archives  nationales  pour  l'histoire 
n'en  est  pas  uKnns  marquée  dans  la  loi  même  rédigée 
par  Baudin  des  Ardennes.  Seulement,  par  une  disposi- 
tion regrettable  et  qui  brisait  l'unité  des  archives,  au 
moment  même  où  l'on  prétendait  la  constituer  (2),  la  loi 

(1)  Cette  agence,  à  lafiiielle  on  a  reproché  plus  tard  les  ritrueurs 
de  son  triage,  était  composée  de  tout  ce  qu'il  y  avait,  en  1789,  d'hom- 
mes versés  i)articuliérement  en  ces  matières.  Ils  étaient  huit  et  avaient 
le  choix  de  leurs  auxiliaires,  iju'ils  nommèrent  au  nombre  de  dix 
(M.  de  Laborde  en  donne  la  liste  p.  349).  On  peut  y  remarquer  que  la 
Convention,  en  les  nommant,  eut  jjIus  égard  à  leur  capacité,  constatée 
par  leurs  lonclions  antérieures,  qu'à  leurs  opinions,  (juo  cette  origine 
eût  pu  lui  rendre  susiiectes.  C'étaient  Dom  Lioblo,  ex-bénédictin,  ex- 
bibliothécaire de  Sainte-Geneviève  ;  Reljoul,  ex-archiviste  du  collège 
Louis-le-Grand  ;  Bouyn,  ancien  garde  des  archives  du  Louvre  ;  Pon- 
sard,  ex-garde  des  archives  de  l'archevêché  de  Paris  ;  Fournier,  ex- 
archiviste de  l'Hôtel  de  Ville,  etc. 

(2)  Ce  l'ut  en  outre  une  cause  de  compétitions  entre  les  deux  pre- 
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de  messidor  plaoait  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  soit  à 
la  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  soit  dans  les  biMiotlic- 
ques  des  départements.  Voici  l'article  relatif  à  cette  dis- 
position :  «  Article  4'2.  —  Le  comité  fera  trier  dans 
tous  les  dépôts  de  titres,  soit  domaniaux,  soit  judiciaires, 
soit  d'administration,  comme  aussi  dans  les  collections 
et  cabinets  de  tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  ou  seront 
confisqués,  les  chartes  et  manuscrits  qui  appartiennent 
à  l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou  qui  peuvent 
servir  à  l'instruction,  pour  être  réunis  et  déposés,  savoir  : 
à  Paris,  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  dans  les  dépar- 
tements, à  celle  de  chaque  district  ;  et  les  états  qui  en 
seront  fournis  au  comité  des  archives  seront  par  lui  trans- 
mis au  comité  d'instruction  publique.  »  La  même  préoc- 
cupation historique  éclatait  aussi  dans  l'instruction 
qui  fut  jointe  à  la  loi,  pour  en  bien  préciser  la  portée. 
On  y  faisait  adroitement  en  paroles  les  concessions  né- 
cessaires à  l'esprit  du  temps,  mais  pour  revendiquer 
bientôt  les  droits  de  l'histoire  habilement  rapprochés  des 
intérêts  du  domaine  national,  intérêts  beaucoup  plus 
intelligibles  assurément  pour  la  plupart  des  lecteurs.  On 
y  disait  :  «  Depuis  longtemps  il  s'élevait  de  toutes  parts 
de  justes  réclamations  centime  l'existence  des  titres  qui 
ne  doivent  pas  survivre  à  la  tyrannie  monarchique  et 
féodale.  Ce  ne  sont  à  la  vérité  que  des  ossements  dessé- 
chés et  sans  vie,  mais  qui,  de  la  poussière  des  tombeaux, 
paraissent  attendre  qu'une  voix  puisse  les  rassembler  et 
les  ranimer.  Il  fallait  donc  se  hâter  de  miner  une  espé- 
rance non  moins  insensée  que  coupable,  et  de  rassurer 
le  patriotisme  contre  les  prévoyances  même  les  moins 
fondées.  Mais,   pour  ne  rien  conserver  de  pernicieux, 

niiers  archivistes  d'un  côté  (Camus  et  Daunou),  et  la  Bibliothèque 
nationale  de  l'autre,  se  disputant  des  collections  et  des  pièces, 
(jui  auraient  gagné  à  être  réunies  dans  un  môme  local.  C'est  ce 
dernier  point  que  fait  très  liien  sentir  M.  de  Laborde.  Cette 
réunion  lut  décidée  en  1808  par  Napoléon. 

14* 
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couvient-il  do  luui  proscrire  sans  examen,  et  d'envelop- 
per indistinctement  dans  une  mémo  condamnation  les 
monuments  liontcux  de  la  servitude  avec  les  matériaux 
liréi-ieux,  dans  lesquels  nous  pouvons  puiser,  nu  des  lu- 
mièrcs pour  l'histoire,  OH  des  armes  pour  ultmiuer  les  usurpations 
du  domaine  national  ? 

L'archiviste  i;énéral  (|ui  devait  présidera  cet  immense 
travail  de  dépouillement,  de  classement,  d'organisation, 
et  qui  allait  réunir  les  archives  nationales  aux  archives 
particulières  de  l'Assemblée,  fondées  par  la  Constituante, 
était  un  député  de  la  Convention,  ancien  membre  de 
VAcadànie  des  inscriptions,  que  sa  science,  son  esprit 
d'ordre  et  son  inflexible  probité  rendaient  éminemment 
propre  à  la  surveillance  de  ce  trésor  historique  mais 
qui,  malgré  toute  son  érudition,  parait  avoir  manqué 
de  quelques-unes  des  connaissances  spéciales  nécessaires 
à  celui  qui  devait  inaugurer  ce  vaste  établissement.  C'é- 
tait le  janséniste  Camus,  caractère  original,  austère,  rude 
même  qui  alliait,  comme  Grégoire,  une  piété  fervente 
au  républicanisme  le  plus  ferme.  Au  moment  où  ces  di- 
verses lois  furent  votées,  il  était  dans  les  prisons  de  l'Au- 
triche. On  sait  que,  chargé  par  la  Convention,  avec  trois 
de  ses  collègues,  d'aller  notifier  à  Dumouriez  le  décret 
qui  le  sommait  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite, 
il  aborda  le  général  au  milieu  de  son  état-major.  Du- 
mouriez ayant  fait  une  réponse  évasive  :  «Voulez-vous 
obéir  à  la  Convention,  oui  ou  non  ?  »  lui  dit  le  représen- 
tant.—  »  Non,  »  répond  le  général.  —  "  Eh  bien!  je 
vous  destitue  et  je  vous  arrête,»  reprend  Camus. — «  C'est 
trop  fort  !  «  s'écrie  Dumouriez,  et  il  donne  en  allemand 
aux  hussards  qui  l'entouraient  l'ordre  d'arrêter  les  quatre 
députés.  Avant  de  fuir  lui-même  devant  l'indignation  de 
son  armée  restée  fidèle  à  la  France,  il  avait  eu  le  temps 
de  les  livrer  aux  Autrichiens.  Pendant  l'absence  de  Ca- 
mus^ l'intérim  des  archives  fut  rempli   par  son  collègue 
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Baudiii  des  Ardennes.  En  1795,  Camus,  écliangé,  ainsi 
que  les  autres  prisonniers,  contre  la  fille  de  Louis  XVI, 
vint  reprendre  ses  fonctions  de  garde  des  archives,  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort.  Il  parait  que  sa  destinée  était  de 
tenir  tète  aux  généraux,  car  voici  ce  que  raconte  son 
collègue  Dulaure  :  «  Bonaparte,  sitôt  qu'il  fut  devenu 
consul  provisoire,  envoya  l'ordre  de  déménager  dans 
trois  jours  Va  bibliothèque  et  les  archives  établies  aux 
Tuileries.  Camus  n'obéit  pas  à  cet  ordre  militaire  et  fit 
réponse  qu'une  loi  ayant  établi  les  archives  aux  Tuile- 
ries (1),  il  fallait  une  autre  loi  pour  les  transférer  ailleurs. 
Bonaparte  céda  à  cette  raison  et  fut  forcé  d'attendre 
une  loi.  Je  tiens  ce  fait  de  Camus  lui-même.  »  Camus, 
resté  toujours  républicain,  vota  ostensiblement  contre  le 
consulat  à  vie,  et,  on  doit  le  reconnaître,  n'en  fut  pas 
moins  maintenu  dans  ses  fonctions  jusqu'à  sa  mort  par 
Bonaparte,  qui  le  remplaça  par  un  autre  républicain, 
Daunou.  Sans  doute  il  pensait,  et  avec  raison,  que  les 
premières  conditions  à  remplir  pour  être  digne  d'une 
telle  place,  c'étaient  non  le  dévouement  à  sa  personne 
ou  à  son  système,  mais  la  science  et  l'intégrité  (2). 


(1)  C"ost  au  Louvre  qu'il  fallait  dire.  Le  décret  de  la  Convention 
réservait  aux  archives  le  local  occupé  précédemment  par  les  diverses 
acadéuiies. 

(2)  Voici  la  modification  la  plus  importante  que  le  Consulat 
introduisit  dans  l'organisation  des  archives  :  «  Le  premier  projet 
de  loi  soumis  au  Corps  législatif  était  relatif  aux  archives  nationales. 
Le  premier  Consul  avait  déjà  pourvu,  par  un  arrêté,  à  la  nouvelle  or- 
ganisation qu'il  voulait  donner  aux  archives  ;  il  ne  laissait  au  Corps 
législatif  que  la  faculté  de  déterminer  les  actes  qui  devaient  y  être 
déposés.  Il  avait  donc  de  son  autorité  privée  abrogé  la  loi  qui  leur 
avait  donné  îeur  organisation  primitive  ;  il  avait  décidé  par  lui-même 
les  questions  les  plus  graves  qui  se  rattachaient  à  ce  service  public  ; 
il  ne  soumettait  à  la  sanction  législative  que  le  coté  secondaire  et  insi- 
gnifiant do  la  mesure.  C'était  là  une  usurpation  flagrante  et  calculée 
sur  l'autorité  législative  déjà  si  restreinte.  Ce  débat,  accessoire  en 
apparence,  avait  donc  une  gravité  qui  a  été  bien  légèrement  méconnue. 
Indépendamment  de  ce  vice  général,  la  nouvelle  organisation  avait  le 
tort  que  l'on  retrouve  invariablement  dans  tous  les  actes  du  pouvoir 
consulaire  :  elle  montrait  son  immualjle  intention  de  s'emparer  de 
tout,  même  dans  les  plus  petites  choses.  L'archiviste,  jusque-là  nommé 
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Je  n'ai  k  ra'occuper  ici,  ni  du  triage,  ni  du  classe- 
ment qui  fut  fait  par  l'agence  des  titres  sous  la  direction 
do  Camus  et,  plus  tard  de  Daunou.  Ce  travail,  contr© 
lequel  on  a  élevé  beaucoup  de  plaintes  plus  ou  moins 
fondées,  ne  fut  terminé  que  sous  l'Empire  ;  et,  en  ad- 
mettant qu'il  ait  été  mal  fait,  ce  n'est  pas  la  Convention 
qui  doit  en  supporter  la  responsabilité.  Le  seul  fait  que 
j'aie  voulu  constater,  c'est  le  mérite  d'avoir  soupçonné, 
au  milieu  de  l'indifférence  universelle  à  cet  égard,  l'uti- 
lité que  les  archives  présentaient  pour  la  science;  c'est  le 
service  qu'en  les  organisant  la  Convention  a  rendu 
d'avance  à  l'histoire,  c'est-à-dire  à  ce  qui  constitue  assu- 
rément, avec  la  poésie  lyrique,  la  meilleure  part  de  la 
gloire  littéraire  du  \i\^  siècle. 


par  les  assemblées  et  responsable  devant  elles  seules,  disposition  bien 
naturelle,  puisque  sa  tâche  principale  consistait  à  conserver  intacts 
les  procès-verbaux  de  leurs  séances,  était  placé  sous  la  dépendance 
absolue  du  gouvernement.  Ce  jjrécieux  déjxjt  était  à  la  merci  d'un 
ministre  si  souvent  intéressé  à  altérer  les  documents.  Le  tribunal  ne 
se  méprit  ni  sur  les  inconvénients  de  la  loi,  ni  sur  sa  vraie  portée  ;  il 
en  fît  ressortir  avec  force  les  délectuosités,  et  le  Corps  léL'islatif  la 
rejeta,  ce  ijui  d'ailleurs  n'empocha  nullement  le  gouverneniLMit  de 
régler  la  question  comme  il  l'entendait.  »  P.  Lanl'rev,  Histoire  de 
Napoléoti  /«■■,  t.  II,  p.  269. 


CHAPITRE    XIX 


CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE 


L'iiistoire^  a  dit  Louis  Blanc,  ne  commence  et  ne  finit 
nulle  part.  Il  en  est  de  l'histoire  des  institutions  comme  de 
celle  des  nations  elles-mêmes  :  elles  ont  toujours  des  an- 
técédents qu'il  est  juste  de  rappeler,  mais  sans  diminuer 
le  mérite  des  véritables  fondateurs.  C'est  ainsi  qu'avant 
la  fondation  du  Conservatoire  de  musique  par  la  Con- 
vention, on  doit  signaler,  en  1784,  l'établissement  d'une 
école  destinée  «  à  former  tout  à  la  fois  des  sujets  utiles  à 
l'Académie  royale  de  musique  et  des  élèves  utiles  au  service  par- 
ticulier de  la  musique  de  Sa  Majesté».  Ainsi  s'exprime  le 
décret  du  conseil  du  roi,  portant  création  de  cette 
école  (1). 

Il  s'agissait  uniquement,  comme  le  dit  encore  le  même 
arrét^  de  <-  perfectionner  les  différents  talents  propres  à 
la  musique  du  i"oi  et  de  l'Opéra  ». 

En  1786,  on  ajouta  une  classe  de  déclamation  à  la 
classe  de  chant,  précédemment  instituée.  Chacune  des 
deux  classes  avait  trois  professeurs. 

Il  ne  semble  pas  que  la  musique  instrumentale  y  fût 

(1)  Histoire  du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamalioi^,  par 
M.  Lassabathie,  administrateur  du  Conservatoire,  1800. 
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l'tilijei  il'uu  ensciyiienicul  sorieux.  Il  n'est  quesliou  que 
d'approiidrc  aux  élèves  «  la  musique,  la  composition,  la 
(léclauiatioii,  le  clavecin.,  la  langue  française'). 

C'esl  là,  si  l'on  veut,  l'origine  du  Conservatoire.  Mais 
on  verra  que  la  pensée  qui  présida  à  la  fondation  con- 
vcntionnello  est  toute  difïérente  ;  l'organisation  ne  le  fut 
pas  moins. 

L"Oi)éra,  qui  devait  se  recruter  dans  Vdcole  de  chant, 
l'ondée  pour  lui  servir  de  pépinière,  se  montra  fort  hostile 
à  tous  les  déijutants  formés  par  cette  école  (1).  Le  seul 
tragédien  sorti  de  l'école  de  déclamation,  et  qui  était  fait 
pour  l'honorer,  ne  rencontra  pas  plus  de  bienveillance 
au  Théâtre-Français  :  c'était  Talma. 

En  17U2,  la  municipalité  avait  établi  une  autre 
école  de  musique,  dont  la  destination  était  toute  dill'é- 
rcnte,  et  où  la  musique  instrumentale  était  seule  en- 
seignée. Elle  avait  pris  à  sa  charge  les  musiciens  des 
gardes  françaises,  au  nombrede quarante-cinq,  et,  après 
avoir  porté  ce  corps  de  musique  au  chiffre  de  soixante-dix 
exécutants,  leur  avait  adjoint  cent  vingt  élèves  «  présen- 
tés parles  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ».  Leur  directeur  était  Sarette,  qui  devint  plus 
tard  celui  du  Conservatoire.  Cette  école  devait  fournir 
des  musiciens  aux  corps  de  musique  de  la  garde  pari- 
sienne, et  concourir  aux  fêtes  publiques,  où,  comme 
on  sait,  la  musique,  ainsi  que  les  chants  patriotiques, 
jouaient  alors  un  grand  rôle.  Point  de  fêtes  sans  hymnes 
composés  pour  la  circonstance  :  les  paroles  étaient  ordi- 
nairement de  Chénier,  de  Ducis,  de  Delille,  de  Parny,  de 
Ginguené,  de  Lebrun  ;  la  musique  de  Méhul,  de  Gossec, 
de  Lesueur,  de  Dalayrac,  de  Chérubini.  On  ne  voit  pas 
que  la  Révolution  ait  été  relativement  trop  malheureuse, 
ni  dans  le  choix  de  ses  poètes,  ni  surtout  dans  celui  do 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  nue  lettre  lie  Gossee,  citée  par  M.'Lassa- 
batliie. 
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ses  compositeurs.  Remarquons-le  on  passant,  aucun  dos 
dix  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis,  n'a 
eu  le  bonheur  de  créer  un  chant  populaire  durable.  La 
Révolution  seule  en  ce  genre  a  été  féconde.  La  Marseil- 
laise est  de  1792  ;  le  Chant  du  Départ  de  1794.  Elle 
s'est  même  trouvée  assez  riche  pour  prêter  à  l'empire 
une  de  ses  marches  militaires,  œuvre  de  Dalayrac,  qui, 
grâce  à  l'équivoque  du  premier  vers,  a  pu  survivre  à  la 
révolution.  —  Veillons  au  salut  de  l'empire  est  de 
1792  (1) 

Le  8  novembre  1793  (18  brumaire  an  II),  une  dépu- 
tation-de  l'école  de  musique  de  la  garde  nationale  se 
présenta  à  la  barre  de  la  Convention.  L'artiste  qui  con- 
duisait la  députation  s'exprima  ainsi  : 

«  Los  artistes  de  la  musique  de  la  garde  nationale 
parisienne,  dont  la  réunion  et  le  nombre  présentent  un 
ensemble  do  talents  unique  en  Europe  (2),  viennent  sol- 
licilcr  do  votre  amour  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  la  gloire  de  la  République  l'établissement  d'un  Institut 
national  de  musique.  L'intérêt  public,  lié  à  celui  des  arts, 
doit  vous  faire  sentir  toute  l'utilité  de  leur  demande. 
C'est  une  justice  due  à  leur  civisme  autant  qu'à  leur 
humanité.  Ces  artistes,  depuis  dix  mois,  ont  consacré 
leurs  soins  et  leurs  talents  à  former  de  jeunes  enfants 
pris  parmi  les  citoyens  les  plus  pauvres   de  chaque  sec- 

tidU.    " 

Chénier  appuie  cette  proposition.  «  On  sait,  dit-il,  com- 

(1)  «  Cet  hymn'e  a  été  clianté,  d'après  le  titre  gravé  sur  l'édition 
oriprînale.nvan^  le  10  août  1792,  par  les  patriotes  qui  conspirauMit  pour 
la  république  n  (Félix  Clément,  Les  musiciens  célèbres,  Ilarlictto, 
1868,  p.  2191.  Romanpions  en  outre,  rpie  la  Révolution,  renouvelant  la 
mise  en  scène  lyrique  des  Grecs,  a  véritablement  créé  cliez  nous  un 
frenre  nouveau,  l'iiymne  à  plusieurs  personnages,  Voile-drainc.  Voyez, 
par  exemple,  sur  la  manière  dont  les  artistes  de  VOpcra  jouaient  la 
Marseillaise,  un  curieux  et  éloquent  travail  de  M.  Etienne  Arago 
{Paris  révolutionnaire,  Pagnorre,  1848,  p.  401). 

(2)  Tous  les  musiciens  s'étaient  lait  inscrire  dans  les  corps  de 
musique  de  la  garde  nationale. 
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Ijicii,  jusqu'à  présent,  la  musique  uutiouale  s'est  distin- 
guée dans  la  Révolution  ;  on  sait  (luellc  a  été  l'influence 
de  la  musique  sur  les  patriotes  à  Paris,  dans  les  dé{)ar- 
tements,  aux  frontières!...  Je  demande  donc  qu'on  dé- 
crète le  principe  qu'il  y  aura  un  Institut  national  de 
musique  à  Paris,  et  que  la  Convention  charge  le  comité 
d'instruction  puljlique  des  moyens  d'exécution  (1).  » 

Cette  proposition  fut  bientôt  décrétée.  Le  25  nivôse 
suivant,  d'après  une  pétition  de  Madame  Heuvrard  ,  il 
fut  dèi-idé  que  Vlnstitut  serait  ouvert  aux  deux  sexes.  Ces 
diverses  dispositions  aboutirent  à  la  fondation  définitive 
de  l'Institut  central  de  musique,  dans  la  séance  du 
10  thermidor  an  III  (3  août  1795).  »  Cet  Institut,  disait  le 
rapport  de  Chéuier,  est  déjà  provisoirement  organisé.  Il 
consistait  uniquement,  lors  de  son  origine,  en  un  corps 
de  musiciens  exécutants  attachés  à  Ja  garde  nationale  de 
Paris.  C'est  ainsi  que,  depuis  le  fameux  14  juillet,  ces 
artistes  patriotes,  sous  la  direction  de  Gossec,  pour  la 
partie  qui  tient  à  l'art,  n'ont  cessé  de  concourir  à  l'exé- 
cution des  fêtes  nationales...  Sous  cette  bannière  civique 
se  sont  rassemblés  à  dilîérentes  époques  les  premiers 
talents  que  la  France  possède  dans  l'art  musical.  C'est 
de  là,  ajoutait-il,  c'est  de  là  que  nos  chants  civiques,  dis- 
séminés d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  allaient  jusque 
chez  l'étranger,  jusque  sous  les  tentes  de  l'einicmi  trou- 
bler le  repo's  des  despotes  ligués  contre  la  République. 
C'est  là  qu'ont  été  inspirés  ces  hymnes  brillants  et  solen- 
nels que  nos  guerriers  chantaient  sur  les  monts  de  l'Ar- 
gonne,  dans  les  plaines  de  Jemmapes  et  de  Flcurus,  et 
en  forçant  les  passages  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  » 
Après  avoir  rappelé  ce  rôle  glorieux  de  la  muse  révolu- 

(1)  Moniteur  du  10  novciiibre  1703.  Voici  le  texte  dti  décret  voté  : 
Art.  1.  Il  sera  forme  dans  la  commune  de  Paris  un  Institut  national 

de  invisi(|ue. 
Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à  la  Convention 

im  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  cet  établissement. 
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(ionuairc,  où  le  poète  (1)  du  Chant  du  dcpart  trouvait  sa 
part  de  gloire,  Cliénier  insistait  sur  l'intluence  morali- 
sante de  la  musique,  sur  la  nécessité  de  remplacer  par 
renseignement  laïque  de  cet  art  les  anciennes  maîtrises 
supprimées.  «  Il  sera  glorieux  pour  vous  ,  disait-il  eu 
terminant,  de  prouver  à  l'Europe  étonnée  qu'au  milieu 
d'une  guerre  immense,  qui  n'a  été  pour  la  République 
qu'une  suite  non  interrompue  de  triomphes...,  vous  savez 
encore  donner  quelques  instants  à  l'encouragement  d'un 
art  qui  a  gagné  des  victoires  et  qui  fera  les  délices  de  la 
paix  !  »  (2). 

;i)  QiiaïKl  I.avîs  chantait  la  MarsrilUiisc  à,  l'Opéi-a,  une  liste  d'enrô- 
lement restait  en  i)ernianence  dans  le  loyer  niùn)e  de  l'Opéra.  «  L'un 
des  plus  nobles  représentants  de  la  I-'rance  dit  un  jour  à  Lays  ces 
jjaroles,  ((ue  l'artiste  regarda  toute  sa  vie  connue  son  plus  beau  titre 
de  gloire  :  «  Citoyen,  avec  votre  Murscillalse,  vous  avez  donné  cent 
mille  soldats  à  la  Kéimblique.  »  Lays  ,  Rousseau  et  Chenard  furent 
envoyés  aux  frontières,  et  la  Marseillaise  poursuivit  ses  miracles.  » 
E.  Arago  {article  cité). 

i2i  Ce  rapijort  avait  été  provoqué  par  la  pétition  suivante  de  Vlnsti- 
lut  national  de  musique: 

M  RefTrésentants  du  peuple, 

«  C'est  lorsque  la  Convention  s'occupe  de  l'organisation  des  fêtes 
nationales,  l'ime  des  |)lus  grandes  institutions  publiques,  celle  qui  doit 
mettre  la  raison  en  pratique  en  faisant  goûter  les  douceurs  des  vertus 
sociales,  c'est  alors  (pj'il  i^^t  du  devoir  des  citoyens,  et  particulièi'e- 
iiient  de  ceux  i|ui  peuvent  concourir  à  leur  exécution,  d'apporter  au 
peuple  souverain  l'Iionuiiage  de  leurs  méditations  et  les  moyens  de  les 
rendre  dignes  de  lui. 

«  Tous  les  arts  doivent  embellir  les  fêtes  publiques,  mais  la  musique 
seule  les  anime  :  sa  jjuissance  est  également  attestée  par  l'euqjloi 
qu'en  firent  les  législatem-s  anticpies,  et  par  les  services  qu'elle  a  ren- 
dus [lendant  la  Kévolution  française. 

«  L'utilité  de  cet  art  est  démontrée,  et  ce  n'est  pas  la  proclamation 
d'une  vérité  ipie  vous  ave/,  reconnue  (jue  nous  venons  vous  deman- 
der, mais  sa  mise  en  prati<|ue. 

Il  La  sui)pression  des  écoles  de  nmsique  attachées  aux  ])rincipales 
églises  a  laissé  dejMiis  cinq  ans  cet  art  sans 'enseignement  [)u))lic; 
pressés  [lar  le  l)esoin,  déjà  plusieurs  artistes  de  mérite  l'ont  abandonné; 
les  fêtes  nationales  .seront  désormais  [irivées  de  se.s  charmes,  et  la 
chute  des  théâtres  est  inévitable,  si  votre  sagesse  ne  vient  au  secours 
de  cet  art  consolateur,  pour  lequel  rien  encore  n'a  été  fait. 

u  Organise/  enfin  l'cn-seignement  de  la  musique;  le  génie  français 
vous  promet  des  succès  rapides ,  et  d'innombrables  artistes  se  for- 
meront pour,  chanter  les  vertus  sociales  dans  les  théâtres  publics,  la 
lilierté  dans  les  fêtes  du  |)euple,  et  les  triomphes  de  la  République  au 
milieu  des  armées  qui  versent  leur  sang  pour  elle. 

DESPOIS  lO 
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En  conséquence,  la  Convention,  supprimant  VEcole  de 
musique  de  la  garde  parisienne  et  l'école  declunU  et  de  déclama- 
tion, les  remplace  par  un  institut  destine  à  enseigner  la 
musique  à  six  cents  élùves  des  deux  sexes ,  choisis  pro- 
portionnellement dans  tous  les  départements,  vote  un 
crédit  de  2 10,000  francs  pour  cet  établissement ,  placé 
dans  le  local  des  Menus-Plaisirs;  fixe  les  traitements  et 
les  pensions  de  retraite  ;  établit  une  bibliothèque  spé- 
ciale dans  l'école  nouvelle,  et  en  confie  l'administration 
à  cinq  inspecteurs  et  à  quatre  professeurs.  Les  inspec- 
teurs chargés  en  outre  de  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment, étaient  : 

Gossec. 

Grétry, 

Méhul , 

Lcsucur, 

Cliérut)iui, 
Il  devient  monotone,  je  le  sens,  de  répéter  sans  cosse 


«  Lo  21  liriimaire  an  II,  la  Convention  dccrcta  lo  iirincipe  «le  réta- 
blissement d'un  Institut  national  (le  iniiisi(nie  dans  la  conuuune  de  l'aris, 
et,  par  le  niénic  déeret,  son  Comité  d'instruction  juiblique  i'ut  eliarj-'C 
de  lui  [)résenter  le  mode  d'organisation  de  cet  ôtalilisscnicnt.  Dejjuis 
seize  mois,  les  travaux  de  la  Convention  n'ont  pas  permis  qu'elle  s'oc- 
cupât de  cet  oVijet. 

Il  Les  artistes  ont  soulTert  de  ce  retard;  mais  ils  n'ont  pas  été  moins 
actifs  et  moins  zélés  à  soutenir  de  tous  leurs  moyens  cet  art  aban- 
donné à  leurs  soins.  Les  élèves  qu'ils  ont  formés  depuis  H^tJ  pour  les 
armées  de  la  Répuljlique,  pour  l'École  de  Mars  et  pour  l'exécution  des 
fêtes  publii(ues,  sont  la  preuve  de  leur  amour  [lour  la  liberté. 

«  Ce  n'est  point  leur  intérêt  particulier  ipii  les  a  dirigés;  ce  n'est  \iu~~ 
lui  ((ui  les  porte  à  ajjpeler  votre  attention  sur  cette  fraction  nccessaiii- 
de  l'instnii'tion  |>ulilii|ue:  ils  ne  voient  rpie  l'intérêt  national,  ils  ne 
désirent  que  la  conservation  l't  la  ])roiia,i-'ati(in  de  leur  ai't. 

«  Ils  demandent:  1"  qui»  la  Ciinvcntiun  se  fasse  faire  le  rajiport  sur 
l'organisation  de  l'insiitut  natiiniai  île  unisii|iie  décrète  le  21  brumaire 
an  II; 

«  2°  Qu'elle  renvoie  à  son  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de 
cette  question  :  Convient-il  de  l'iu'mer  de  pareils  établissements  dans 
les  grandes  communes  de  la  République  ' 

«  Au  nom  de  l'Institut  national  de  nmsique. 

«  Sarrktte,  Gossiic.  » 
(Archives,  Cartons  du  comitc  de  l'inslniclion  publique.) 
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qu'ici,  comme  ailleurs,  la  Convention  avait  eu  dans  ses 
choix  un  incomparable  bonheur,  et  que,  parmi  les  ar- 
tistes contemporains,  elle  eut  le  rare  mérite  d'élire  ceux 
que  nommerait  encore  la  postérité.  Mais  qu'y  faire  ? 
Cette  monotonie  même  est  son  éloge.  Son  secret,  du 
i^este,  était  bien  simple,  ici  comme  ailleurs  :  c'était  de  se 
laisser  guider  par  l'opinion  des  juges  compétents.  Elle 
avait  confié  à  l'Institut  même  le  soin  de  désigner  ses 
chefs  (1). 

Les  professeurs,  dont  le  nombre  dépassait  cent,  étaient 
divisés  en  trois  classes. 

On  remarquera  que,  dans  ce  pi'ogramme,  il  n'était  nul- 
lement ({uestion  de  déclamation.  La  Convention  enten- 
dait fonder  un  enseignement  complet  de  la  musique,  mais 
rien  de  plus.  L'école  de  déclamation  n'a  été  jointe  au 
Conservatoire  qu'en  18()0. 

Et  maintenant,  persiste-t-on  à  dire  que  la  véritable  fon- 
dation du  Conservatoire  date  du  régne  de  Louis  XVI  (2)  ? 

Pour  montrer  la  différence  radicale  qui  existait  entre 
l'école  grandiose  de  la  Convention  et  l'école  royale  pré- 
parant des  sujets  pour  la  musique  de  Sa  Majesté  et  pour 
rOpéra,  il  suffit  de  rappeler  ici  les  paroles  du  premier 
directeur  du  Conservatoire,  expliquant  aux  professeurs 
et  aux  élèves  l'esprit  du  règlement  de  l'école,  et  traçant 
à  l'institution  récemment  fondée  tout  un  programme, 
absolument  nouveau  alors,  et  qu'elle  a  rempli  : 

«  Le  règlement  ae  doit  pas  se  borner  à  organiser  les 
institutions  indispensables  à  l'étude  de  la  théorie  géné- 
rale de  la  musique;  il  faut  aussi  qu'il  fournisse  à  la  pra- 


(1)  Le  Directoire,  l'année  suivante,  noimna,  sous  le  titre  de  Com- 
minsuirc  churtjé  de  iort/unisalion,  un  véritable  directeur,  qui  resta  à 
la  tète  du  Conservatoire  jusqu'à  la  Restauration.  Ce  lut  Sarrette. 

(2)  M.  Amljroise  Thomas,  de  l'Institut,  a  trouvé  le  secret  de  raconter 
l'histoire  de  cet  établissement  (dans  l'itris-dHide],  sans  dire  un  seul 
mot  de  sa  fondation  par  la  Convention.  Il  en  fait  honneur  au  baron  de 
Breteuil.  On  a  vu  ce  <|u'il  en  était. 
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tique  les  moyens  de  transmettre  les  leçons  utiles  de 
l'expérience;  il  faut  que  les  ouvrages  des  maîtres  de  tous 
les  temps  et  de  toutes  les  nations,  réunis  dans  la  biblio- 
thèque du  Conservatoire,  offrent  aux  j-ecliorclies  des 
jeunes  artistes  les  conseils  du  savoir;  il  faut  que,  par 
une  exécution  complète  dans  des  exercices  solennels, 
le  musicien  puisse  entendre  et  faire  connaître  aux  amis 
des  arts  des  productions  qui  honorent  le  sien. 

«  A  côté  des  musées  célèbres  que  le  génie  de  la  liljerté 
forma  pour  les  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  leur 
prospérité  dans  la  République,  les  amis  de  la  gloire  na- 
tionale verront  s'élever  aussi  celui  de  la  musique.  Cette 
nouvelle  institution,  en  ai'rachant  à  l'oul.ili  les  chefs- 
d'œuvre  de  toutes  les  écoles  ,  offrira  l'exposition  unique 
des  richesses  de  cet  art ,  indiquera  à  l'histoire  sa  mar- 
che progressive.  Tout  ce  tjue  le  génie  de  la  musique  a 
produit  de  grand  sera  exécuté  par  le  Conservatoire  dans 
des  exercices ,  soit  (^ue  ces  œuvres  aient  été  consacrées 
au  culte,  soit  qu'elles  aient  été  écrites  dans  différentes 
langues,  ou  que  le  goût  du  nouveau  les  ait  entièrement 
éloignées  du  théâtre  »  (1). 

Je  le  demande  au  lecteur,  ce  programme  si  ample  ,  si 
neuf;  cet  enseignement  théorique,  pratitjue,  historique; 
cette  publicité,  enfin,  des  exercices  solennels  :  tout  i-ela 
a-t-il  quelque  rapport  avec  l'idée  de  l'école  avortée,  fon- 
dée par  le  baron  de  Breteuil  ? 

Nous  avons  toujours  été  en  France  très  scrupuleux 
observateurs  du  précepte  qui  commande  de  i-endre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César.  L'histoire  même,  l'his- 
toire officielle,  celle  des  historiographes,  a  souvent  rendu 
ou  vendu  à  César  ce  qui  ne  lui  appartenait  nullement. 
Il  est  temps  enfin  de  restituer  à  l'initiative  plébéienne 
ce  qu'elle  a  eu  le  mérite  de  concevoir  et  d'accomplir. 

\l)  Discours  d'ouverture  du  l-""  Ijruniaire  an  \, 
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TUAYAUX    SCIENTIFIQUES    DE    LA   CONVENTION 

TNITÉ   DES    POIDS   ET    MESURES 
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L'uniformité  dos  poids  et  mesures' avait  été  le  rêve  de 
la  France  ancienne,  ("était  là  une  de  ces  réformes  sur 
la  nécessité  desquelles  tout  le  monde  était  d'accord,  et 
depuis  longtemps.  Le  siècle  précurseur  par  excellence, 
celui  de  la  Réforme  et  de  la  Renaissance,  l'avait  récla- 
mée par  la  voix  des  états  généraux,  en  loGO  et  en  157(). 
Le  cahier  du  tiers  état,  en  15TG,  exprime  le  viru  que 
«  par  toute  la  France  il  n'y  ait  ({u'uno  aune,  un  poids, 
une  mesure,  un  pied,  etc.  Et,  pour  ce  faire,  il  faut  éta- 
blir certain  échantillon  d'une  mesure  et  d'un  poids,  le- 
quel sera  distribué  par  chaciue  province.  »  On  voit  qu'ici, 
selon  l'usage,  et  en  dépit  du  préjugé  contraire,  la  hmiièro 
venait  d'en  bas,  non  d'en  haut.  Ce  tiers  état  ,  que  lo 
xvii«  siècle  allait  réduire  au  silence,  et  qui  no  devait 
i^oprondro  la  parole  qu'en  1780,  s'affirmait  encore  ici  par 
une  proposition  utile ,  pratique,  inoffensive  même  pour 
l'autorité.  Le  gouvernement  promit  de  satisfaire  à  ces 
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vœux,  déclarant  qu'il  avait  confié  le  soin  de  cette  réforme 
«  à  des  personnages  d'expérience  et  probité,  de  travail 
et  labeur,  desquels  on  espérait  que  les  Français  se  res- 
sentiraient en  bref  ».  Deux  siècles  s'écoulèrent,  et  rien 
n'était  fait,  quand  l'Assemljlée  constituante  chargea  de  ce 
travail  l'Académie  des  sciences.  De  toutes  les  réformes 
nécessaires,  il  n'en  était  pas  de  plus  urgente,  chacun  en 
convenait  :  la  confusion  était  extrême  entre  les  provinces, 
et  les  mêmes  dénominations  n'y  représentaient  aucune- 
ment les  mêmes  mesures.  Rien  que  dans  le  département 
de  la  Seine,  le  mot  arpent  se  prenait  dans  cinq  acceptions 
différentes.  A  Paris,  en  outre,  il  y  avait  jusqu'à  quarante- 
cinq  noms  différents  pour  désigner  les  mesures  et  les 
poids.  De  là,  bien  des  équivoques  qui  facilitaient  les 
fraudes  et  nuisaient  aux  transactions  commerciales. 
L'Académie  des  sciences  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  acti- 
vité qui  n'est  guère  dans  les  haljitudes  des  corps  savants. 
Le  25  novemljre  1702,  elle  vint  à  !a  Convention  rendre 
compte  de  ses  travaux  et  des  difficultés  qui  en  retar- 
daient encore  l'achèvement.  Au  milieu  de  détails  arides, 
nécessaires  à  l'exposé  d'opérations  si  délicates,  se  trouve 
l'expression  touchante  du  sentiment  qui  animait  alors  la 
nation  entière  :  c'est  la  conviction  généreuse  qu'elle 
travaille,  non  pour  la  France  seulement,  mais  pour  le 
monde. 

«  L'Académie  espère,  dit  le  rapport,  que  les  premiers 
mois  de  1T*J4  verront  la  fin  de  cette  grande  opération;  il 
ne  restera  plus  alors  qu'à  faire  les  étalons,  qui  seront 
envoyés  aux  différentes  nations  et  peut-être  aussi  aux 
compagnies  savantes  de  l'Europe,  qui,  par  leur  célébrité, 
peuvent  le  plus  contribuer  à  en  étendre  l'usage.  L'Aca- 
démie s'estimera  heureuse  de  pouvoir  y  contribuer  par 
elle-même,  et  elle  se  félicitera  toujours  d'avoir  concouru 
à  l'exécution  d'un  projet  glorieux  pour  la  nation,  utile  à 
la  société  entière,  et  qui  peut  devenir  pour  tous  les 
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peuples  qui  l'adopteront  un  nouveau  lion  de  fraternité 
générale.  » 

Chose  étrange  et  qui  n'est  guère  arrivée  qu'à  cette 
mémoral)le  épo({ue,  le  travail  fut  terminé  bien  avant 
l'écliéance  fixée  par  l'Académie.  Elle  le  promettait  seule- 
ment pour  1791;  le  !«'■  août  1703,  Arljogast  (1)  montait 
à  la  trihune  de  la  Convention,  pour  exposer  le  nouveau 
système,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique. 

Il  rappelait  que  l'Académie  avait  tout  d'abord  observé 
ceci  : 

«  L'idée  de  rapporter  toutes  les  mesures  à  une  unité 
de  longueur  prise  dans  la  nature  s'est  présentée  aux  ma- 
thématiciens, dès  l'instant  où  ils  ont  connu  l'existence 
d'une  telle  unité  et  la  possibilité  de  la  déterminer.  Ils  ont 
vu  que  c'était  le  seul  moyen  d'exclure  tout  arbitraire  du 
système  des  mesures  et  d'être  sûr  de  le  conserver  tou- 
jours le  même,  sans  qu'aucune  révolution  dans  l'ordre 
du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude.  Ils  ont  senti  qu'un 
tel  système  n'appartenant  exclusivement  à  aucune  nation, 
on  pouvait  se  flatter  de  le  voir  adopter  par  toutes.  » 

Est-il  nécessaire  de  faire  observer  ici  la  pensée  noble 
et  d'une  modestie  délicate  empreinte,  dans  ces  simples 
paroles  ?  est-il  nécessaire  de  montrer  la  nouveauté  et  la 
grandeur  d'un  tel  travail  ?  Pour  tous  et  'pour  toujours  :  telle 
semblait  être  alors  en  toutes  choses  la  devise  de  la 
Révolution  française.  Aussi  le  rapporteur  ne  se  conten- 
tait-il pas  de  montrer  ce  que  le  nouveau  système  offrait 
d'avantages  pour  la  sécurité  des  transactions ,  pour  la 
probité  publique,  pour  l'unité  môme  de  la  France  ;  il  y 
voyait  encore  un  gage  «  d'estime  et  de  liaison  entre  les 
Fran(;ais  et  les  autres  peuples,  enti^e  la  génération  pré- 
sente qui  otï're  ce  bienfait  et  la  postérité  qui  en  jouira 
ou  en  vérifiera  les  bases.  » 

(1)  Arbogast  était,  au  moment  où  éclata  la  Révolution,  professeur 
de  matliémati(|ues  et  recteur  de  l'Université  de  Strasbourg. 
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Illusion,  sans  doute  ;  vain  et  cliiméviquc  espoir,  qui 
comptait  ainsi  sur  la  reconnaissance  des  contemporains  (1) 
et  de  la  postérité,  sur  celle  des  nations  même  alors  ar- 
mées contre  la  France  !  Hélas!  les  peuples  surtout,  aigris 
contre  nous  par  des  événements  que  nous  avons  sufïi- 
samment  expiés,  ce  semble,  les  peuples,  habilement 
nourris  de  ces  haines  qui  font  le  salut  et  la  joie  de  leurs 
maîtres ,  n'ont  plus  voulu  voir  dans  ces  fraternelles 
expansions  de  la  Révolution  française  qu'une  ambitieuse 
et  insolente  prétention.  En  se  livrant  à  ces  espérances 
plus  que  naïves,  (jue  ne  regrettent  jamais  les  gens  de 
cœur,  la  Convention  se  trompait  ;  mais,  quand  on  fait 
d'aussi  grandes  choses,  on  a  du  moins  le  droit  de  se 
tromper  ainsi. 

Le  rapport  exposait  successivement  ces  trois  points 
principaux  : 

1°  La  détermination  de  l'unité  principale,  à  laquelle 
tout  le  système  devait  se  rapporter  : 

2"  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires;  celles  de 
superlii'ie,  celles  de  capacité;  entre  celles-ci  et  les  poids 
et  les  monnaies  ; 


(I)  Je  n'en  vomirais  iioiir  preuve  (|ue  les  étranpres  paroles  par  les- 
i|ucll('s  un  lioniiiie,  plus  cajjable  (jue  tout  autre  U"ap|)récier  ce  travail, 
et  (|ui  en  elTet  rai)[)rouve,  clierelie  ù  diminuer  le  mérite  de  la  Conven- 
tion ([ui  en  avait  hâté  l'achèvement,  et  (jui  le  consacra  ]>ar  un  décret. 
Dans  son  Histoire  des  sciences  pendant  la  R>'Voliition,  M.  Biot  écrit 
ceci.: 

«  Le  nouveau  système  de  poids  et  mesures  l'ut  mi.s  en  activité. 
Quoique  les  ojiérations  entreprises  pour  la  détermination  d'un  arc  du 
méridien  ne  fussent  pas  encore  achevées.  l'Académie  a\  ait  calcidé  le 
mètre  d'ai)rès  les  observations  anciennes, avec  une  exactituilc  sultisantc 
pour  tous  les  besoins  de  la  société.  Klle  avait  déterminé,  par  des  expé- 
riences précises,  la  longueur  du  ])endule  à  secondes,  et  le  poids  d'un 
centimètre  cube  d'eau  distillée  :  c'étaient  les  éléments  de  toutes  les 
autres  mesures.  Les  observations  nouvelles  ne  pouvaient  apporter  à 
leurs  valeurs  que;  des  corrections  insensibles:  on  s'en)i)ressa  d'en  in- 
troduire l'iisaj-'e,  moins  prii'-élri'  par  amour  du  bien  pnblir  (pCcn 
liaini:  des  anciennes  inslilidions.  La  Convention  déclara  t|u'elle  était 
satisfaite  du  travail  de  l'Académie:  elle  adopta  les  résultats,  ordoima 
l'etaljlissement  du  nouveau  système  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, et  l'olïrit  à  radoi)tion  des  nations  ètranirères.  »  (P.  45.) 
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.■>"  L'introduction  du  système  de  division  décimale  dans 
ces  diverses  mesures,  ainsi  que  dans  les  mesures  astro- 
nomiques et  nautiques. 

Le  comité  concluait  en  prop  isant  un  décret  par  lG(iuel 
la  Convention,  se  déclarant  satisfaite  du  travail  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  adoptait  les  résultats  et  établissait 
ce  système  dans  toute  l'étendue  de  la  Répuljlique.  Une 
année  était  laissée  aux  citoyens  pour  se  familiariser  avec 
les  nouvelles  mesures  ;  ils  étaient  simplement  invites  à 
en  faire  usage  avant  l'époque  fixée,  qui  devait  rendre  le 
système  obligatoire.  En  attendant,  on  donnait  l'ordre  de 
rédiger  et  d'envoyer  partout  des  instructions  claires  et 
précises  pour  expliquer  à  tous  l'emploi  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  ainsi  que  la  pratique  des  opérations 
arithmétiques  relatives  à  la  division  décimale.  Des  éta- 
lons devaient  être  envoyés  dans  tous  les  districts,  et 
chaque  municipalité  était  tenue  de  faire  fabriquer  les 
instruments  de  mesures  et  de  poids  (1).  Ce  projet  fut 
converti  en  loi  et  immédiatement  exécuté. 


II 


Le  nouveau  système  rencontra  moins  d'obstacles  qu'on 
ai'anrait  dû  s'y  attendre.  Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une 
autre  réforme,  celle  du  calendrier.  Ici  la  Révolution 
avait  à  compter  avec  des  adversaires  sérieux  et  tenaces  : 
la  tradition  religieuse,  aussi  bien  que  des  habitudes  invé- 
térées, protestaient  contre  ce  changement. 

Le  nouveau  calendrier  fut  présenté  dans  la  séance  du 
5  octobre  1703.  Le  rapporteur  était  Romme. 

La  partie  scientifique  de  ce  travail  avait  été  confiée  à 


(l)  Tout  ce.  travail  iléliiiilir  il'applii-atiùn  est  dû  à  Prieur,  de  laCùte- 
d'Or. 

15* 
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des  académiciens,  parmi  lesquels  on  remarque  les  noms 
de  Lagrange,  de  Monge,  de  Guvton  de  Morveaux,  de 
Lalandc.  Sauf  Monge,  alors  fort  engagé  dans  la  Révo- 
lution, cette  liste  de  savants,  si  éminents  d'ailleurs  par 
leurs  titres  scientifiques,  ne  présente  que  des  noms  assez 
indifférents  au  caractère  politi(juc  de  cette  réforme. 
Lalande  môme,  le  principal  auteur  du  projet  (1),  profes- 
seur au  collège  de  France,  et  censeur  royal  avant  1789, 
était  au  contraire  favoralde  au  système  monarchique,  et 
même  alors  ne  s'en  cachait  nullement  (2).  Mais,  quoique 
Lalande  se  fit  lire  régulièrement,  dit-on,  tous  les  ans, 
pendant  la  semaine  sainte,  la  passion  de  Jésus-Christ,  il 
n'en  était  pas  moins  animé  d'un  zèle  fougueux  contre 
le  christianisme,  et  même  contre  toute  espèce  de  reli- 
nion. 


(1)  L'honneur  en  est  revendi<iué  par  lui-niênie  dans  une  lettre  impri- 
mée en  tôte  d'un  poème  sur  le  calendrier,  par  Cubières  :  «  Vous  savez, 
dit-il,  (|ue  ce  l'ut  moi  princii)alemont  (juc  le  Comité  d'instruction  pu- 
ljlii|ue  de  la  Convention  consulta  lorsqu'il  fut  question  d'établir  un  nou- 
veau calendrier  à  la  place  du  calendrier  grégorien.  »  Lalande  se  plaint 
un  peu  plus  loin  du  rapport  bien  sec  du  député  Romine.  Sans  voir 
dans  ce  jugement  une  rancune  d'amour-projjre,  il  est  permis  de  remar- 
((uerque  Ronmic,  dans  son  rapport,  nc)mme  les  autres  académiciens 
au.\(piels  on  s'adressa  pour  ce  travail,  sans  l'aire  mention  de  Lalande. 
Craignait-il  que  le  royalisme  de  Lalande  ne  nuisît  au  projet? 

(2)  C'est  ce  qu'aflirme  la  Biograpfiii'  dos  contemjMrains  (par  Ar- 
nault,  Jouy,  Etienne,  etc.),  dans  un  article  très  favorable  à  Lalande. 
Kilo  cite  de  lui  «  un  discours  prononcé  publiijuement  à  Lyon,  et  dans 
leiiuel  il  cherchait  à  établir  la  prOfèrence  que  l'on  doit  à  la  monurchie 
s}tr  tende  autre  forme  de  fjoucernemerd,  doctrine  que  l'auteitr  a  mani- 
lestce  dans  les  temps  même  oii  il  était  le  plus  dangereu.x  de  le  faire  »■ 
Ou  peut  lire,  en  eflet,  dans  la  Reçue  rétrospective,  t.  VL  p.  l.îS,  une 
lettre  fort  noble  de  Lalande  à  Malesherbes  i)Our  le  féliciter  de  s'être 
présenté  pour  défendre  Louis  XVI.  La  date  de  la  lettre,  13  décem- 
bre 1792,  ]irouve  que,  sous  la  Ué[)ulili(pie,  Lalande  continuait  courageu- 
sement à  jjrofesser  ses  0|)iiiions  royalistes.  La  même  biographie  nous 
a  conservé  un  trait  assez  i)iijuant  de  Lalande.  Il  avait  été  élevé  |)ar  les 
jésuites,  et  il  avait  même  voulu  s'engager  dans  leur  ordre.  Sa  famille 
s'y  étant  ojiposée,  il  i'ut  envoyé  en  mission  scientifi(iue  à  Berlin,  oii  i' 
se  trouva  dans  une  société  fort  dilTérente,  ce  semble,  celle  du  roi  de 
Prusse;  et  connue  on  lui  faisait  remarquer  ce  contraste  :  «  Mais  non, 
disait-il,  vous  n'avez  là-dessus  tpie  de  fausses  idées,  l'incomiiatibilité 
n'est  i>as  telle  que  vous  vous  l'imaginez  entre  la  doctrine  des  deux 
Écoles.  » 
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Le  premier  point  du  calendrier  était  déjà  résolu  :  c'é- 
tait la  lixation  de  la  nouvelle  ère  au  jour  même  où  la 
Convention,  sur  la  proposition  de  Grégoire,  avait  pro- 
clamé la  Répuljlicjue.  Le  22  septembre  1792,  on  avait 
affiché  dans  Paris  le  décret  annonçant  que  «  tous  les 
actes  publics  seraient  désormais  datés  de  l'an  l'^'^  de  la 
liberté  <>.  Or,  ce  jour  était  celui  où  le  soleil  arrivait  à 
l'équinoxe  vrai,  qui  devenait  ainsi  le  point  de  départ  du 
nouveau  système.  Romme  ne  manquait  pas  d'insister  sur 
ce  point,  en  remarquant,  dans  un  langage  moitié  scien- 
tifique, moitié  déclamatoire,  que  «  le  soleil  avait  éclairé 
il  la  fois  les  deux  pùles,  et,  successivement,  le  globe  en- 
tier le  même  jour,  où,  pour  la  première  fois,  a  brillé 
dans  toute  sa  pureté  sur  la  nation  française  le  flambeau 
de  la  liberté  qui  doit  un  jour  éclairer  le  genre  humain  ». 

Ce  projet,  décidé  depuis  un  an,  ne  pouvait  trouver 
d'objection.  Quoi  qu'on  ait  fait  depuis,  ri-en  n'a  affaibli 
le  prestige  de  cette  date  exceptionnelle.  Qu'on  se  rappelle 
ce  que  Gœthe  nous  raconte  dans  ses  Mémoires.  La  veille 
du  jour  où  fut  rendu  ce  décret,  sur  le  premier  champ  de 
victoire  do  la  France  nouvelle,  le  soir  de  la  bataille  de 
Valmy,  Gœthe  se  trouvait  au  milieu  de  l'armée  prus- 
sienne, consternée  de  cet  échec  :  «  On  me  demanda  ce 
que  je  pensais  de  tout  cela,  dit  Gœthe,  je  répondis  :  De 
ce  lieu  et  de  ce  jour  date  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire 
du  monde,  et  vous  pourrez  dire  :  J'y  étais  (1)  !  » 

La  Convention  pensait  donc  sur  ce  point  comme  Gœ-the 
|ui-même  :  Français  et  étrangers,  amis  et  ennemis  de 
la  Révolution  française,  tous  se  réunissent  en  ce  point  ; 
les  sympathies  et  les  haines  datent  comme  le  poète  et 
comme  la  Convention. 

Ce  premier  point  adopté,  le  reste  souleva  des  objec- 
tions :  chose  bien  remarquable,  elles  vinrent  de  la  Mon- 

(1)  Gœthe,  Compar/ne  de  France. 
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tagne,  de  Bcntaholo  et  de  Diiliem.  Le  ])remier,  esprit 
pratique  comme  son  ami  Danton,  voulait  (ju'on  s'en 
tint  là. 

<•  La  Convention,  dil-il,  en  lixanl  l'ci'e  fran(;aise,  a  tait 
tout  00  qu'elle  devait  faire  ;  je  pense  qu'il  serait  iinitile  et 
même  dangereux  de  dianger  les  subdivisions  du  temps 
et  leur  dénomination.  Nous  voulons  unir  tons  les  peuples 
parla  fraternité;  ainsi,  loin  do  r()ni]ire  nos  (-ommuni- 
cations  avec  eux,  nous  devons,  s'il  se  jumiI,  les  mulli- 
plior  encore.  Je  demande  (ju'on  ajouiMie  le  reste  du 
projet.  » 

Quant  à  Duliem,  il  s'élevait  contre  les  dénominations 
historiques  et  philosophiques  données  par  le  projet  do 
Romme  aux  mois  de  l'année,  lesquels  s'appelaient  mois 
de  la  Ui'publiquc,  de  ri'iute,  de  la  Fraternité,  de  la  Liberté,  de 
la  Justice,  etc.  (1).  «  Qui  peut  me  répoiulre,  disait  le  pré- 
voyant Duliem,  que  le  mot  de  Justiee,  appliqué  à  tel  mois 
de  l'année,  ne  lui  deviendra  pas  un  joui'  anlipatliique  par 
queUpie  événement  extraordinaire?  »  —  »  Si  vous  laissez- 
la  nomenclature  en  Manc,  répliqua  Fourcroy,  les  aristo- 
crates et  les  fanatiques  la  rempliront  à  leur  manière.  » 

La  Convention  rejeta  la  proposition  de  Bentabole,  et 
adopta  les  observations  de  Duliem.  Le  poète  Fabre  d'F- 
glantine  se  chargea  des  dénominations  des  mois,  et  ce  fut 
lui  qui  trouva  et  fit  adopter  ces  termes  si  dignes  d'un 
poète,  en  effet,  et  d'une  sonorité  si  expressive.  «  Nous 
avons  cherché,  dit-il  dans  son  rapport  (2),  à  donner  à 
chacun  des  mois  un  nom  caractéristique...  Nous  avons 
cherché  même  à  mettre  à  profit  l'harmonie  imitative  de 
la  langue  dans  la  composition  ci  la  pi'osodic  de  ces  mots 
et  dans  le  mécanisme  de  leurs  tlésinences  :  de  telle  ma- 
nière que  les  noms  des  mois  qui  composent  l'automne 
ont  un  son  grave  et  une  mesure  moyenne;  ceux  de   l'iii- 

(1)  Correspondant  à  peu  près  à  octôl)ro,  nnveiiil>rp.  décenibre,  etc. 

(2)  îferuniaire  an  II,  23  octolire. 
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vor,  un  son  lourd  et  une  mesure  longue  ;  ceux  du  prin- 
lempï:,  un  son  yai  et  une  mesure  Ijréve  ;  et  ceux  de  l'été, 
un  5on  sonore  et  une  mesure  large.  »  Et  il  proposait  : 

Vendémiaire, 

Brumaire, 

Frimaire, 

Nivùse, 

Pluviôse, 

Ventôse, 

Germinal, 

Floréal, 

Prairial, 

Messidor, 

Fervidor, 

Fructidor. 
Os  dénominations  furent  adoptées,  sauf  Fcrvidor,   qui 
fut  remplacé  par  Thermidor. 

Jusipie-là  l'organisation  du  nouveau  calendrier  ne  gê- 
nait aucun  culte,  sans  en  consacrer  aucun,  ce  qui,  ce 
semble,  était  l'idéal  dans  un  pays  où  la  loi  garantissait  la 
liberté  des  cultes,  et  où  le  juif  datait  autrement  que  le 
chrétien  (1).  On  y  trouvait  en  outre  l'avantage  de  substi- 
tuer une  terminologie  raisonnable  et  charmante  au  chaos 
et  à  la  confusion  des  langues  i^égnant  dans  l'ancien  aima, 
nach  (nom  arabe),  ou  calendrier  (nom  qui  se  rapporte  aux 
calendes  romaines)  ;  aux  souvenirs  mythologiques  con- 
servés si  précieusement  par  l'Église,  soit  dans  la  dé- 
nomination des  mois  {Janvier,  Février,  etc.),  soit  dans 
celle  des  divers  jours  de  la  semaine  ;  enfin  à  la  bizarrerie 
des  étymologies  qui  désignent  le  neuvième  mois  de  l'an- 
née  comme  étant  le  septième  (Septembre),  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Si  l'on  s'en  fût  tenu  là,  il  est 
probable   qu'on    n'eût  pas   rencontré   de  difficultés  sé- 

(1)  On  sait  iiiie  c'est  la  Convention  <|iii,  la  première,  a  mis  les  Israé- 
lites sur  le  même  pied  (jne  les  autres  citoyens. 
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l'ioiiscs,  tant  do  la  part  des  diiïércuts  cultes  que  de  la 
routine  individuelle.  Ces  obstacles  naquirent  do  la  divi- 
sion du  mois  en  trois  décades  :  au  lieu  délaissera  chacun 
le  soin  do  réiiler  son  teni])s  et  son  travail  selon  son  l)on 
plaisir,  on  sacrifia  cette  l'ois  à  l'envie  do  réL;lemonter 
niùme  la  vie  privée,  liahitudo  si  chère  à  rancien  i-é^inie, 
et  dont  la  France  nouvelle  a  gardé  trop  de  traces. 

La  division  du  mois  en  trois  décades,  dont  le  dixicnic 
jour,  le  décadi,  remplaçait  le  dimanche,  fut  un  doulile 
tort  :  d'abord,  parce  qu'elle  semblait  empiéter  sur  la 
lil>erté  de  conscience,  ensuite  parce  qu'elle  avait  l'incon- 
vénient de  choquer  des  hal)itudes  prises.  Rien,  d'ailleurs, 
ni  dans  les  rapports  de  Romme  et  de  Fabre,  ])as  plus  que 
dans  la  discussion  qui  suivit,  rien  n'indique  qu'on  eût  i 
le  moins  du  monde  l'intention  de  rendre  obligatoire  la 
célébration  du  décadi,  comme  on  a,  et  avant  1789,  et 
depuis,  rendu  obligatoire  la  célébration  du  dimanche. 
Mais  alors,  à  quoi  bon  cette  réglementation?  Môme,  en 
admettant  la  prétendue  nécessité  de  fixer  olliciellement 
un  jour  pour  le  repos,  on  devait  trouver  que  trois  jours 
de  repos  par  mois  c'était  trop  peu.  Lalande  attribue  cette 
parcimonie  à  Romme,  et  affirme  (1)  qu'il  eût  voulu  y 
joindre  le  repos  du  quintidi,  ce  qui  eût  fait  six  jours  de 
repos  par  mois.  Il  ne  voit  pas  que  l'inconvénient  lo  plus 
grave  subsistait  :  c'était  de  paraître  substituer  une  régle- 
mentation quelconque  à  la  liberté,  au  caprice  même  do 
chaque  citoyen  (2)  ;  et,  quoi(|uo  la  Convention,  quelques 

(1)  Lettre  à  Cubiéres,  eitée  plus  haut. 

(2)  Il  était  bien  entendu  néanmoins  (jue  le  repos  du  décadi  n'était  obli- 
gatoire que  ])our  les  fonctionnaires  publics.  «  La  loi  laisse  à  cliarpie 
individu  à  distriljuer  lui-niènie  des  jours  de  travail  et  de  repos,  à  rai- 
son de  ses  besoins,  de  ses  forces,  et  selon  la  nature  de  l'objet  qui  l'oc- 
cupe. Mais  comme  il  ini|)orte  que  les  Ibnctionnairos,  les  agents  puldics. 
cpii  sont  comme  autant  de  sentinelles  placées  pour  veiller  aux  intérêts 
du  peuple,  ne  ipiittent  leur  poste  (|ue  le  moins  possible,  la  loi  ne  tolère 
tle  vacances  pour  eux  qu'au  dei-nier  jour  de  clia(iue  décade.  »  liislrui'- 
tion  sur  le  calendrier,  di-cri-tée  pur  la  Convention  nationale,  et  jointe 
au  décret  du  'i  frimaire  an  II.  ) 
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jours  plus  tard  (0  novembre  171)3),  reconnût  formelle- 
ment à  tous  les  citoyens  «  le  droit  d'adopter  le  culte  qui 
leur  convient  »,  l'institution  d'un  jour  férié  quelconque 
donnait  pour  appui  aux  hostilités  du  clergé  l'irritation 
dos  indévots  eux-mêmes,  choqués  de  cette  intervention 
apparente  de  l'Etat  dans  les  habitudes  de  la  vie  privée. 

Si  la  justice  commande  de  l^làmer  l'intention  étroite 
qui  fit  instituer  le  décadi,  elle  ordonne  aussi  de  relever 
l'incroyable  impudence  de  ceux  qui,  pour  rendre  le  nou- 
veau calendrier  ridicule,  ont  prétendu  que  la  liste  des 
productions  de  la  terre,  ajoutée  à  l'almanach  républicain, 
était  destinée  à  substituer  aux  noms  des  saints  une  suite 
d'appellations  toutes  plus  burlesques  les  unes  que  les 
autres,  et  de  décider  qu'au  lieu  de  s'appeler  Pierre  ou  Jean, 
on  s'appellerait  Navet  ou  Cerfeuil. 

L'effronterie  de  cette  imputation  a  porté  ses  fruits,  et 
l'on  n'en  saurait  douter,  quand  on  voit  un  homme  d'es- 
prit évidemment  sincère,  Arnault,  nous  affirmer  sérieu- 
sement dans  ses  Souvenirs  d'un  Sexagénaire  (t.  III,  p.  367), 
qu'on  donnait  alors  aux  enfants  le  nom  de  Carotte  ou  de 
Cliou-Fleur.  Lorsqu'un  homme  intelligent  pousse  jus- 
que là  la  crédulité,  on  se  figure  aisément  comment  le 
préjugé  dont  Arnault  est  dupe,  a  pu  être  si  général  et  si 
persistant. 

Voici  simplement  ce  dont  il  s'agissait  : 

Pendant  la  discussion  provofjuée  par  le  rapport  de 
Romme,  Fabre  d'Églantine  avait  dit  :  «  Je  propose  de 
donner  à  chaque  jour  le  nom  des  plantes  que  produit 
alors  la  nature,  et  des  plantes  utiles  :  ce  serait  un  moyen 
d'instruction  publique.  » 

Fabre  était  pastoral  comme  un  homme  qui  n'avait  ja- 
mais vécu  à  la  campagne,  et  qui,  do  plus,  était  l'auteur 
de  la  romance  célèbre  :  //  pleut,  il  pleut,  bergère.  Son  idée 
était  puérile  ;  mais  on  y  vit  un  moyen  d'honorer  l'agri- 
culture, et  ce  fut  à  ce  titre  qu'elle  fut  adoptée. 
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On  iit  une  espèce  fie  iiomenolatiire  des  instruments  de 
lal)ouraiie,  des  animaux  et  des  plantes  utiles.  Homme  ré- 
digea un  Anniinire  du  cullimteur  (1),  que  j'ai  sous  les 
yeux,  et  (|ui  contient  pour  tous  les  jours  de  l'année  la 
descri|)lion  de  clia(ju('  |iro(luci  imi  naturelle  ou  de  l'ins- 
trument rural,  dont  le  nom  correspondait  à  (diaque  jour 
du  mois.  C'était  en  somme  un  simple  manuel  d'agiàcul- 
ture  fort  sérieux  et  même  fort  sec.  La  Convention  l'adopta 
comme  livre  élémentaire  destiné  à  être  placé  dans  les 
écoles.  On  peut  trouver  que  la  forme  du  livre  est  singu- 
lièrement défectueuse,  puis(|u'il  est  très  arbitraire  de 
compter  365  objets  d'étude  de  cette  nature,  ni  plus,  ni 
moins.  On  peut  trouver  on  outre  que  (-ette  nomenclature 
même,  reproduite  sur  les  almanachs  ordinaires,  —  in- 
signifiante pour  les  lialjitahts  des  villes,  —  était  parfaite- 
ment inutile  pour  ceux  des  campagnes.  Mais  il  n'y  a 
rien  là  de  ce  qu'ont  voulu  y  voii'  la  civdulité  et  la  mau- 
vaise foi. 

(^uant  à  la  dénomination  des  mois,  elle  a  été  l'objet 
d'une  critique  qui,  pour  être  fort  répandue,  ne  me  parait 
pas  plus  sérieuse.  On  a  dit  que  ces  noms  ne  convenaient 
qu'aux  pays  situés  sous  la  même  latitude  que  nous,  et 
que,  le  printemps  de  la  France  étant  l'hiver  de  tel  autre 
climat.  Prairial  ou  Florcal,  par  exemple,  se  trouvaient 
ailleurs  exprimer  juste  le  contraire  de  la  vérité.  Est-il 
besoin  de  faire  remarquer  que  les  auteurs  du  calendrier 
n'avaient  aucunement  l'espérance  de  donner  aux  noms 
des  mois  ce  caractère  d'universalité  (|u'ils  espéraient  pour 
les  poids  et  mesures.  Les  mots  ont  une  nationalité,  les 
chiffres  n'en  ont  pas.  Ces  dénominations,  particulières  à 

(1)  Aiinuniri'  du  cuUicufcur.  présonté  \o  30  pluviùso  an  II  à  la  Con- 
vcMitiuii  par  lloiiiiiip.  roprésontant  du  peuple,  1  vul.  in-X»  <le  24t)  paires. 
Ni  l-"al)re.  ni  Hoinnio,  ne  devaient  voir  longtemps  fonctionner  le  nuu. 
veau  ealeiiilrier.  Falii-e  ineui-t  en  jrerniinal  an  II,  Roninie  un  an  plus 
tard,  prairial  an  III.  Voyez  sur  Komnie.  le  livre  élocpient  de  M.  J.  Cla- 
retie.  /e.-.-  Di-tnifrs  Moutnrpvwila. 
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lu  langue  tVaiit^aiso,  no  prétondaient  nullement  s'imposer 
au-delà  des  limites  où  notre  langue  se  parle.  Et,  rjuantà 
nos  marins  et  aux  habitants  de  nos  colonies  lointaines, 
peut-être  n'était-il  pas  mauvais  que  Floréal  leur  rappelât 
ce  que  Mai  représente  également,  mais  d'une  manière 
moins  sensible,  je  veux  dire  le  printemps  de  la  mère- 
patrie,  et  les  souvenirs  avec  lesquels  on  ne  rompt  qu'on 
abdiquant  sa  nationalité  même  et  le  sentiment  de  son 
origine. 


III 


Dans  la  discussion  relative  au  calendrier,  on  peut 
remarquer  que  les  principaux  orateurs  de  la  Convention 
s'abstiennent,  soit  que  l'utilité  de  cette  réforme  no  leur 
fût  pas  démontrée,  soit  qu'ils  y  vissent  des  ditHcultés 
graves  et  dos  périls.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  insti- 
tution qui  semble  préoccuper  presque  également  les  di- 
verses assemblées  de  la  Révolution,  et  dont  la  pensée  se 
retrouve  dans  tous  les  plans  d'éducation,  un  seul  excepté  : 
c'est  celle  des  fêtes  puljliques  considérées  comme  moyen 
d'éducation. 

Et  cette  importance  pariii.'ulièro  se  marque  encore 
dans  la  persistance  des  divei\ses  assemblées  à  maintenir 
dans  les  attributions  des  comités  d'instruction  publique 
l'organisation  définitive  des  fêtes  nationales,  aussi  l)ien 
que  le  soin  de  fixer  le  programme  des  fêtes  célébrées  ac- 
cidontelloment  pour  des  événements  politiques,  ou  pour 
des  victoires. 

Au  commencement  do  cet  ouvrage,  nous  avons  montré 
cotte  pensée  déjà  dominante  et  clie/  Mirabeau  et  cliez 
Talleyrand. 

Le  premier  y  consacre  un  de  ses  trois  discours  relatifs 
à  l'instruction  publique.  Il  y  rappelle  le  prix  que  l'anti- 
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quitô  grecque  attar-Iiait  aux  réunions  de  ce  genre  ;  sans 
tenir  assez  compte,  ce  me  semble,  des  différences  du 
climat  si  favorable  en  Grèce,  si  dôfavoraljlo  en  France i 
aux  réunions  en  plein  air,  il  propose  neuf  fêtes,  tant 
civiles  que  militaires,  mais  qui  toutes,  il  faut  le  dire,  ont 
un  caractère  politique  et  n'ont  pour  but  d'apprendre  au 
peuple  assemlilé  que  les  devoirs  du  citoyen. 

Talleyrand  va  plus  loin  :  c'est  la  morale  qu'il  prétend 
enseigner  ainsi  au  peuple  français.  «  C'est  elle,  dit  ce 
singulier  moraliste,  qui  va  bientôt  ordonner,  qui  va  ani- 
mer ces  fêtes  que  le  peuple  espère,  qu'il  désire,  et  que, 
d'avance,  il  appelle  fêtes  nationales...  Vous  ne  voudrez  pas 
privei'  la  morale  d'un  toi  ressort;  vous  voudrez  aussi 
conduire  les  hommes  au  bien  par  la  route  du  plaisir.  » 
Du  reste  sur  l'organisation  dé  ces  fêtes,  il  ne  dit  rien  de 
bien  précis. 

Au  milieu  de  cette  foi  si  générale  alors  dans  la  puis- 
sances des  fêtes,  Condorcet  seul  fait  exception.  Il  n'avait 
ni  l'imagination  méridionale  de  Mirabeau  et  son  entliou- 
siasmo  évidemment  sincère  en  ce  point,  ni  la  souplesse 
de  l'évêque  d'Autun,  toujours  tout  prêt  à  caresser  l'opi- 
nion dominante  et  à  cacher  son  scepticisme  sous  des 
formes  d'un  sentimentalisme  exagéré.  Dans  son  plan 
d'instrui'tion  publique,  il  dit  à  peine  un  mot  des  fêtes 
nationales;  mais,  dans  un  des  mémoires  qu'il  publia  en 
17'.)1,  il  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  fêtes  et  des  specta- 
cles :  «  Il  serait  aussi  peu  philosophique  d'en  nier  que 
d'en  exagérer  l'iinporlaiico  ;  mais,  ]HUS(jne  leur  action 
existerait  iiidè])endaminent  de  la  puissance  pul>liquo,  il 
est  bon  qu'elle  puisse  s'en  emparer,  pour  les  cmpéehcr  de 
contrarier  ses  vues.  »  On  voit  qu'en  somme  il  ne  leur 
accorde  guère  qu'une  valeur  négative;  et  il  propose  de 
rattacher  ces  fêtes  à  des  époques  historiques,  de  célébrer 
certains  anniversaires  glorieux.  C'était  en  effet  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  sage  :  des  anniversaires  ont  presque  tou- 
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jouri«,  par  l'événement  qu'ils  rappellent,  un  sens  net  et 
précis  ;  et  c'est  conserver  aux  fêtes  nationales  leur  ca- 
ractère politique  et  social,  le  seul  qu'elles  puissent  avoir 
et  qu'elles  ont  eu  chez  tous  les  peuples  libres.  On  voit 
que  tout  philosophe  qu'il  fut,  ou  plutôt  précisément 
parce  qu'il  était  philosophe,  Condorcet  était  peu  disposé 
à  consacrer  des  abstractions  pures  par  des  réjouissances 
publiques,  et  à  adopter  des  fêtes  en  l'honneur  de  la 
piJté  filiale,  de  V union  conjugale,  de  la  maternité,  du  stoïcisme, 
etc.,  toutes  choses  fort  respectables  en  soi,  mais  que  les 
fêtes  ne  sauraient  apprendre,  et  qu'elles  seraient  plutôt 
capables  de  compromettre  et  de  ridiculiser. 

C'est  Lakanal,  si  je  ne  me  trompe,  qui  proposa  le 
premier,  au  nom  du  comité  de  l'instruction,  des  fêtes 
do  ce  genre  ;  mais  les  idées  étaient  si  peu  fixées  à  cet 
égard,  que,  quelques  mois  plus  tard,  Chénier,  membre 
de  ce  même  comité,  semijle  se  rapprocher  des  idées  de 
Condorcet  et  ne  proposer  que  des  célébrations  d'anni- 
versaires :  «  Il  faudra,  dit-il,  consacrer  dans  l'avenir  les 
époques  immortelles  où  les  différentes  tyrannies  se  sont 
écroulées  devant  le  souffle  de  la  Nation  (1).  » 

En  somme,  ce  fut  Robespierre  seul  qui  réussit,  moins 
de  trois  mois  avant  sa  chute,  à  faille  voter  cet  ensemble 
de  fêtes  morales  et  religieuses  qu'on  appela /l'fes  décadaires, 
et  dont  on  trouve  la  liste  dans  le  décret  du  18  floréal  an 
II  (  7  mai  1794  ),  décret  provoqué  par  son  discours  sur 
les  rapports  des  idées  religieuses  et  morales  avec  les  principes 
républicains. 

Ce  discours  est  célèbre;  mais  je  crains  que  ceux 
qui  le  citent  ne  se  soient  guère  donné  la  peine  de  le 
lire. 

On  n'a  voulu  y  voir  que  la  prétention,  qui  serait  fort 
étrange  en  effet  de  transformer  la  Convention  on  un 

(1)  Séance  du  15  brumaire  an  II. 
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concile  n'cuméuiijue,  ci  do  lui  faire  voter  Dieu  et  quel- 
ques principes  de  morale  à  la  majorité  des  voix.  Ce  rap- 
port, dont  on  voudrait  faire  une  sorte  de  sermon  déiste, 
est  en  réalité  un  discours  purement  politique,  comme 
l'orateur  a  soin  de  le  constater. 

C'était  d'abord  un  acte  solennel  provoqué  par  les 
circonstances,  une  nouvelle  protestation  contre  les  ma- 
nifestations liébertistes  et  les  désordres  qui  on  avaient 
été  la  suite.  Si  Hébert  et  ses  adhérents  s'étaient  contenté 
d'exprimer  leurs  opinions,  quelles  qu'elles  fussent,  et  de 
les  propa,i;or  par  la  parole  ou  par  la  presse,  il  est  dou- 
teux qu'dii  y  eût  prêté  une  grande  attention.  Mais,  ce 
(ju'oii  oublie  trop,  c'est  qu'ils  avaient  voulu  entraîner  la 
Convention  elle-même  ù  la  reconnaissance  d'une  sorte 
d'athéisme  officiel.  Déjà,  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, la  Convention  y  avait  répondu  le  18  frimaire 
an  II,  on  interdisant  "  toutes  violences  et  mesures  con- 
traires à  la  liberté  des  cultes  ».  Elle  y  répondait  une  se- 
conde fois  par  le  décret  do  floréal,  non,  comme  on  l'a 
dit,  par  le  vote  d'un  dogme,  mais  par  la  simple  décla- 
ration d'un  fait,  qui,  à  en  juger  par  le  retentissement 
sympatliique  (|u'il  eut  alors  en  France,  ne  semljle 
avoir  été  douteux  pour  personne  :  ce  fait  est  que  la 
majorité  des  Français  «  reconnaissait  l'existence  do 
Dieu  n. 

En  résumé  la  Convention  ne  faisait  que  déclarer  à 
la  face  du  monde  ce  que  Napoléon  réjiétait  plus  tard 
avec  regret  :  «  La  Fraiic(>  est  de  la  rcli.uidu  de  N'ol- 
lairo  !  » 

El  elle  ouhMidail  si  peu  sniisl  itucr  un  dcisnio  oniciol 
à  touleautro  (P|iininii  p|iil()S()plii((uc  ou  religieuse,  qu'elle 
ajoutait  dans  l'ariiclcll  :  «  La  libei'té  des  cultes  est 
mainioiiuc,  coiironnénuMit  au  décret  du  18  frimaire.  »  Il 
n'y  a  rien  l.i  ipii  ressemble  à  ce  que  lit  plus  tard  Napo- 
léon lorscjuc  selon  la   trop  exacte  expression,  //  organisa 
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lu  religion,  en  même  temps  et  au  momc  titre  que  les 
droits  réunis  (1). 

Que  si,  malj^^ré  la  précaution  ijue  prenait  le  rapi)ort 
de  rappeler  qu'on  n'entendait  en  rien  contrôler  les  opi- 
nions individuelles,  cette  simple  déclaration  semblait  un 
empiétement  sur  les  droits  de  conscience,  la  faute  en 
serait  toujours  à  ceux  qui,  les  premiers,  avaient  voulu 
provoquer  une  manifestation  en  sens  contraire,  et  qui, 
en  prétendant  entraîner  la  Convention  sur  uu  terrain  qui 
n'était  et  ne  pouvait  être  le  sien,  l'avaient  mise  en  de- 
meure de  se  prononcer  sur  une  question  qui,  je  le 
recoimais,  ne  relève  légitimement  que  de  la  conscience 
de  chacun. 

Qiumt  aux  différentes  fêtes  instituées  en  vertu  de  ce 
décret,  il  est  certain  que  la  liste  nous  en  parait  assez 
étrange  ;  et  plus  étrange  encore  est  l'idée  de  recomman- 
der, d'enseigner  même,  par  des  cérémonies  publiques, 
des  vertus  dont  le  caractère,  comme  l'honneur,  est  de  ne 
pas  sortir  du  cercle  de  la  vie  privée  :  il  semble,  par 
exemple  que  la  piuleiir  est,  par  sa  nature  même,  peu  faite 
pour  recevoir  une  consécration  solennelle  et  bruyante  ; 
qu'elle  trouve  mieux  sa  place  dans  l'ombre  que  sur  la 
place  publi(iue;  il  eu  est  de  même  de  la  tendresse  mater- 
nelle, aussi  l)ien  que  de  la  pii'te  filiale,  qui  s'appreinient 
surtout  au  coin  du  foyer  domestique.  L'intention  était 
bonne,  et,  sans  doute  un  enseignement  moral  devenait 
de  plus  eu  plus  nécessaire  ;  car,  si  les  terribles  épreuves 
des  convulsions  politiques,  en  se  prolongeant,  trempent 
les  gi'ands  caractères,  en  revanche  elles  sont  pax'ticulière- 
ment  projires  à  l)riser  tout  à  fait  les  caractères  faibles, 
à  corrompre  les  moralités  indécises.  Ce  ne  sont  pas, 
du  reste,   les  vertus  privées    qui  ont  le  plus  à  souffrir 

(1)  Il  Ce  n'est  pas  en  (iormant  que  j'ai  porté  si  haut  l'ùiat  du  clergé, 
la  publicité  du  culte,  et  réorganisé  la  religion  en  Fra)ice  »  f  Corres- 
pondance, 13  février  1806.) 
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de  celte  redoutable  expérience;  et  si  les  fêtes  publiques, 
coiisidcrccs  comme  moyen  d'éducation,  n'avaient  eu 
d'autre  Init  que  celui  que  leur  assignait  Mirabeau  «  d'at- 
tacher les  citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  par  les  liens 
d'une  heureuse  fraternité,  de  nourrir  le  respect  des  lois, 
de  donner  plus  d'éclat  aux  récompenses  dont  les  actions 
utiles,  les  grands  talcntsetlcs  grandes  vertus  sont  jugés 
dignes  jiar  la  Nation  »,  ces  fêtes  eussent  été  —  et  elles  le 
furent  en  efl'et  —  un  moyen  ellicace  d'éveiller  et  d'entre- 
tenir le  patriotisme.  Malheureusement,  on  voulut  leur 
donner  un  autre  caractère,  et  c'était  là  qu'était  l'illusion. 
A  peine  instituées,  elles  furent  ou  supprimées,  ou  rem- 
placées par  d'autres  (1).  Mais  cette  illusion  même  avait 
été  assez  générale  pour  qu'un  esprit  ironi(}ue  comme 
Talleyrand  se  crût  obligé  d'en  paraître  dupe;  et,  quand 
on  la  voit  partagée  par  des  hommes  comme  Lakanal 
ou  Boissy  d'Anglas  on  est  obligé  de  reconnaître 
l'honorable  et  constante  préoccupation  de  faire  tout 
concourir  à  l'éducation  du  peuple  :  ce  qu'il  y  a  de 
chimérique,  de  naïf,  de  puéril,  d'absurde  même,  j'en 
conviens,  dans  cet  effort ,  en  ])rouve  l'évidente  sincé- 
rité (2). 


(1)  I.e  27  vendémiaire  an  IV,  19  octoljre  1705,  Daunoii,  esprit  peu  clii- 
niériiiue,  joint  ù  une  critique  de  l'org-anisation  antérieure  la  proposition 
d'un  nouveau  [)lan  . 

«  Ce  qui  a  le  plus  contrarié  jusqu'ici  l'établissement  des  fêtes  pulili- 
quos,  c'est  le  nom  de  fêtes  déi^adaires  qu'on  leur  a  quclipiefois  doimé. 
\.o  plan  que  je  suis  cliariré  d<'  vous  présenter  a  <lu  moins  cet  avantaire 
ipi'il  fait  clairement  apercevoir  que  les  solennités  nationales  peuvent 
exister  sans  se  mettre  en  concurrence  avec  les  cultes  particuliers...  Au 
milieu  des  cultes  divers,  librement  exercés  mais  soumis  aux  lois  de 
la  Itépuldique,  le  patriotisme  deviendra  bientôt  le  culte  commun  de 
tous  les  l'"ran<;ais.)) 

(2)  Si  l'on  veut  voir  jusqu'où  allait  alors  la  naïveté  en  ce  irenre,  on 
peut  lire  VKssui  nur  les  fêtas  iiutioniilcs,  adressé  à  la  Convention  par 
Boi.ssy  d'Anglas,  député  de  l'Ardùclie.  L'ouvrajre  fut  publié  dans 
l'intervalle  assez  court  qui  s'étendit  entre  la  fiHe  de  VÉlre  supvinuv  et 
le  0  thermidor.  On  en  a  sou\ent  cité,  pour  être  désagréable  à  cet  hon- 
nête lionmie,  les  i)assa;.'es  où  il  exalte  l'éloquence  de  Robespierre  : 
«  Robespierre,  parlant  de   l'Être  suprême  au  peuple  le  plus  éclairé  du 
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Il  faut  donc  le  reconnaître,  eu  décrétant  successive- 
ment ces  diverses  fêtes,  la  Convention  n'a  fait  encore 
que  céder  à  une  pression  du  dehors,  :i  ce  besoin  d'une 
réglementation  officielle  en  toutes  choses  qui  est  le  tort 
de  la  Nation  mémo.  Nous  avons  un  autre  tort  aussi,  c'est 
d'oublier  trop  vite  et  de  critiquer  amèrement  les  fautes 
que  nous  avons  provoquées  et  dont  nous  sommes  les 
premiers  auteurs.  Voilà  assez  longtemps  qu'on  nous 
flatte  et  qu'on  s'incline  devant  l'infaillibilité  de  cet  être 
collectif,  que  saluait  déjà  Luther,  et  qu'il  appelait  Mon- 
sieur Tout-le-monde.  Ce  monsieur  là,  de  longue  date,  a  pris 
l'habitude  de  dégager  lestement  sa  solidarité  du  milieu 


monde,  me  rappelait  Orphée  enseignant  aux  hommes  les  premiers 
principes  de  la  civilisation  et  de  la  morale,  etc.  »  Mais  ce  ijui  est  re- 
marquable, c'est  ([u'il  trouve,  lui,  ([ue  la  Convention  n'a  pas  encore 
assez  fait  en  ce  sens  :  «  Vous  avez  senti,  dit-il  à  ses  collègues,  (lue  la 
morale  et  la  vertu  étaient  les  seules  bases  inébranlables  sur  les(iuelles 
un  gouvernement  puisse  être  établi  ;  vous  instituerez  donc  des  l'êtes 
essentiellement  morales...  Vous  seuls  devez  régler  la  direction  et  la 
marche  de  cette  religion  civile  ([ue  vous  devez  donner  à  la  France  » 
(p.  41,  p.  64).  Voilà  bien  décidément  la  Convention  érigée  en  concile. 
Quant  au  cérémonial,  Boissy  d'Anglas  a  soin  de  le  régler  pour 
(pielques-unes  de  ces  l'êtes  :  hi  fcte  des  époux,  par  exemple...  A  ce 
mot,  il  s'arrête  :  «  Il  faudrait  les  pinceaux  de  l'Albane  ou  les  crayons 
de  Boucher,  et  ma  |)lume  reste  immobile  devant  un  sujet  si  gracieux.» 
Ce  ipii  ne  l'empêche  pas  de  décrire  la  scène  en  (juatre  pages  :  «  Il  me 
semble  que  la  nature  a  formé  pour  ces  aimables  cérémonies  le  volup- 
tueux mois  de  floréal;  il  me  semble  que  le  parfum  des  lleurs,  le  chant 
des  oiseaux,  la  douce  température  de  l'air,  s'unissent  aux  émotions 
de  l'iime  pour  cmliellir  la  solennité  des  plus  doux  sentiments  du  cœur. 
Je  vois  un  autel  de  gazon,  élevé  à  quelque  distance  de  la  cité,  sur  un 
tapis  de  verdure  et  sous  la  voûte  d'un  feuillage  impénétrable  aux  feux 
de  l'astre  du  jour;  les  plus  anciens  époux  du  canton  l'environnent;  ils 
sont  les  chefs  de  la  cérémonie.  Les  époux  unis  depuis  la  dernière  fête 
s'avancent  avec  ordre  et  avec  cette  contenance  paisible  (jui  exprime  le 
vrai  bonheur,  etc.,  etc.  »  (p.  18).  Je  ne  tiens  nullement  à  ajouter  au  ridi- 
cule ((u'on  a  jeté  sur  toutes  ces  iilées,  i|ui  heureusement  n'ont  pas  reçu 
d'application;  d'autres  s'y  sont  assez  employés,  sans  «[ue  je  m'en  mêle. 
Mais  ce  iiu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  constater,  c'est  que  ce  qui  s'est 
dit,  au  temps  de  la  Révolution,  de  plus  absurde  connue  de  plus 
odieux  n'a  pas  toujours  été  dit  par  des  gens  qui  eussent  au  moins 
pour  excuse  une  exaltation  révolutionnaire,  ou  bien  prononcée,  ou 
Inen  dm-able  :  témoin  le  passage  (|ue  je  viens  de  citer  du  très  modéré 
Boissy  d'Anglas.  —  Voyez  [Histoire  de  la  Révolution,  de  M.  Miciielet, 
t.  VI,  p.  369)  le  très  curieux  récit  d'une  fête  nstroiwinique  et  mnlltr- 
matiqiie  célébrée  à  Arras,  le  10  octobre  1793. 
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des  sottises  qu'il  impose  parfois  à  ses  repi'éseiitaiits.  U 
serait  temps  enliii  de  lui  restituer  une  responsabilité 
inséparable  de  ses  droits,  et,  dans  riiistoiro  au  moins, 
de  l'aii'e  la  part  des  gouvernés  dans  les  erreurs  des  gou- 
vernants. 


CHAPITRE   XXI. 

LA    SC.IEN'CE    AU    SERVICE    DE    LA   DEFENSE 
NATIONALE —  CREATIONS  DIVERSES. 

I 

LES  TÉLÉGRAPHES 

De  tout  temps,  on  s'est  servi  de  signaux  transmettant 
à  distance  des  nouvelles  prévues  d'avance,  et  s'il  fallait 
en  croire  le  poète  Eschyle,  Agamemnon,  lui-même,  au- 
rait de  trois  mille  ans  devancé  l'abbé  Cliappe  et  la  Con- 
vention ;  il  serait  le  premier  créateur  d'une  ligne  télégra- 
pliiiiue.  Car  c'est  ainsi  qu'il  aurait  annoncé  à  Argos  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Troie  par  une  série  de  feux  éche- 
lonnés sur  diverses  hauteurs,  depuis  la  Troade  jusqu'au 
Péloponèse. 

Pourtant,  s'il  y  a  trois  mille  ans  de  distance  entre  Aga- 
memnon et  rabl)é  Cliappe,  il  y  a  plus  loin  encore  entre 
toutes  les  tentatives  de  ce  genre  et  l'invention  d'un  lan- 
gage transmettant  à  d'immenses  distances  toutes  les  idées 
possibles,  au  moyen  d'un  alphabet  régulier  et  invariable. 
Il  y  a  même  loin  de  cette  dernière  invention,  entrevue 
et  expérimentée  à  d'assez  courtes  distances  par  des 
particuliers,  à  l'application  sérieuse  du  système  télégra- 

16 
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l)liii(uo.  L'invention  ici  est  peu  de  chose  :  l'application 
est  tout,  et  c'est  une  gloire  qui  revient  tout  entière  et  à 
l'abbé  Chappe  qui  proposa,  sans  succès,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative la  création  d'une  ligne  télégraphique,  et  surtout  à 
la  Convention  qui  comprit  l'importance  do  cette  découverte 
et  fournit  à  l'inventeur  les  moyens  d'exécuter  sa  pensée. 

Le  mérite  d'avoir  accueilli  cotte  invention,  et  de  l'avoir 
immédiatement  réalisée  au  milieu  de  tant  d'autres  préoc- 
cupations accablantes,  semble  s'augmenter  encore,  quand 
on  songe  qu'une  invention  analogue,  proposée,  essayée 
même  devant  le  dauphin  et  une  assemblée  choisie  au 
temps  de  Louis  XIV,  ne  valut  à  l'inventeur  que  les  rail- 
lei'ies  et  le  dédain.  Fontenelle,  lui-même,  qui  a  constaté 
cette  découverte  dans  son  éloge  d'Amontons,  memijre  de 
l'Académie  des  sciences,  ne  semble  guère  y  voir  qu'une 
idée  ingénieuse,  mais  d'une  utilité  contestable  (1).  La 
Convention  sut  y  voir  autre  chose,  et  se  montrer  plus 
sérieuse  et  plus  pratique  que  les  beaux-esprits  du 
xvn«  siècle  et  que  la  cour  du  grand  roi. 

L'Assemblée  législative  avait  envoyé  le  projet  de  Chappe 
dormir  dans  les  cartons  du  comité  de  l'instruction  publi- 
que (2).  Ce  fut  là  que  le  représentant  Romme  le  décou- 
vrit :  l'importance  de  cette  invention   le   frappa,   et  le 


(1)  «  l'cut-ètre  ne  prendra-t-on  i|iie  pour  un  jeu  d'esprit,  mais 
du  moins  très  ingénieux,  un  moyen  (pie  .M.  Aiuonions  iinenta  de 
faire  savoir  tout  ce  «lu'on  voudrait  à  une  très  grande  distance, 
par  exemple  de  Paris  à  Rome,  en  très  peu  de  temps,  comme 
en  trois  ou  quatre  lieures,  et  même  sans  ijue  la  nouvelle  iïit 
sue  dans  tout  l'espace  d'entre-doux.  Cette  proposition,  si  para- 
ilùxale  et  si  cidmériiiue  en  a[iparence ,  l'ut  exécutée  dans  une 
petite  étendue  de  pays  (dans  le  jardin  du  Luxcmboui'i.'),  une  l'ois 
en  présence  de  Monseigneur,  et,  une  autre,  en  présence  de  Madame... 
Le  secret  consistait  à  dis|ioser  dans  jjlusieurs  i)ostes  consécutifs 
des  gens  (jui,  par  des  lunettes  de  longue-vue,  ayant  aperçu  certains 
ei'gnaux  du  poste  précédent,  les  ti-ansmettaient  au  suivant,  et  toiijoiu's 
ainsi  de  suite,  et  ces  dilïércnts  signaux  étaient  autant  de  lettres  d'un 
alplial)et,  dont  on  n'avait  le  cliilTre  ipi'à  Paris  et  à  Kome,  etc.  »  ^  l''on- 
tenclle,  Éloijes  des  Académiciens  de  l'Acu'U'inif  des  sciences). 

[2)  Le  projet  avait  été  présenté  le  22  mars  l'i!)2.  (Cliappe^l'ainé,  Ilisl, 
de  la  tùlégmpliie,  p.  126.) 
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4  avril  1793,  il  rendit  un  compte  favorable  du  rapport 
do  Cliappe.  Sur-le-champ,  la  Convention  vota  une  somme 
de  0,000  francs  pour  les  premières  expériences.  Elles 
se  firent  le  12  juillet  suivant,  en  présence  de  Daunon, 
d'Arbogast  et  de  Lakanal,  commissaires  de  la  Conven- 
tion. On  s'était  borné  à  établir  trois  postes,  le  premier 
à  Ménilmontant,  le  second  à  Écouen,  le  troisième  ù 
Saint-Martin-du-Tertre,  à  3ô  kilomètres  de  Paris  (près 
de  Luzarclies).  Les  expériences  durèrent  trois  jours; 
elles  réussirent  parfaitement .  Sur  le  rapport  des  commis- 
saires, la  Convention  prescrivit  la  construction  d'une 
série  de  postes  télégraphiques  entre  la  capitale  et  la  fron- 
tière du  Nord.  Elle  nommait  en  même  temps  l'abbé 
Chappe,  ingénieur  télégraphe,  et  le  chargeait,  ainsi  que 
ses  deux  frères,  de  l'organisation  du  nouveau  service  (l). 

Le  30  août  1794,  Carnot,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  parut  à  la  tribune,  tenant  à  la  main  la  première 
dépêche  transmise  par  le  télégraphe. 

C'était  l'annonce  d'une  victoire. 

«  Citoyens,  dit  Carnot,  voici  la  nouvelle  qui  nous  ar- 
rive à  l'instant  par  le  télégraphe  : 

"  CONDÉ  EST  RESTITUÉ  A  LA  RÉPUBLIQUE.  La  REDDITION 
A  EU    LIEU   CE    MATIN  A  G   HEURES.    » 

Une  longue  acclamation  suivit  cette  lecture.  Aussitôt 
l'Assemblée  décrète  que  Condé  prendra  le  nom  de  ^ord- 
Libre^  et  selon  la  formule  consacrée,  que  l'amuée  du 
Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  le  président  donna  lecture 
do  la  lettre  suivante  de  Cliappe  écrite  le  même  jour  à  six 


(1)  Cliappe  mourut  sous  l'Empire.  Ses  deux  frères  restèrent  à  la 
tète  lie  l'administration  du  télétrraplie  ju'^cju'au  31  juillet  1830.11s  furent 
destitués  à  cette  épocpie,  pour  avoir  refusé  de  transmettre  aux  dépar- 
tements les  dépêches  du  irouvernement  provisoire,  issu  de  la  révolu- 
tion de  Juillet.  C'était  un  peu  sévère  ;  1793  s'était  mieux  conduit  à 
leur  égard  que  1830,  i(ui  les  punissait  pour  avoir  fait  simplement  leur 
devoir. 
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lieurcs  et  demie  du  soir  :  «  Les  décrets  qui  annoncent  le 
i-hangement  du  nom  do  Cotidé  en  celui  de  jSoi-d-Libre, 
et  celui  qui  déclare  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie,  sont  transmis  à  Lille; j'en  ai 
reru  la  nouvelle  par  le  télégraphe.  » 

Ainsi  trois  dépêches  avaient  été  échangées  dans  la 
mémo  journée,  entre  la  (capitale  et  la  frontière.  On  n'avait 
pas  alors  l'idée  d'une  rapidité  pareille,  et  l'on  conçoit 
aisément  avec  quel  enthousiasme  mêlé  de  stupeur  dut 
être  accueillie  la  première  expérience  de  l'invention 
nouvelle. 

Pour  ses  débuts,  le  télégraphe  s'annonçait  bien  ;  il 
n'avait  d'ailleurs  à  transmettre  alors  que  des  déjjéches  de 
ce  genre... 

Vingt  ans  plus  tard,  eu  1815,  Carnot  était  sorti  de  sa 
retraite.  A  l'heure  du  danger  le  vieux  patriote  avait  re- 
])ris  son  poste  de  combat.  Ministre  de  l'intérieur,  il  ]iré- 
sidait  un  jour  une  commission  d'enseignement  mutuel, 
lorsqu'il  fut  subitement  appelé  aux  Tuileries  (1).  Joseph 
Bonaparte  avait  une  dépèche  importante  à  communiquer 
au  ministre  ;  elle  venait  de  cette  même  frontière  du  Nord, 
d'où  Carnot  avait  jadis  reçu  raniionco  de  tant  de  succès; 
elle  était  datée  de  Philippeville,  l'.l  juin  \x\'k 

C'était  la  nouvelle  de  Waterloo. 


II 

LKS    .\KI10STATS 

1,'aêi'ostat,  celte  invention  hmle  ri"in(;aise,  comme  le 
télégraphe,  rendit  également  de  grands  services  par  l'ap- 
plication qu'on  en   fit  à  l'art  militaire,   l'ne  compagnie 

il)  Mi'innirc^  sur  Caninl.  I.  H,  ]>.  -'id.'). 
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(lo  trente  aéi'osiiei's  choisis  parmi  les  élèves  de  l'Ecolo 
(le  Mars,  avait  été  organisée  et  pourvue  de  tous  les  ins- 
truments nécessaires.  Tous  les  préparatifs  avaient  été 
faits  au  château  de  Meudon,  transformé  en  un  vaste  labo- 
ratoire d'essais  de  toutes  sortes, surveillé  parles  savants 
les  plus  éminents  du  temps.  Un  capitaine,  Coutelle,  di- 
rigeait cotte  compagnie.  Elle  fut  attachée  à  l'armée  de 
Samljrc-ot-Meuso.  Le  matin  do  la  hataillo  de  Fleurus,  les 
Autrichiens  virent  avec  stupéfaf'tion  l'aérostat,  dirigé  par 
Courtelle  et  monté  par  un  adjiulant  général,  s'élever 
rapidement  dans  les  airs.  Il  y  resta  deux  heures  en  sta- 
tion, et  l'adjudant  ayant  examiné  avec  soin  toutes  les 
positions  et  les  mouvements  de  l'ennemi,  jeta  de  là  un 
rapport  détaillé,  qui  servit  puissamment  au  succès  de 
cotte  immortelle  journée.  Le  rapport  se  termine  par  ces 
mots  :  «  L'ennemi  est  alerte  et  ses  avant-postes  sont  en 
mouvement.  Il  parait  que  la  vue  du  ballon  l'intrigue  beau- 
coup.—  De  devant  Fleurus,  à  200  toises  d'élévation.» 

Dans  son  rapport  du  3  janvier  1705,  Fourcroy  signa- 
lait déjà  trente-quatre  ascensions  militaires,  etannonçait 
que  plusieurs  compagnies  d'aérostiers  avaient  été  for- 
mées. L'Ecole  de  Meudon  continuaà  fonctionner,  sous  la 
direction  de  Conté.  Le  dernier  emploi  que  l'on  fit  des 
ballons  comme  moyen  militaire,  cul  lieu  pendant  l'expé- 
dition d'Egypte,  où  Conté  avait  suivi  Bonaparte  avec  une 
compagnie  d'aérostiers. 

Voici,  selon  M.  Turgan,  à  quelle  occasion  Napoléon 
prit  en  grippe  et  les  ballons  et  l'École  aérostatique  de 
Meudon  : 

«  Une  circonstance  malheureuse  vint  arrêter  le  déve- 
loppement de  cette  école,  qui,  bien  dirigée,  aurait  pu 
rendre  les  plus  grands  services.  Le  IG  décembre  1804, 
au  moment  où  le  bouquet  du  l'eu  d'artifice  du  couronne- 
ment s'élevait  dans  les  airs,  un  ballon  pour  lequel  on 
avait  fait  remettre  au  crtoyen  Garuerin,  aérostier   des 

IG* 
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fêtes  puliliqucs,  une  somme  de  2.3,500  francs,  partit 
emportant  avec  lui  une  énorme  couronne,  illuminée  de 
verres  de  couleur. 

«  Le  lendemain,  le  Ijalhju  |)assait  au-dessus  do  Rome, 
et  allait  tomber  dans  le  lac  Bracciano,  après  s'être  accro- 
ché un  instant  au  tombeau  de  Néron. 

«  Dépuis  ce  temps,  l'empereur  détesta  Garnerin  et  les 
ballons  ;  l'Ecole  do  Meudon  fut  aljandonnée,  et  Garnerin 
perdit  sa  place  (1).  » 

III 

BUREAU    DES    LONGITUDES 

Enfin  le  25  juin  1765  (7  messidor  an  III),  Grégoire, 
au  nom  des  comités  de  marine,  des  finances  et  de  l'instruc- 
tion publique,  proposa  la  création  du  Bureau  des  longi- 
tudes. 

Outre  les  intérêts  généraux  de  la  science,  il  fit  valoir 
les  intérêts  de  la  marine  militaire  etmarcliaude  auxquels 
«  il  faut,  dit-il,  donner  des  règles  suivies  et  applicables 
dans  toutes  les  circonstances  ;  la  nécessité  de  vulgari- 
ser les  données  de  la  météorologie,  science  si  utile  à 
l'agriculture;  le  perfectionnement  des  lunettes  et  des  té- 
lescopes, etc.  Le  bureau  des  longitudes,  qui  aura  dans  sa 
dépendance  l'observatoire  de  Paris,  servii'a  ainsi  la  science 
dans  les  applications  les  plus  hautes  comme  les  ])lus  vul- 
gaires. Il  publiera  tous  les  ans  un  annuaire.»  Il  termina 
en  demandant  l'urgence  :  «  N'ajournons  jias,  dit-il, 
indéfiniment  les  moyens  propres  à  hâter  le  bonheur  de 
la  race  humaine  ;  vous  léguerez  ce  dépôt  aux  généra- 
tions qui  nous  suivront,  et  qui  nous  jugeront,  » 

(1)  Julien  Turgan,  les  Dalloiiti,  hintuire  tic  la  locomotion  aérienne, 
p.  185. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  sur-le-champ, 
et  la  Convention  nomme,  comme  membres  du  bureau 
des  longitudes,  deux  géomètres,  Lagrange  et  Laplace  ; 
quatre  astronomes,  Lalaude,  Cassini,  Mécliin  et  Dclam- 
bre;  deux  navigateurs,  Borda  et  Bougainville  ;  enfin  un 
géogranlie,  Buaclie, 


IV 

INVENTIONS    DIVERSES 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  des  divers  progrès  que  les 
sciences  ont  accomplis  pendant  la  Révolution.  On  en 
trouvera  le  glorieux  inventaire  dans  les  rapports  célèbres 
présentés  par  G.  Cuvier  et  Delambreà  Napoléon  en  1808. 
Je  ne  dois  mentionner  que  les  inventions  nouvelles,  où 
se  fait  sentir  l'action  immédiate  et  féconde  du  gouverne- 
ment conventionnel. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  laisser  la  parole  à 
M.Biot(l). 

«  Il  fallait  armer  neuf  cent  mille  hommes,  et,  ce  qui 
était  plus  difficile,  il  fallait  persuader  la  possibilité  de  ce 
prodige  à  un  peuple  méfiant,  toujours  prêt  à  crier  à  la 
trahison.  Pour  cela,  les  anciennes  manufactures  n'avaient 
rien  ;  plusieurs,  situées  sur  les  frontières,  étaient  enva- 
hies par  l'ennemi.  On  (2)  les  recréa  partout  avec  une  acti- 
vité jusqu'alors  inconnue.  Des  savants  furent  chargés  de 
décrire  et  de  simplifier  leurs  procédés  ;  la  fonte  des  clo- 
ches donna  tout  le  cuivre  nécessaire.  L'acier  manquait, 
on  n'en  pouvait  tirer  du  dehors,    l'art  de    le  faire    était 


(1)  Histoire  des  sciences,  pendant  la  Révolution. 

(2)  On,  c'est-à-dire  la  Convention,  que  M.  Biot,  en  .1803,  évite  de 
nommer.  Sous  le  Consulat, ce  souvenir  commençait  déjà  à  offenser  la 
pudeur  des  gens  bien  pensants  et  bien  posés. 
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iiiiioré  :  on  demanda  aux  savants  de  le  créer,  Ils  v  par- 
vinrent ;  et  cette  partie  delà  défense  puMique  devint  in- 
dépendante de  l'étranger. 

«  Les  I)osoins  do  la  guerre  avaient  faii  seutii'do  lu 
manière  la  plus  pressante  la  nécessité  (l'avoir  une 
l)onii('  topograithie,  et  l'insuffisance  des  cartes  (|ii('  Tnii 
possédait.  Mieux  instruit  par  l'expérience,  on  rapiu-ia 
aux  armées  les  ingénieurs  géographes  <jue  l'Assemlilée 
constituante  avait  supprimés... 

«  On  eut  également  la  sagesse  de  conserver  à  leurs 
l'onrtions  les  élévesetles  ingénieurs  des  ti'avaux  i'ivils((ni 
se  trouvaient  dans  l'âge  de  la  réquisition.  Quelque  lie- 
soin  que  l'on  eût  de  défenseurs,  on  sentait  qu'il  faut  dix 
ans  d'étude  pour  faire  un  ingénieur,  tandis  (jue  la  .santé 
et  le  courage  sulliseiit  pour  créer  un  soldat.  Crtte  épo- 
que offre  des  exemples  ile  prudenee  et  d'hnbileté  (jue  l'on  n'a 
pas  toujours  imitt's  dans  des  temps  plus  tran<iuilles. 

«  La  poudre  était  ce  qui  manquait  le  plus  :  le  soldat 
allait  en  manquer.  Les  arsenaux  étaient  vides.  On  assem- 
bla la  régie  pour  savoir  ce  qu'elle  pourrait  faire.  Elle 
déclara  que  les  produits  annuels  s'élevaient  à  trois  mil- 
lions de  livres,  qu'ils  avaient  pour  base  du  salpêtre  tiré 
de  l'Inde,  que  des  encouragements  pouvaient  les  porter 
à  cinq  millions,  mais  qu'on  ne  devait  rien  espérer  de 
l)lus.  Lorsque  les  membres  du  comité  de  salut  public 
annoncèrent  aux  administrateurs  qu'il  fallait  fabriquer 
dix-sept  millions  de  poudre  dans  l'espace  de  quelques 
mois,  ceux-ci  restèrent  interdits  :  «  Si  vous  y  parvenez, 
«  dirent-ils ,  vous  avez  des  moyens  ({uc  nous  igno- 
re rons.  » 

«  C'était  cependant  la  seule  vole  desalut.  0/nie  pouvait 
songer  au  salpêtre  de  l'Inde,  puisque  la  mer  était  fermée. 
Les  savants  offrirent  d'extraire  tout  du  sol  de  la  Répu- 
blique. Une  réquisition  générale  appela  à  ce  travail  l'uni- 
versalité des  citoyens.  Une  instruction  courte  et   simple. 
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répandue  avec  une  inonneevaljle  activité,  lit  d'un  art  dii- 
fi(,'ile  une  pratique  vulgaire...  (1).  Toutes  les  demeures 
des  hommes  et  des  animaux  furent  fouillées. 

«  Les  résultats  de  ce  grand  mouvement  eussent  été 
inutiles,  si  les  sciences  ne  les  eussent  secondés  par  de 
nouveaux  efforts.  Le  salpêtre  brut  n'est  pas  propre  à  faire 
de  la  ]ioudi'e  ;  il  es(  mêlé  de  sels  et  de  terre  qui  le  rendent 
humide  et  diminuent  son  activité.  Les  procédés  employés 
pour  le  purifier  demandaient  heaucoup  de  temps.  Laseule 
'•onsiruction  des  moulins  à  poudre  eût  exigé  plusieurs 
mois  :  avant  ce  terme  la  France  était  suhjugée.  La  chi- 
mie inventa  des  moyens  nouveaux  pour  raffiner  et  sécher 
le  salpêtre  en  quelques  jours.  On  suppléa  aux  moulins 
en  faisant  tourner  par  des  hommes  des  tonneaux  où  le 
charhon,  le  soufre  et  le  salpêtre,  pulvérisés,  étaient  mê- 
lés avec  des  boules  de  cuivre.  Par  ce  moyen  la  poudre  se 
lit  en  douze  heures.  Ainsi  se  vérifia  cette  assertion  hardie 
d'un  membre  du  comité  do  salut  public  :  «  On  montrera 
la  terre  salpétrée,  et  cinq  jours  après  on  en  chai'gera  le 
canon  (2).» 


(1)  Voyez  le  Pro(jramme  des  Cours  révolutionnaires,  faits  par 
los  citoyens    Giiyton    de   Morveaii,   Fourcroy,  Dulburny,  Bertliollet, 

■('arny,  Pliivinet  Monge,  Ilassenfratt/.  et  Perricr  (siii-  la  labrication 
(ii's  sal|)ètros,  îles  poudres  et  des  canons),  an  II.  Il  se  comiiose 
do  (luator/.e  leçons. 

(2)  Page  48  et  suivantes.  Une  note  ajoute  ceei  :  ■<  Les  moyens 
d'avoir  du  fer,  de  l'acier,  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des  aruies, 
avaient  été  créés  |)endant  la  Terreur.  Voici,  au  eonimenceuieat, 
de  la  troisième  année  <le  la  Kcpuldiipie,  les  résultats  de  ce  grand 
mouvement.  »  (Je  les  résume.) 

En  neuf  mois,  VI  millions  de  salpêtre  extraits  du  sol  de  la 
France.  —  Autrefois  on  en  retirait  à  peine  1  million  en  une 
année; 

Quinze  fonderies  pour  les  canons  de  l>run/e,  au  Himi  de  deux: 
plus   trente  fonrleries  pour  les  canons  de  fer,  au  lieu  de  i[uatrc; 

Vingt  manufa<;tures  d'armes  blanches,  au  lieu  d'ime; 

L'art  do  renouveler  les  lumières  des  canons  découvert  et  porté 
aussitôt  à  une  perfection  qui  permet  de  l'exercer  au  milieu  des 
camps  ; 

Moyens  simplifiés  de  fabriquer  le  savon  ;  —  de  faire  les  crayons 
dits  Conté)  ;  la  méthode  de  tanner  en  ((uelques  jours  les  cuirs  (pii 
exigeaient  ordinairement  plusieurs  années  de  préparation,  etc. 
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M.  Bint  ne  voit  dans  tout  cela  que  les  services  rendus 
par  la  science  à  la  Révolution;  mais  ce  qu'il  oublie  de 
remarquer,  c'est  que  la  Révolution  ait  eu  cette  origi- 
naliié  de  savoir  employer  la  science,  et,  eu  l'employant, 
de  lui  donner  l'occasion  de  grandir  et  de  multiplier  ses 
applications. 


V 

PRESSE     SCIENTIFIQUE. 

Quel  que  soit  le  point  liistori(jue  que  l'on  touche, 
quand  il  s'agit  de  la  Révolution,  on  est  invariablement 
condamné  à  noter,  dans  la  façon  dont  s'est  écrite  cette 
histoire,  deux  points  parfaitement  distincts  :  1**  ce  (ju'on 
ne  dit  point  ;  2*^  ce  qu'on  répète  avec  acharnement. 

Ce  qu'on  ne  dit  point,  c'est  le  bien;  ce  qu'on  répète, 
c'est  le  mal  ;  c'est  du  moins  ce  (ju'à  tort  ou  à  raison  on 
croit  de  nature  à  nuire  à  la  Révolution. 

Par  exemple,  on  dira  qu'à  partir  de  171)2,  le  Jounuddcs  sa- 
vants cessa  de  paraître,  et  l'on  gémira  sur  les  ténèbres  dont 
l'éclipsé  momentanée  du  vieux  journal  couvrit  la  France. 

Il  faut  bien  convenir  pouiHant  que  ((uelques  phares 
assez  lumineux  furent  allumés  dans  cette  nuit  qu'on  nous 
dit  si  profonde. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  pul)lications  appartenant 
à  la  presse  libre  et  dues  à  l'initiative  intelligente  et  dé- 
vouée de  quelques  citoyens,  (elles  que  les  divers  journaux 
relatifs  aux  beaux-arts  ;  la  Feuille  villageoise,  curieux 
recueil,  destiné  à  répandre  dans  les  campagnes  une  ins- 
truction variée,  dont  plus  d'un  homme  éclairé  pourrait 
encore  faire  son  prolit;etla  IWade  philosophiijue,  vcxuc 
excellente,  la  doyenne  de  nos  revues,  et  à  bien  des 
égards  digne  de  leur  servir  de  modèle.  Le  premier  nu 
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méro  est  du  10  floréal  an  II  (21)  avril  1791).  Elle  fut  sup- 
primée sous  l'Empire. 

Je  parle  simplement  de  la  presse  du  gouvernement. 

Et  je  n'entends  point  par  lace  qu'on  désigne  sous  ce 
nom  dans  les  listes  de  fonds  secrets  du  ministère  de  l'in- 
térieur, publiées  jadis  (en  1848)  par  la  Revue  rétrospective 
de  M.  Tascliereau  ;  je  n'entends  pas  non  plus  par  là 
le  Moniteur^  cet  organe  infaillible,  mais  contradictoire, 
dos  divers  gouvernements  quise  sont  succédé  depuis  le 
Consulat  jusqu'à  nos  jours.  Le  Moniteur  n'est  devenu  un 
organe  officiel  que  depuis  le  mois  de  nivôse  an  VIII; 
c'est-à-dire  que  sa  grandeur  ne  date  que  de  la  décadence 
forcée  de  la  presse  libre,  aux  premiers  mois  qui  suivi- 
rent le  coup  d'état  de  brumaire. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  Convention  n'eût  pas  aussi 
sa  presse  officielle  ;  seulement,  elle  n'était  pas  politique. 
Comme  assemblée  politique  ,  la  Convention  n'entendait 
être  défendue  que  par  ses  actes,  consignés  dans  l'intègre 
recueil  qu'elle  fonda  en  l'an  II,  le  Bulletin  des  Lois. 
Mais  en  fait  de  presse  officielle,  elle  ne  comprit  que  celle 
qui  devait  populariser  les  découvertes  de  la  science. 

A  chacune  de  ses  fondations  scientifiques,  elle  avait 
attaché  un  journal  destiné  à  en  multiplier  les  enseigne- 
ments. C'est  ainsi  que  les  Écoles  normale,  polytechnique, 
des  mines,  l'École  de  Mars(l),  etc.,  eurent  chacune  leur 


(1)  Le  premier  caliier  de  l'École  jjolytechnicjiie  est  de  germinal 
an  111.  —  Le  programm"  des  cours  faits  aux  élèves  oe  l'Ecole 
tie  Mars  (in-4°,  vingt-<iuatre  leçons],  est  de  la  même  année.  On 
peut  joindre  à  cet  inventaire  de  la  presse  scientifique  les  (jua- 
torze  leçons  sur  la  fabrication  de  la  poudre  et  des  canons,  dont 
j"ai  parlé  plus  haut,  et  le  Journul  (mensuel)  d'agricuVure  et  de  pros- 
périté publique,  publié  par  les  membres  du  comité  central  du  minis- 
tère de  l'intérieur  (chatiue  numéro  forme  une  brochure  d'une 
ciniiuantaine  de  pages  environ).  Je  donne  ici  ces  indications  bi- 
bliographiques, ([ui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles  ;  car  je  lis 
cette  note  dans  \ii  Dibliograpttie  de  lu  Presse,  ouvrage  fort  savant 
d'ailleurs,  par  M.  Hatin  (p.  560),  au  sujet  du  Journal  de  l'École 
?ion»)a(c  ;«  J'ai  trouvé  à  la  bililiothé(iue  de  Neuchàtel  des  Séances 
des  Écoles  normales,  recueillies  |)ar  des  sténographes  et  revues  par 
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publicilé  étendue  à  l'infini  par  une  feuille  qui  repro- 
duisait leurs  leçons.  Quant  au  Bureau  des  longitudes, 
l'article'.»  de  son  rèiilemcnt  (an  III)  l'obligeait  à  rédiger 
cluKjue  année  un  A/imiairc. 

Cet  enseml)le  de  feuilles  si)écialos,  rédigées  ])ar  des 
hommes  éminents,  et  distribuées  avec  une  liljéralilé 
qu'on  ne  s'est  |)as  piqué  depuis  d'imiter,  peut  consoler 
à  la  rigueur  (le  rinicrrcgne  du  Journal  des  .saranls,  (jui  ne 
l'eparut  (railleurs  (|u'en  IHIG. 

Icn  prtjlesscdr.s.  Ans  ]11-I\',  9  voldincs  in-S".  »  J'aiirai.'s  cm,  je  l'avod'', 
fine  |)our  faire  cette  trouvaille  il  n'était  pas   nécessaire  d'aller  si  loin. 


CHAPITRE  XXII 

LES  LETTRES  SOUS  LA  CONVENTION 

I 

Le  5  octobre  1789,  au  moment  où  le  peuple  de  Paris, 
Maillard  en  tète,  se  ruait  sur  Versailles,  Louis  XVI  se 
livrait  à  son  plaisir  favori,  la  chasse.  Prévenu  de  ce  qui 
se  passait,  il  revint  à  Versailles  ;  mais  le  soir,  comme 
c'était  un  prince  fort  méthodique  et  fort  rigoureux  ob- 
servateur des  petites  habitudes  dont  il  s'était  fait  un 
devoir,  il  eut  soin  d'écrire  dans  son  journal  :  Tire  à  la 
porte  de  Châtillon,  tué  quatre-vingt-une  pièces.   Interrompu 

PAR  LES  ÉVÉNEMENTS  (1). 

Une  grande  partie  de  la  population  parisienne  n'en 
eut  pu  dire  autant.  Rien  ne  vint  interrompre  ses  habi- 
tudes frivoles,  et,  même  après  le  10  août,  môme  après  le 
21  janvier,  jusque  dans  les  moments  les  plus  sombres  de 
la  terreur,  les  théâtres,  les  lieux  de  plaisir,  toujours  rem- 
plis d'une  foule  empressée,  semblaient  témoigner  que 
rien  n'était  changé  en  France  :  la  frivolité  de  l'ancien 
régime  avait  survécu  à  ce  régime  même. 

UAlmanach  des  Muses,  VAUnanach  des  Grâces,  paraissaient 
comme  ci-devant,  toujours  bouri'és  de  petits  vers  badins 

(1)  Reçue  rélrospecticc,  t.  V,  i>.  128. 

DESPOIS  n 
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et  pimpants.  Ce  dernier  recueil  nous  donne,  par  exemple, 
la  récolte  des  pièces  galantes  ccloses  pendant  l'année 
IT'Jiî,  et  commence  V Annuaire  des  Grâces  pour  IT'Jl  par  le 
couplet  suivant,  où  le  contraste  caractéristique  du  passé 
et  du  présent  se  marque  même  entre  le  titre  de  la  chan- 
son et  l'indication  de  l'air  • 

A  la  ciéo'/cnnc  '"  (air  de  la  Baronne], 

A  la  plus  belle 
L'amour  destine  ce  recueil. 
A  ses  ordres  je  suis  fidèle, 
Et  je  le  porte  avec  orgueil 

A  la  plus  belle. 

De  son  cùté,  V.Umanach  des  Muses  se  croit  obligé  de 
joindre  aux  fadeurs  obligées  de  ces  sortes  de  recueils, 
soit  la  Marseillaise,  soit  ï Hymne  à  la  Liberté,  récité  au  lycée 
par  le  citoyen  La  Harpe. 

Mais  malgré  ces  légers  sacrifices  aux  graves  préoccu- 
pations du  moment,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fond 
du  recueil  se  compose  du  bagage  ordinaire  :  madrigaux, 
épigrammes  ,  impromptus  et  autres  délassements  des 
temps  les  plus  paisibles.  Rien  n'a  pu  effaroucher  la  muse 
légère  ou  la  déterminer  à  changer  de  ton. 

Quant  à  la  littérature  dramatique,  c'est  de  1793  que 
date  surtout  le  développement  extraordinaire  du  vaude- 
ville (1). 

Cet  enfant  du  jilaisir  veut  naître  dans  la  joie  ! 

Qui  donc  alors  s'abandonnait  à  cette  joie  égoïste  et  à 
cette  inditïcrence,  plus  féroce  peut-être  en  des  temps  si 
graves  que  les  frénésies  les  plus  extrêmes  du  fanatisme? 


(1)  M.  Eug.  Maron,  Histoire  littéraire  de  la  Convenlion,  p;  313.  Pour 
riiistoire  des  lettres  à  cette  é|)Oiiuo  je  renvoie  à  ce  renianiuable  tra- 
vail, ainsi  «jii'à  l'ouvraye  Je  M.  Gérusez  (La  Littérature  pendant  la 
Révolution).  Ce  dernier  livre  est  du  reste  assez  bref  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  période  conventionnelle. 
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Hélas!  c'était  au  moins  une  notable  partie  de  la  popula- 
tion de  Paris,  puisque  vinyt  théâtres  ne  suffisaient  point 
à  satisfaire  la  curiosité  du  puljlic.  Sans  doute  les  pièces 
de  circonstance  abondaient  alors,  beaucoup  moins  pour- 
tant qu'on  ne  semble  le  croire.  Sur  le  théâtre  du  Vau- 
deville, par  exemple,  récemment  ouvert,  on  ne  compte 
pas  moins  de  quarante  pièces  représentées  pendant  l'an- 
née 1793,  et  si  j'en  juge  par  les  titres  donnés  dans  VAl- 
manach  des  Spectacles  pour  1794,  je  ne  vois  guère  qu'une 
dizaine  de  pièces  à  intentions  républicaines.  Néanmoins, 
VAlmnnach  des  Spectacles  vante  le  caractère  patriotique  de 
ce  théâtre  et  des  pièces  que  l'on  y  joue.  «  C'est,  ajoute- 
t-il,  surtout  depuis  la  Révolution  que  le  Vaudeville  a 
repris  sa  force  et  son  véritable  cai^actère.  »  Le  réper- 
toire des  autres  théâtres  ne  semble  pas  en  général  an- 
noncer des  préoccupations  plus  élevées. 

Ce  singulier  phénomène  a  frappé  les  contemporains. 
Saint-Just,  qui  a  passé  sa  courte  et  sombre  jeunesse  à 
s'étonner  de  ne  point  vivre  à  Lacédémone,  se  demande 
la  cause  de  cette  assiduité  aux  théâtres  les  plus  vulgaires, 
et  il  la  trouve  surtout  dans  les  facilités  accordées  aux 
membi'es  des  sections  et  dans  le  grand  nombre  d'agents 
que  le  gouvernement  centralisé  à  Paris  était  contraint 
d'y  entretenir.  «  La  Feuille  villageoise  et  la  Décade  philoso- 
phique, dit  M.  Maron,  donnent  une  explication  en  plusieurs 
points  conforme  à  celle  de  Saint-Just.  Elles  y  ajoutent 
les  fortunes  créées  par  l'agiotage  sur  les  assignats  et  par 
les  spéculations  sur  les  biens  nationaux.  >  Tout  cela 
explique  bien  comment  il  se  trouvait  un  public  nom- 
breux pouvant  aller  au  théâtre,  mais  n'explique  nullement 
ni  l'intérêt  léger  qii'ily  portait,  ni  le  cax'actère  frivole  des 
pièces  qu'on  lui  servait  au  milieu  d'événements  dont  le 
tragique  spectacle  semblait  de  nature  à  absorber,  non 
pas  seulement  les  convictions  sincères,  mais  la  plus 
égoïste  curiosité.   Peut-être  l'explication  la  plus  simple 
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de  00  fait  étrange  est-elle  dans  l'invincible  force  des  liabi- 
tiidcs,  et  dans  cette  Icgcretc  d'esprit  dont  tant  d'épreuves 
diverses  ont  queUjue  peu  corrigé  notre  race,  sans  la  mo- 
dilier  autant  qu'il  le  faudrait. 

Voltaire  écrivait  le  2  août  17G1  :  «  Je  m'imagine  tou- 
jours, quand  il  arrive  quelque  grand  désastre,  que  les 
Français  seront  sérieux  pendant  six  semaines.  Je  n'ai  pu 
encore  me  corriger  de  cette  idée.  »  Voltaire  eût  pu  ici 
faire  un  retour  sur  lui-même.  Quelle  que  soit  son  incon- 
testable et  sérieuse  persévérance  que  dissimulait  en 
partie  la  légèreté  de  ses  propos  et  quelquefois  de  sa  con- 
duite, lui-même  était  très  Français  en  ce  point,  et  c'est 
ce  qui  explique  son  influence  énorme  et  sur  ses  contem- 
porains et  sur  la  France  actuelle.  Sa  puissance  a  été  sur- 
tout de  rester  une  conviction  sérieuse  servie  par  des 
défauts  qui  sont  les  nôtres. 

On  n'imagine  point  d'ailleurs  comijion,  dans  une  na- 
tion habituée  à  demeurer  étrangère  aux  événements 
l)ublics,  il  restait  de  gens  se  tenant  à  l'écart,  à  l'heure 
même  où  les  événements  publics  semblaient  toucher  à 
toutes  les  existences  et  intéresser  par  force  les  esprits 
les  i)lus  rebelles  à  toute  préoccupation  patriotique.  En 
temps  ordinaire,  ce  qu'on  appelle  l'oitinion  publique  est 
toujours  celle  d'une  infime  minorité.  C'est  l'erreur  incu- 
rable des  esprits  convaincus  ou  tout  au  moins  al>sorbés 
par  une  préoccupation  constante,  d'attribuer  à.  tout  le 
monde  les  idées  qui  les  intéressent,  et  de  diviser  leurs 
contemporains  en  trois  ou  quatre  catégories,  parmi  les- 
quelles ils  oublient  toujours  de  compter  la  plus  nom- 
breuse, celle  qui,  à  un  moment  donné,  déjoue  tous  les 
calculs  des  politiques  et  fait  pencher  la  balance  dans  un 
sens  inattendu,  je  veux  dire  le  parti  des  indift'érents. 
Cette  classe  de  gens,  qui  n'assiste  parfois  aux  plus  ter- 
ribles événements  que  comme  à  un  spectacle,  et  qui, 
môme  aux  jours  les  plus  navrants  de  1814  et  1815  n'a 
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guère  vu  qu'un  défilé  d'uniformes  inaei'outumés,  était 
sans  doute  moins  nombreuse  en  171)3  qu'à  toute  autre 
époque  :  elle  n'en  existait  pas  moins.  Elle  devait  triom- 
pher plus  tard,  au  temps  du  Directoire  :  mais,  en  atten- 
dant, elle  suljsistait  en  dehors  du  grand  couinant  qui  sem- 
blait emporter  la  société  tout  entière.  Le  mouvement 
des  grands  ilcuves  d'Amérique  n'est  sensible  et  violent 
qu'à  leur  centre  ;  mais  le  long  de  leurs  rives  indécises 
ils  laissent,  à  moitié  cachés  sôus  une  végétation  abon- 
dante et  parée  de  fleurs  ,  d'inertes  marécages  et  des 
étangs  immobiles,  au  milieu  desquels  l'énorme  masse 
passe  sans  les  remuer. 


II 


Si  de  la  littérature  légère  on  passe  à  des  pièces  d'un 
ordre  en  apparence  plus  élevé,  on  trouve  d'abord  sur  les 
principales  scènes  d'incroyables  fadeurs,  des  bergeries 
à  faire  envie  à  Berquin,  ou  des  tragédies  toujours  scru- 
puleusement conformes  aux  règles  classiques.  L'Eglise 
et  le  trône  sont  renversés  ;  mais  le  dogme  des  trois  uni- 
tés n'a  guère  trouvé  d'incrédules,  et  le  pseudo-Aristote 
règne  encore,  quand  Louis  XVI  est  détrôné.  Des  tra- 
gédies de  l'ancien  répertoire ,  mises  en  oubli ,  sont 
reprises  avec  succès,  et  les  circonstances  leur  rendent 
une  sorte  d'à-propos.  L'esprit  public  leur  devait  bien 
cela  ;  car  c'est  à  l'école  de  la  tragédie,  comme  à  celle  de 
Rome  ou  de  Sparte,  assez  mal  comprise  par  Rollin  ou 
par  iNIaljly,  que  s'est  formée  cette  génération.  Les  plus 
indépendants  même  en  gardent  quelque  chose  au  moins 
dans  la  forme,  et  il  est  difficile  de  concevoir  comment 
tant  d'idées  nouvelles  ont  pu  apparaître,  sans  que  le 
vêtement,  dont  elles  se  couvrent,  ait  notablement  changé. 
Loin  d'accuser  la  Convention,  comme  on  l'a  fait,  d'avoir 
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rôvolntionno  la  langue  littéraire,  on  pourrait  lui  repro- 
cher, au  contraire,  d'être  restée  trop  fidèle  aux  habitudes 
de  langage  solennel  emprunté  aux  traditions  académi- 
ques :  jamais  l'esprit  classique  n'a  plus  universellement 
dominé.  Les  discours  de  cette  époque,  remplis  de  méta- 
phores mythologiques  ,  de  réminiscences  de  l'histoire 
ancienne,  d'allusions  à  l'histoire  de  Rome  (telle  qu'on  la 
savait  alors),  nous  étonnent,  nous  déroutent;  les  haran- 
gues des  Girondins  surtout  ne  peuvent  parfois  se  com- 
prendre qu'à  l'aide  du  dictionnaire  de  Chompré.  «  La  Ré- 
volution est  comme  Saturne,  dira  Vcrgniaud,  elle 
dévore  ses  enfants!  »  Je  doute  qu'une  assemblée  moderne 
saisit  aussi  couramment  que  la  Convention  ce  que  cela 
voulait  dire.  Ailleurs,  Vcrgniaud  dira  :  «  Lorsque  Guil- 
laume Tell  ajustait  la  pomme  fatale  placée  sjir  la  tète  de 
son  fils,  il  s'écriait  :  «  Pi'rissent  mon  nom  et  ma  mémoire , 
pourvu  que  la  Suisse  soit  libre  ;  et  nous  aussi,  etc.  »  Et  nous 
aussi,  nous  nous  demandons  où  Guillaume  Tell,  person- 
nage plus  légendaire  qu'historique,  a  pu  prononcer  ces 
paroles,  et  nous  arrivons  enfin  à  découvrir  dans  une 
tragédie  de  Lemierre,  reprise  alors  avec  succès,  ces  mots 
qui,  do  la  fiction,  sont  passés  dans  l'histoire: 


On  a  troj)  préféré  la  gloire  à  la  vertu. 
Que  de  si  grands  projets  par  nos  mains  s'accomplissent, 
Que  la  Suisse  soit  libre,  et  que  nos  noms  périssent  ! 


Et  le  vers  du  pauvre  Lemierre  aura  une  si  belle  for- 
tune que  d'autres  le  répéteront  encore,  après  Vcr- 
gniaud. 

L'esprit  le  plus  vif  et  le  plus  libre  du  temps,  Camille 
Desmoulins,  n'aura  garde  de  manquer  en  ce  point  à  la 
tradition;  ses  exemples  historiques  seront  presque  tou- 
jours empruntés  à  rantif|uité;  tout  au  plus  forcera-t-il 
les  héros  antiques  à  endosser  la  carmagnole,  et  sous  ce 
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léger  Iravestissomont  il  présentera  toujours  avec  eon- 
tiance  aux  Cordclicrs  le  bon  jacobin  Aristide,  maire 
d'Athcuos,  si  traitreusomeut  dénoncé  par  lo  contrc-révo- 
lutioiniaire  Tliémistoclo,  cx-feuillant.  Tout  cela  sera  aussi 
bien  reçu  dans  la  section  de  Brutus  (rue  Fontaine-Mo- 
lière) ,  que  près  de  Saint-Sulpico ,  section  de  Mitcius 
Scœvola. 

Cette  manie  de  consulter  en  tout  l'antiquité  a  fourni 
aux  adversaires  de  la  Révolution  une  anecdote  qu'on  a 
souvent  citée  comme  très  propre  à  caractériser  l'igno- 
rance des  législateurs  de  la  Convention,  et  que  nous 
citerons,  nous,  comme  plus  propre  encore  à  caractéri- 
ser la  légèreté  de  ceux  qui  la  répètent  encore.  Voici 
cette  historiette  banale,  qu'aux  premiers  mots  que  nous 
allons  citer,  le  lecteur  reconnaîtra  pour  l'avoir  vue  par- 
tout : 

«  Nous  ne  sommes  plus  au  temps,  Dieu  merci,  a  dit 
M.  Mérimée,  où  certain  lundi  un  législateur  écrivait  ces 
lignes  célèbres  à  un  bibliothécaire  :  «  Mon  cher  ami,  envoije-i- 
moi  les  lois  de  Minos  ;  j'ai  une  constitution  a  faire  pour  jeudi  (1).  » 

Ces  lignes ,  —  célèbres,  j'en  conviens  ,  mais  qui  ont  un 
premier  tort,  c'est  d'être  inexactes, —  sont  la  traduction 
libre  d'un  billet,  dont  par  exception  l'authenticité  (sinon 
la  date)  semble  incontestable,  car  le  fac-similé  de  l'auto- 
graphe a  été  reproduit  dans  Vlsof/raphie  des  hommes  de  la 
Révolution;  le  voici  : 

7  iëvrier  1793. 
«  Cher  concitoyen, 
«  Chargé,  avec  quatre  de  mes  collègues,  de  préparer  pour 
lundi  un  plan  de  constitution,  je  vous  prie,  en  leur  nom  et 
au  mien,  de  nous  procurer  sur-le-cliamp  les  lois  de  Minos, 
qui  doivent  se  trouver  dans  un  recueil  de  lois  grecques.  Nous 
en  avons  un  besoin  urgent.  » 


(1)  Mi-lnnfjcs,  p.  148. 
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Je  serai  ici  de  bonne  composition. 

Je  conviendrai  d'abord  que  les  lois  de  Minos  étaient  par- 
faitement inutiles  à  consulter,  quand  il  s'agissait  de 
donner  une  constitution  au  peuple  français. 

J'admettrai  même ,  si  l'on  veut ,  que  le  signataire  de 
cette  lettre  croyait  à  l'existence  d'un  recueil  de  lois  rMUié 
par  Minos  (car  c'est  là  tout  le  sel  de  l'anecdote),  et  qu'il 
ne  se  bornait  pas  à  demander  à  la  Bibliotlicquo  natio- 
nale le  résumé  des  lois  que  la  tradition  attribuait  ù 
Minos,  comme  cette  même  tradition  en  attribuait  d'au- 
tres à  Solon  ,  à  Lvcurgue  ou  à  tout  autre  législateur  do 
l'antiquité. 

J'admettrai  enfin,  comme  concession  dernière,  que  les 
savants  collègues  du  signataire  de  ce  billet,  les  Camba- 
cérès,  les  Merlin  do  Douai,  les  Trellhard,  —  c'est-à-dire 
les  futurs  auteurs  du  Code  civil,  —  étaient  capables  de 
s'associer  à  cette  àucrie. 

Quand  j'aurai  fait  toutes  ces  concessions,  qu'en  résul- 
tera-t-il?  Rien  contre  la  Convention  elle-même.  Mais  on 
en  pourra  conclure,  si  l'on  y  tient,  que  pour  l'histoire  en 
général  et  pour  l'histoire  du  droit  en  particulier,  l'édu- 
cation de  l'ancienne  magistrature  française,  si  grave,  si 
savante^  comme  chacun  sait,  laissait  peut-être  quelque 
chose  à  désirer.  Car  le  signataire  de  cette  lettre  n'est 
autre  que  Hérault  de  Sc'clielle,  d'une  ancienne  famille  de 
robe,  neveu  du  maréchal  de  Contades,  ex-avocat  général 
au  parlement  de  Paris... 

Si  donc  ce  billet,  si  souvent  cité,  avait  le  sens  qu'on 
veut  y  voir,  il  ne  prouverait  qu'une  chose  :  ce  serait 
l'ignorance  et  de  l'ancienne  magistrature  d'avant  1780, 
et  celle  de  la  magistrature  qui  lit  plus  tard  le  Code  civil. 
Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  que  l'on  espère  démontrer. 
Pour  moi,  je  n'y  vois  qu'une  chose,  c'est  le  travers 
que  j'ai  signalé  plus  haut,  c'est-à-dire  une  préoccupa- 
tion constante  de  ce  qu'a  pensé  l'antiquité.  La  Convon- 
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tion,  loin  d'être  trop  peu  lettrée,  avait,  au  contraire,  le 
défaut  d'être  une  assemblée  trop  littéraire.  Ce  défaut 
s'explique  par  la  composition  même  de  cette  législature, 
où  sur  sept  cent  quarante-neuf  membres  on  ne  comp- 
tait pas  moins  de  deux  cents  hommes  de  loi,  beaucoup 
de  médecins,  de  savants,  de  gens  de  lettres,  d'officiers 
dos  armes  savantes,  et  aussi,  —  chose  curieuse  que  je 
n'ai  vu  noter  nulle  part,  —  une  cinquantaine  de  mem- 
bres qui  avaient  appartenu  ou  appartenaient  encore  à 
l'état  ecclésiastique. 


III 


Je  ne  prétends  pas,  comme  on  le  voit,  que  cette  manie 
de  s'en  référer  à  l'antiquité,  quand  il  s'agissait  de  droits 
essentiellement  modernes,  fût  toujours  parfaitement  in- 
telligente, et  je  n'approuve  pas  davantage  cette  habitude 
de  reproduire  dans  le  langage  même  les  formes  et  les 
allures  de  l'antiquité  classique.  Chaque  époque  a  son 
jargon,  dont  le  ridicule  ne  devient  sensible  qu'à  ceux 
qui  en  parlent  un  autre,  tout  aussi  ridicule  d'ailleurs , 
et  qui  ne  tarde  pas  à  s'user  à  son  tour.  La  Révolution 
française  parlait  le  langage  classique,  comme  la  Révo- 
lution d'Angleterre  avait  parlé  celui  de  la  Bible  :  ce  qui 
ne  les  a  pas  empêchées,  pourtant,  l'une  et  l'autre,  de 
faire  des  choses  assez  nouvelles,  et  qui  ne  se  trouvaient 
ni  dans  l'antiquité  classique,  ni  dans  les  livres  saints. 

Parmi  les  services  essentiels  rendus  à  l'intelligence 
humaine,  et  plus  féconds  en  conséquences  que  l'antiquité 
ainsi  travestie,  il  faut  mettre  en  première  ligne  le  droit 
solennellement  reconnu  aux  écrivains,  de  s'approprier 
leurs  conceptions.  C'est  la  Convention  qui,   par  un  acte 

17* 
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mémorable,  a  consacré  enfin  la  propriété  littéi^aire.  Les 
gens  de  lettres  s'en  souviennent-ils?  Et  si,  parmi  les 
historiens  hostiles  à  cette  assemblée,  il  s'en  trouvait  un 
seul  (ce  qui  ne  s'est  pas  rencontré  encore)  qui,  d'un 
livre  hostile  cà  la  Révolution,  eut  pu  faire  une  œuvre 
durable,  daignerait-il  au  moins  songer  que  c'est  à  la  Con- 
vention elle-même  qu'il  doit  la  propriété  de  cette  œuvre, 
destinée  à  dénigrer  la  Convention? 

On  sait  quelle  était  la  situation  précaii^e  de  l'écrivain 
sous  l'ancien  régime.  Un  premier  droit  lui  manquait,  le 
droit  à  la  publicité;  ce  droit  dépendait  du  bon  plaisir  do 
l'autorité.  Presque  tous  les  chefs  -  d'œuvre  de  notre 
prose,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  ce  qui  dans  notre  litté- 
rature classique  marque  un  progrès  réel  de  l'esprit  hu- 
main se  compose  de  livres  défendus  :  les  Provinciales, 
brûlées  par  la  main  du  liouneau  ;  le  Tt'k'maque,  arrêté 
aux  frontières ,  ainsi  que  les  divers  Mémoires,  quand  il 
leur  arrivait  de  pouvoir  paraître  môme  à  l'étranger  ;  le 
Charles  XII  et  le  Siècle  de  Louis  XIV,  de  Voltaire,  ses  ou- 
vrages les  plus  inoffensifs,  sans  parler  de  ses  ojuvres 
plus  accentuées,  de  son  Essai  sur  les  mœurs,  par  exemple; 
les  Lettres  persanes,  de  Montesquieu  ;  V Emile  et  le  Contrat 
social,  de  Rousseau  ;  tous  livres  proscrits,  et  qui  ne  du- 
rent le  jour  qu'à  la  dangereuse  ressource  des  presses 
clandestines  et  à  la  complicité  des  presses  étrangères. 
On  n'a  pas  oublié,  je  suppose,  la  peine  de  mort  portée  en 
17G9,  par  arrêt  du  Parlement,  contre  tout  auteur  d'écrits 
tendant  à  émouvoir  les  esprits.  Le  tout  en  pleine  tranquil- 
lité intérieure.  A  ce  régime  de  compression,  qui  eût 
réussi  à  étouffer  une  bonne  partie  de  notre  gloire  litté- 
raire, si  le  gouvernement  avait  pu  accomplir  tout  le 
mal  qu'il  se  proposait,  la  Révolution  avait  substitué  la 
liberté. 

Mais  la  liberté  n'était  rien  pour  l'écrivain  pauvre  s'il 
ne  pouvait  tirer  de  ses  écrits  le  tribut  légitime  dont  parle 
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Boileau,  et  qui,  toujours  à  peu  près  nul,  sous  l'ancien 
régime,  forçait  inévitablement  l'écrivain  à  recourir  aux 
pensions  et  aux  protectorats  intéressés  ,  mortels  à  toute 
indépendance.  Un  aiTèt  du  Conseil,  de  1777,  avait  bien 
constaté  théoriquement  les  droits  des  auteurs  et  de  leur 
postérité  ;  c'était  la  preraièi'e  fois,  depuis  deux  siècles  de 
gloire  littéraire,  que  l'autorité  intervenait  d'une  manière 
explicite  pour  reconnaître  aux  écrivains  la  propriété 
de  leurs  œuvres.  Ces  droits,  mal  définis  et  toujours  con- 
testés, rendus  d'ailleurs  illusoires  dans  la  pratique  par 
l'absence  d'une  liberté  réelle,  manquaient  de  toute  gai^an- 
tie  sérieuse.  La  littérature  française  avait  produit  d'im- 
mortels chefs-d'œuvre,  sans  avoir  pu  assurer  aux  écri- 
vaiens  qui  faisaient  sa  gloire  d'autre  ressource  sérieuse 
que  les  générosités  capricieuses  et  souvent  peu  éclairées 
des  rois  et  des  grands  seigneurs.  En  somme,  on  ne  pour- 
rait citer  un  écrivain  de  talent,  avant  1789,  qui  ait  dû  à 
sa  plume  le  pain  de  sa  famille.  Rien  que  pour  exister, 
presque  tous  avaient  eu  besoin  ou  de  posséder  un  patri- 
moine, ou  de  tendre  la  main  aux  pensions.  Rousseau 
seul  avait  eu  pour  sa  propre  pensée  ce  respect  de  ne  pas 
lui  demander  le  pain  de  chaque  jour,  à  une  époque  où 
une  pensée  indépendante  exposait  toujours  l'écrivain  à 
quelque  chose  de  pis  que  l'indigence.  Il  s'était  ci'éé  un 
métier. 

L'ère  nouvelle  pour  la  littérature,  celle  qui  lui  permet 
enfin  de  vivre  digne  et  respectée,  date  seulement  de  la 
Révolution. 

Le  19  juillet  1793,  la  Convention  nationale  fixa  le  droit 
des  écrivains  et  des  artistes  à  la  propriété  de  leurs  œu- 
vres. C'était,  comme  le  disait  le  rapporteur,  après  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  décla- 
ration des  droits  de  l'intelligence. 

Ce  rapporteur  était  encore  Lakanal. 

«  De  toutes  les  propriétés,  disait-il,  la  moins  suscep- 


3ÛU  L.\    PROPRliriÉ    LITTÈRAIHE 

til)Ie  de  contestation,  celle  dont  l'accvoissement  ne  peut 
ni  Ijlesser  l'égalité  rcpublicaino,  ni  donner  d'onilirages  à 
la  liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du 
génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'il  ait 
fallu  reconnaître  cette  propriété,  assuicr  son  libre  exer- 
cice ])ar  une  loi  positive  ;  c'est  qu'une  aussi  grande  Ré- 
volution que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  ramener 
sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  aux  simples  élé- 
ments de  la  justice  la  plus  commune.  » 

Le  décret  portait  que  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  gra- 
veurs, jouiraient  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie.  Les  héritiers  devaient  jouir  des 
mêmes  droits  pendant  dix  ans.  « 

Après  tant  de  travaux,  de  discussions,  de  dispositions 
législatives  sur  cette  question  si  controversée,  n'oublions 
pas  au  moins  quelle  assemblée,  lorsque  la  question  était 
neuve,  a  eu  le  mérite  de  proclamer  les  principes  en 
pareille  matière,  et  de  régler  des  droits  si  délicats  avec 
autant  de  mesure  et  de  bon  sens. 

Il  faut  dire  qu'à  l'égard  de  la  propriété  des  œuvres 
dramatiques,  la  Convention  avait  été  en  partie  devancée 
par  l'Assemblée  constituante.  Cette  première  réforme  , 
qui  affranchissait  les  auteurs  à  l'égard  des  comédiens, 
comme  la  seconde  à  l'égard  des  libraires,  avait  été  p'ré- 
parée  et  provoquée  par  Beaumarchais  (1).  Mais  apiès 
avoir  vainement  tenté  de})uis  1775  de  faire  reconnaître  les 

(1)  On  sait  par  iiucl  moyen  iiiLTcnicux  les  cimicilieiis  trouvaient  le 
secret  (le  coniisiiiier  ù  leur  profit  le  droit  de  n-prcsenter  toute  pièee 
un  peu  lucrative,  sans  en  devoir  désormais  aucun  compte  à  l'auteur. 
Il  était  établi  «juc  toute  pièce,  dont  la  recette  descendait  une  l'ois  seu- 
lement au-dessous  d'un  certain  cliilîre,  était  déclarée  lombOc,  et  ap- 
partenait désormais  aux  comédiens.  Or,  rien  n'était  plus  aisé  de  faire 
descendre  une  jois  la  recette  au-dessous  de  ce  minimum  l'atal.  (Voyez 
Dcaunutrchais  cl  son  temps,  jiar  M.  de  Lonicnie,  t.  U,  p.  4.) 
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droits  de  l'autour  dramatique  à  la  propriété  de  sa  pièce, 
l'autour  de  Figaro  ne  recueillit  qu'auprès  do  l'Assemblée 
constituante  le  fruit  de  ses  persévérants  efforts.  La  loi 
du  13  janvier  1791  assura  aux  auteurs  dramatiques  la 
propriété  de  leurs  œuvres  comme  à  leurs  héritiers  pen- 
dant cinq  ans.  Par  la  loi  du  1^''  septembre  1793,  la  Con- 
vention confirma  ces  dispositions,  en  y  ajoutant  que  «  la 
police  des  spectacles  appartiendrait  exclusivement  aux 
municipalités.  » 


IV 


Est-il  besoin  de  dire  que  parfois  les  municipalités  abu- 
sèrent du  droit  de  surveillance  que  leur  attribuait  la  Con- 
vention? On  a  beaucoup  parlé  des  changements,  sou- 
vent ridicules,  apportés  à  cette  époque  à  des  pièces  de 
l'ancien  répertoire  (1).  Il  faut  tenir  compte,  pourtant,  de 
l'extrême  effervescence  des  esprits  à  cette  époque,  et  des 
conflits  qui  s'élevèrent  souvent  dans  les  théâtres  à  l'oc- 
casion de  pièces  à  allusions,  et  transformèrent  le  par- 
terre en  un  véritable  champ  de  bataille.  Que  cette  cen- 
sure ait  été  souvent  inintelligente  ,  cela  ne  doit  pas 
étonner  :  ce  malheur  lui  est  commun  avec  la  censure  de 


(l)  Voyez,  dans  le  Moniteur  du  7  thermidor  an  II,  un  rapport  de  la 
commission  de  l'instruction  publinue  sur  les  changements  ineptes  faits 
ù  l'oiJÔra  de  Cnsluv  cl  Pollitx;  ces  niaiseries  sont  mises  sur  le  compte 
<lo  Vlu'hcrlismi' ^  comme  ijuelipies  jours  plus  tard  on  allait  prendre 
l'haljitude  de  mettre  tout  ce  ipii  sentait  le  vandalisme  sur  le  compte 
de  la  «  faction  anOantie  le  9  thermidor  ».  Voici  la  première  phrase  du 
rapport  :  «  L'ignorance,  la  grossièreté,  la  barbarie,  enfin  tout  ce  qu'on 
peut  appeler  l'hèbertisme  des  arts  marchait  à  la  contre -révolution 
par  l'abrutissement  de  la  pensée,  comme  l'hèbertisme  politiipie,  par 
les  complots,  le  désordre  et  le  meurtre.  »  Le  rai)i)ort  est  signé  Payan, 
(pli  l'ut  exécuté  trois  jours  après,  comme  complice  de  Robespierre, 
Des  plus  petits  faits  de  cette  date,  comme  des  plus  importants,  ressort 
cette  vérité  troj)  peu  reconnue  :  ((ue  le  9  thermidor  a  été  primitive- 
ment une  réaction  et  une  vengeance  do  l'hèbertisme,  coalisant  contre 
Robespierre  les  débris  des  anciens  partis. 
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bien  d'autres  époques.  On  a  cité,  par  exemple,  comme 
une  monstruosité  la  (lofonse  de  jouer  la  tragédie  do 
Mc'rope,  ou  une  reine  en  deuil,  préparant  la  vengeance  de 
son  mari  immolé,  prétait  à  des  allusions  continuelles. 
Le  fait  est  vrai,  et  ce  que  l'on  doit  ajouter,  c'est  que  la 
décision  fut  prise  à  l'instigation  du  modéré  Boissy  d'An- 
glas,  qui  en  rédigea  lui-même  et  en  tit  voter  les  consi- 
dérants (1).  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aucun  gou- 
vernement depuis  n'a  hésité  à  défendre  des  pièces  même 
de  l'ancien  répertoire,  quand  elles  lui  paraissaient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  seulement  ces 
défenses  ont  d'ordinaire  été  faites  sans  bruit,  tandis  qu'en 
ceci  comme  en  tout,  la  Révolution  avouait  hautement 
ses  actes.  Une  pièce  nouvelle,  au  commencement  de  1704, 
fut  également  défendue,  et  par  des  motifs  qui  devraient 
toucher  certains  adversaires  de  la  Révolution.  Le  Tombeau 
des  imposteurs  est  interdit,  parce  que  cette  pièce,  dit  l'ad- 
ministrateur, ridiculise  la  messe,  la  confession  auriculaire  et 
autres  pratiques  du  culte  catholique  romain.  M.  Hallays-Dabot, 
dans  sa  curieuse,  mais  partiale  histoire  de  la  Censure 
théâtrale,  ne  manque  pas  de  voir,  dans  ce  fait  si  remar- 
quable, un  hommage  hypocrite  rendu  à  la  liberté  des 
cultes.  L'hypocrisie,  qui  ménage  avec  ce  scrupule  les  sus- 
ceptibilités d'opinions  alors  peu  à  la  mode,  n'est  point 
en  tout  cas  d'un  bien  dangereux  exemple,  et  l'on  a  pu 
souvent  regretter  depuis  que  l'autorité  n'ait  pas  montré 
cet  excès  de  zèle  —  hypocrite  ou  non,  —  en  faveur  des 
vaincus. 
Quelles    qu'aient   été   d'ailleurs,  à  cette  époque,  les 

(I)  Séance  du  31  mars  [liYi. 

Boissv  d'Anolas.  —  Je  propose  cette  rédaction  : 

«  La  Convention  nationale  cliarf^e  son  comité  d'instruction  jiulili- 
(pie  (le  lui  présenter  une  loi  sur  la  sur\  eillance  des  spectacles,  et  quant 
au  l'ail,  dénoncé  ])ar  un  de  ses  uieuibres,  que  la  tragédie  de  Mèrojie: 
est  allicliée  pour  être  représentée  sur  l'un  des  théâtres  de  Paris,  ciiargo 
le  maire  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  repré- 
sentation de  cette  pièce.  «  —  Cette  rédaction  est  adoptée. 
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modifications  plus  ou  moins  justifiables,  exigées  par  la 
muni(?ipalité  aux  pièces  qui  paraissaient  sur  la  scène, 
j'affirme  qu'on  n'y  saurait  ti'ouver  l'équivalent  de  ce  qui 
se  passa,  en  1809,  quand  Briffaut  fut  obligé  de  changer 
son  Don  Sanche  de  CastiUe  en  un  Ninus  II,  roi  d'Assyrie, 
parce  que  l'Empire  était  alors  en  guerre  avec  l'Espagne  ; 
et  je  défie  de  citer  une  seule  pièce  défendue  en  1793  et 
en  1794  pour  un  motif  aussi  puéril  que  celui  qui,  en 
1811,  fit  interdire  les  États  de  Blois,  de  M.  Raynouard, 
où  le  duc  de  Guise  jouait  un  rôle  un  pou  sacrifié.  Je  crois 
que  peu  de  gens  pourraient  deviner  en  quoi  la  person- 
nalité historique  du  duc  de  Guise  pouvait  intéresser  si 
fort  le  gouvernement  impérial...  Hélas!  le  duc  de  Guise 
était  un  des  ancêtres  de  l'impératrice  Marie-Louise  :  ni 
M.  Raynouard,  ni  le  public  sans  doute  n'avaient  songé  à 
cette  curiosité  généalogique.  Mais  Napoléon  y  songea,  et 
ce  fut  lui-même  qui  interdit  la  pièce,  par  ce  motif,  après 
la  première  représentation  donnée  sur  le  théâtre  de 
Saint-Cloud  (1). 


Si  la  Révolution  ne  rompit  pas  toujours  assez  avec  les 
habitudes  restrictives  de  l'ancien  régime,  au  moins  en 
prit-elle  aussi  ce  qu'on  avait  le  plus  vanté  peut-être  chez 
Louis  XIV  et  ses  successeurs,  c'est-à-dire  des  habitudes 
de  munificence  à  l'égard  des  écrivains,  habitudes  d'une 
utilité  fort  discutable  en  thèse  générale,  mais  qui,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  se  trouvaient  les  gens  de 

(1)  «  Le  duc  de  Guise  est  un  parent  de  l'impératrice,  un  prince  de  la 
maison  d'Autriche,  avec  qui  nous  sommes  en  amitié,  dont  l'ambassa- 
deur était  présent  ce  soir  à  la  représentation.  L'auteur  a  plus  d'une 
fois  étrangement  méconnu  les  convenances.  »  C'est  ainsi  que  Napo- 
léon motiva  cet  arrêt  inattendu. 
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lettres,  avaiciil  au  moins  leur  raison  d'être.  La  Conven- 
tion, elle  aussi,  distribua  des  ])ensions,  et,  au  milieu  de 
l'extrême  pénurie  du  trésor,  elle  montra  à  c-et  égard 
une  générosité  dont  les  munifîr-ences  tant  vantées  de 
la  monarcliie  n'avaient  jamais  ajiproché,  même  de 
loin. 

On  sait  ce  qu'avaient  été  les  pensions  sous  l'anoion 
régime  :  une  prime  accordée  à  l'intrigue  et  à  la  servilité, 
beaucoup  plus  qu'au  talent  réel  ;  un  bureau  de  bienfai- 
sance pour  les  écrivains  méprisés  du  public  et  délaissés 
par  lui  ;  une  taxe  des  pauvres,  —  des  pauvres  d'esprit  : 
voilà  ce  que  payait  la  nation.  Il  faut  convenir,  du  reste, 
que  c'était  la  moindre  des  dépenses  imposées  à  la 
gent  taillable  et  corvéable.  L'année  où  les  libéralités  de 
Louis  XIV  à  l'égard  des  lettres  et  des  sciences  atteigni- 
rent le  chiffre  le  plus  élevé,  ne  donna  que  112,000  livres 
aux  écrivains  et  savants,  tant  français  qu'étrangers  (1). 
Quant  à  l'esprit  d'équité  qui  présidait  à  la  l'épartilion  de 
ces  encouragements  et  de  ces  récompenses,  on  peut  en 
juger  par  la  liste  monumentale  dressée  par  ordre  de 
Colbert  en  1()G3,  et  qui,  —  rédigée  par  Chapelain,  —  ac- 
corde à  Chapelain  la  pension  la  phis  forte  —  3, (H)0  livres, 
—  comme  au  premier  poète  français  et  du  plus  solide  jmjement. 
Corneille  n'est  marqué  que  pour  doux  mille  livres,  Mo- 
lière pour  mille  Hvres  seulement.  En  revanche,  les  abbés 
de  Pure,  Cottin,  Cassagne,  et  autres  de  même  calil)re,  y 
sont  rentes  fort  honorablement.  Tout  le  reste  à  l'avenant. 
C'est  là  pourtant  cette  magnificence  inouïe,  devant  la- 
qiielle  la  postérité  s'est  pâmée  d'aise.  Voyons  mainte- 
nant le  budget  littéraire  de  la  Convention,  budget  dont 
on  ne  nous  ])arle  point. 


(1)  On  trouvera  omette  liste,  a\  ee  d'autres  reiiseiimeineiits  sur  le  iiiéiue 
sujet,  dans  un  li\re  i|ue  j'ai  |nil)lié  en  IXC"),  uis  i.kituks  v:v  la 
i.iiiKRTi-,  ],rolcclo)-ids  liUi-r;tircs  di-  /Vc/e/é.s,  dAnijuste,  de  Louis  XIV, 
de  Frc-dcric  II  al  de  XnitoU-un.  (Ed.  Charpentier.) 
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Je  me  liàto  do  !c  diro,  je  iio  pivtoiids  jioint  jnstiticr 
en  dos  temps  réguliers  cette  ingérence  de  l'État,  presque 
toujours  déplacée,  dans  un  ordre  de  choses  où  le  public 
est  seul  juge;  chacun  doit  rétribuer,  selon  ses  sympathies 
et  sa  reconnaissance,  les  écrivains  qui  lui  plaisent  ou  qui 
l'éclairent,  comme  il  paye  le  médecin  qui  le  soigne  ou 
le  guérit.  La  séparation  do  la  littérature  et  do  l'Ktat  est  le 
dogme  des  Etats  libres,  et  l'incompétence  de  l'autorité 
en  matière  de  goût  est  tout  aussi  incontestable  qu'en 
matière  médicale,  philosophique  ou  religieuse.  Néan- 
moins, dans  une  période  de  transition,  et  surtout  dans 
un  temps  de  crise  qui  avait  ùté  aux  gens  de  lettres  une 
partie  de  leurs  ressources  habituelles,  la  Convention  a 
fait  sagement  peut-être  en  acceptant  accidentellement 
cette  portion  de  l'héritage  de  l'ancien  régime  (1).  Quoi- 
que ses  générosités  se  soient  étendues  à  presque  tous  les 
écrivains  de  quelque  valeur,  elle  a  été  guidée,  dans  la 
répartition  toujours  un  peu  arbiti^aire  de  ces  récom- 
penses nationales,  par  un  double  principe,  qui  corrige  en 
partie  ce  que  cette  fidélité  à  la  tradition  a  de  peu  démo- 
cratique :  aux  écrivains  jeunes,  actifs,  et  dont  le  talent 
d'ailleurs  est  de  nature  à  être  apprécié  de  tous  et  à  rece- 
voir du  pul>lic  un  légitime  salaire,  la  liberté  d'abord, 
puis  quelques  encouragements  assez  sérieux  pour  leur 
permettre  d'attendre  le  succès,  mais  aussi  assez  modestes 
pour  ne  pas  transformer  en  commodes  sinécures  ce  qui 
ne  doit  être  qu'un  noviciat  laborieux  ;  —  aux  écrivains 
hors  d'âge,  à  ceux  aussi  qui  se  livrent  à  des  travaux 
utiles  à  la  nation,  mais  dont  l'utilité  ne  peut  être  ni  ap- 
])réciée,  ni  récompensée  par  l'initiative  individuelle,  des 

(1)  J'ai  regret  de  dire  jjourlant  ((iie  i)Iiis  tard,  à  une  éponue  oii  ces 
nécessités  avaient  disi)aru,  les  vieilles  liabitudes  reparaissaient  dans 
ce  qu'elles  avaient  de  moins  raisonnalde  :  le  Directoire,  des  ITiKi,  réta- 
blit la  l'onction  officielle  d'iiistoriograidie,  et  Real  fut  à  celte  date 
nommé  historiofrra|)he  de  la  République.  La  fonction  était  ridicule,  la 
première  jrarantio,  pour  la  véracité  de  l'historien  étant  son  absolue 
indépendance;  et  (juant  au  choix,  on  eût  pu  mieux  trouver. 
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]>onsiniis  (|ui  lonr  iiormoHcnt,  ou  de  torm'mor  leur  vie 
dans  un  reiius  clièrement  acheté,  ou  do  poursuivre  dos 
ivcliei'clios  qui  out  besoin  de  sécurité  ou  de  recueille- 
ment (1). 


(1)  Mallieiireuseiiiont,  lo  i)rojot  «le  la  Convention  l'ut  à  i)oinc  connu 
«lu'il  suscita  un  déluge  de  jjétitions,  dans  lestiuolles  chacun  faisait  va- 
loir SCS  titres  pour  être  porte  sur  la  liste  des  pensions.  Ces  pétitions, 
(|ue  l'on  jieut  lire  aux  Auciiivk>:,  sont  assez  curieuses,  tantôt  jjar  le 
style,  tantôt  par  le  nom  des  signataires.  Le  grammairien  de  Wailly 
demande  une  pension,  et,  en  donnant  son  adresse,  rua  drs  noulmi- 
ç/crs,  ■),  a  soin  d'ajoutt-r  :  tioclion  des  Sans-Cidolles.  —  Silvestre  de 
Sacy,  ci-devant  de  l'Acadcmio  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de- 
n.ande  «  à  ôtre  compris  parmi  les  gens  de  lettres  aux(iuels  la  Conven- 
tion nationale  accorde  des  gratifications...  11  s'en  rapporte  avec  con- 
fian(;e  aux  lumières  et  à  la  justice  des  rei)résentants  du  peuple  i|ui 
composent  le  comité.  »  —  Vahnont  de  Koniarc  adresse  trois  pages  de 
sui)]j!iiiue  i(  ù  l'excellent  et  vertueux  citoyen  Grégoire  »,  en  prenant 
soin  toutefois  de  le  ])rier  «  de  ne  pas  laisser  de  traces  de  tout  ceci  »  ; 
car  il  avoue  qu'il  en  serait  humilié.  Grégoire  a  négligé  de  tenir  compte 
de  cette  recommandation.  —  Deiisle  de  Sales  rappelle  «  (pi'il  a  entre- 
pris des  ouvrages  pour  le  progrés  des  lumières  et  l'aU'ermissement  de 
la  RéjHibliipie...  l'exposant  a  j/laidc  la  cause  de  la  liberté,  il  y  a  trente 
ans,  et  lorsque  tout  ce  ipii  l'entourait  s'iionorait  du  rang  d'esclaves. 
Quand  on  a  écrit  ;\  vingt  ans  la  PliUosopliie  de  l,i  nntiivc,  on  peut  es- 
pérer, à  cinijuante,  un  regard  consolateur  des  hommes  libres  i)ar 
excellence,  (pii  ont  eu  le  courage  de  jeter  les  bases  de  la  Républiipie 
universelle.  »  La  lettre  est  du  2'>  thermidor  an  II  :  quelques  années 
jjlus  tard,  Dclisie  de  Sales,  ne  rêvant  plus  du  tout,  à  ce  ipi'il  semble, 
la  Hépublic|ue  universelle,  était  choisi  par  l'empereur  pour  continuer 
dans  un  sens  monarchique  l'histoire  de  Millot,  et  écrire  l'iiistoire  do 
la  Révolution;  il  va  sans  dire  qu'il  y  aflirme,  entre  autres  choses  du 
même  goût,  qu'à  ré|ioquc  où  il  avait  écrit  cette  pétition,  «  l'on  avait 
tenté  d'anéantir  les  lumières  (p.  158).  »  —  Beaucoup  d'autres  iticces  du 
même  genre,  conservées  au.x  Archives,  sont,  jiar  leur  insignifiance 
même,  fort  caractéristiipies.  Elles  montrent  combien  de  gens  avaient, 
sous  un  régime  nouveau,  conservé  de  vieilles  habitudes,  entre  autres 
celle  de  tout  attendre  du  po-uvoir,  même  pour  leurs  intérêts  privés.  On 
s'adresse  à  la  Convention  comme  on  s'était  adressé  aux  rois;  on  la 
llattc  en  fran<;ais,  en  latin,  en  grec  même!  —  Un  invalide  ériidit,  le  lieu- 
tenant (iishs,  adresse  une  pancarte  d'éloges  versifiés  (vers  français, 
vers  latins),  et  il  y  joint  une  jdirase  grecque,  où  il  est  dit  «pie  <«  des 
chefs  pru«lents  font  le  salut  du  peujile  »;  un  citoyen  de  Corté  (en  Corse), 
«  ami  de  la  Répuljliipic  »,  envoie  ])lusieurs  pages  de  vers  latins,  tou- 
jours à  l'éloge  «lo  la  Convention.  —  Des  élèves  d'imc  institution  «le 
Rdiiimi,  s'a«lressent  aux  représentants  du  comité  de  I  instruction,  pour 
lein-  demander  des  vacances,  a  afin  de  respirer  l'air  salubrc  «le  la  cam- 
pagne pendant  le  mois  de  fructidor  ».  —  Des  particuliers  recomman- 
«lent  à  imc  assemblée  préoccupée  d'intérêts  si  graves,  ou  leurs  livres 
«lunt  ils  lui  font  hommage,  ou  même  leurs  inventions,  par  exemple  un 
piiii-èilê  nouNcau  jujur  enlever  l'encre  sur  le  piipier.  —  Le  citi>y«Mi 
Helfruy  fait  passer  à  la  Convention,  au  nom  de  son  frère  le  cousin 
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Par  ilécret  de  la  Convention,  uno  somme  de  300,000  fr. 
avait  été  distribuée  annuellement  pour  récompenser 
les  découvertes  dans  les  arts  et  métiers,  lorsqu'au  com- 
mencement de  Tan  III  (17  vendémiaire,  — 8  octobre  1794), 
Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  vint 
demander  une  somme  pareille,  qui  devait  être  distribuée 
en  secours  ou  gratifications  aux  gens  do  lettres,  aux 
savants  et  aux  artistes.  A  cette  première  allocation,  ju- 
gée insufifisante,  la  Convention  ajouta,  dans  le  courant 
de  la  même  année,  sur  la  proposition  de  Daunou,  une 
somme  de  61,500  livres,  et  sur  la  proposition  de  Villars, 
une  nouvelle  somme  de  211,000  livres  (27  germinal  et  18 
fructidor  an  III). 

Ainsi,  au  momen:  de  la  plus  grande  détresse,  la  Con- 
vention allouait  005,000  livres.  —  Au  moment  de  sa  plus 
haute  prospérité,  les  générosités  de  Louis  XIV  n'avaient 
point  atteint  112,000  livres. 

N'oublions  pas,  en  outre,  qu'au  xvii"  siècle  les  lettres 
n'avaient  guère  d'autres  ressources  que  la  munificence 
du  roi  ou  des  grands  ;  tandis  que  la  Convention  avait  as- 
suré aux  savants  d'autres  moyens  d'existence  plus  ho- 
norables et  plus  utiles  que  des  pensions.  Elle  avait,  par 
le  décret  relatif  à  la  propriété  littéraire,  garanti  à  l'intel- 
ligence le  fruit  de  ses  œuvres,  et  par  ses  diverses  fonda- 
tions littéraires,  Institut,  Ecoles  de  toute  espèce  et  de 
tout  degré,  assui^é  l'existence  d'une  foule  de  savants, 
d'écrivains  et  d'artistes,  sans  les  distraire  de  leurs  tra- 
vaux habituels,  sans  endormir  leur  activité  ;  elle  enno- 
blissait au  conti'aire  le  salaire  qu'ils  recevaient  de  la 
nation,  en  les  obligeant  à  le  mériter  toujours. 


Jncquos,  lin  hymne,  parole  et  musùiiie,  en  l'honneur  du  jeune  Viala 
Cette  dernière  pièce,  envoyée  à  la  commission  le  0  tliermidor  nn  II, 
porte  cette-  note  curieuse  de  l'employé  du  comité  :  «  Le  gendarme^ 
chrtrpé  de  l'envoi,  n'a  pas  rapporté  le  reçu.  »  En  effet,  ce  jour-là,  le 
9  thermidor  an  II,  il  se  passait  à  Paris  des  événements  rpii  ont  pu 
gêner  le  gendarme  dans  l'accomplissement  de  sa  commission. 
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Les  trois  listes,  approuvées  par  l'Assemblée,  présen- 
taient ti'ois  catégories  de  pensions  :  3,000  livres,  2,000 
livres,  1,500  livres.  On  va  voir  au  moins  qu'elle  a  su, 
beaucoup  mieux  que  Louis  XIV,  proportionner  la  récom- 
pense au  mérite.  Nous  ne  citerons  que  les  noms  les  plus 
marquants,  et  seulement  parmi  les  gens  de  lettres  et  les 
artistes  : 

Pensions  de  3,000  livres  (1).  Littérateurs  :  Delille, 
Ducis,  Laharpe,  Le  Brun  (Ecoucliard),  Marmontel,  An- 
quetil,  Saint-Lambert,  Palissot,  Fontanes,  Sedaine,  Fé- 
nelon  (dans  la  personne  de  ses  nièces),  Corneille  (dans 
la  personne  de  sa  petite-fille),  veuve  Roucher,  veuve 
Lemierre,  etc.  —  Érudits  :  Anquotil-Duperron,  Bar- 
thélémy (l'abbé),  Brunck,  de  Wailly,  Laporte-Dutlieil, 
Larclier,  etc.  —  Artistes  :  Houdon,  Vien,  Moite,  Pajou, 
M"'=  Dumosnil  et  Prévillo  (artistes  dramatiques),  etc. 

2,000  livres.  Littérateurs  :  Andrieux,  Collin  d'Harle- 
ville,  François  do  Neurdiàteau,  Lacrotelle,  Parny,  etc. — 
Érudits  :  Bureau  do  Lamalle,  Guéroult,  Gail,  Sylvestre 
de  Sacy,  Scliweiglucuser,  etc.  —  Artistes  :  Prud'hon, 
Suvée,  Carie  Vernet,  etc. 

Parmi  les  pensions  do  1,500  livres,  nous  trouvons  à 
peine  quelques  noms  plus  ou  moins  connus  par  la  suite, 
comme  Arnault  (l'auteur  des  fables)  et  le  peintre  Gérard, 
tous  deux  alors  fort  jeunes. 

Ainsi  ce  n'est  pas  ici,  comme  dans  la  liste  di^essée  pri- 
mitivement par  Chapelain  pour  Colbert,  ce  n'est  pas 
parmi  les  ynoins  rentes  qu'il  faut  aller  chercher  les  noms 
les  plus  connus.  Autre  ditrérencc  :  Joseph  Chénier,  qui 
présenta  à  la  Convention  la  première  et  la  plus  importante 
de  ces  listes,  non  seulement  ne  s'y  est  pas  porté,  comme 


(I)  J'ai  rappolù  plus  haut  ipie  les  récompenses  accordées  aux  artistes 
avaient  été  payées  en  numéraire,  et  non  en  assignats,  les  assiirnats, 
à  cette  épuipie,  étant  déjà  très  dépréciés.  Il  est  à  supposer  (jue  la 
même  mesure  l'ut  étendue  aux  littérateurs. 
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avait  fait  Chapelain,  ou  laissé  porter,  comme  auraient  fait 
tant  d'autres  ;  mais  le  noble  poète  y  a  inscrit  ses  ennemis 
les  plus  acharnés,  Laharpe  et  Lacretelle.  Cette  généro- 
sité resta  dans  les  habitudes  de  Chénier.  On  se  ra])polIe 
que,  sous  l'Empire,  ce  fut  lui  encore  qui,  chai^gé  par 
l'Institut  de  proposer  un  nom  pour  le  prix  décennal,  dé- 
signa le  Cours  de  littérature  de  Laharpe  comme  le  meil- 
leur livre  de  critique  publié  depuis  dix  ans. 

Au  reste,  le  lecteur  aura  remarqué  que,  par  une  im- 
partialité assez  raréfia  Convention  elle-même  n'avait  pas 
distingué  ses  ennemis  de  ses  amis  dans  cette  rémunéra- 
tion du  mérite  littéraire,  et  il  remarquera  en  outre  que 
plusieurs  de  ceux  cjui  furent  le  mieux  rémunérés. par  la 
Convention  n'ont  ])as  manqué,  une  fois  la  Révolution 
vaincue,  de  crier  plus  fort  que  les  autres  contre  le  van- 
dalisme révolutionnaire. 

Il  faut  le  dire  pourtant,  la  plupart  des  écrivains  dignes 
de  ce  nom,  parmi  ceux  dont  on  vient  de  voir  la  liste, 
avaient  adhéré,  à  des  degrés  divers,  aux  idées  nouvelles 
que  la  Révolution  venait  accomplir,  et  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  c'est  là  que,  la  Révolution  une  fois  vaincue, 
il  s'est  trouvé  le  moins  de  défections.  Quant  aux  talents 
qu'ils  annonçaient,  si  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  guère 
justifié  ces  espérances,  il  no  faut  pas  oublier  que 
plus  tard  l'air  leur  a  manqué,  et  que  quelques-uns, 
comme  J.  Chénier  et  Lemercier,  ont  à  peu  près  été  ré- 
duits au  silence,  du  moins  au  théâtre.  Ce  qui  semble  in- 
contestable, ce  que  MM.  Eugène  Maron  et  Sainte- 
Beuve  (1)  put  remarqué,  c'est  que  la  révolution  politi(|ue 
semblait  préparer  la  réforme  littéi'aire  qui  devait  plus 
tard  s'accomplir;  c'est  que  la  Décade  philosophique,  née 
en  1701,  montrait  déjà  un  esprit  libre  de  toute  routine, 
même  dans  les  (questions  purement  littéraires  ;  que  Gin- 

(1)  Le  proniier,  dans  son  histoire  littéraire  île  la  Convention,  dernier 
chai)itre,  et  le  second,  Cv'Uiqacs  et  Porlrails,  t.  III,  p  305. 
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gueiic,  Fauriel  et  d'autres  y  rcommandaient  l'étude 
des  littératures  étrangères  et  cette  union  de  l'iiisioire  et 
de  la  l'iitique,  ijui  devait,  en  rendant  celle-ci  si  féconde, 
en  faire  un  des  meilleurs  titres  duxi.x.'^  siècle,  et  qu'enfin, 
comme  l'a  dit  si  justement  M.  Sainte-Beuve  :  «  Les  liom. 
mes  du  mouvement  politique  et  l'épublicain  étaient  con- 
duits peu  à  peu  à  devenir  les  organes  du  mouvement 
littéraire, «si  le  développement  spontané  qui  se  faisait  en 
eux  n'avait  été  brisé  avec  toutes  leurs  espérances  par  les 
secousses  despotiques  qui  suivirent,  »  Ces  idées  pour- 
tant dont  madame  de  Staël  fut  le  dernier  représentant 
sous  l'Empire,  ne  furent  point  perdues  ;  le  fleuve  che- 
mina sous  terre,  pour  reparaître  plus  tard,  au  jour  de  la 
liberté.  Il  n'en  faut  pas  moins  plaindre  cette  géné- 
ration sacrifiée  et  ses  espérances  avortées  ;  les  idées 
comprimées,  ajournées,  demeurent  et  triomphent  plus 
tard  ;  mais  les  hommes  passent  :  peut-être  ceux  dont 
nous  parlons  méritaient-ils  de  vivre  sous  un  régime  plus 
favorable  à  l'iatelligence.  Quel  qu'ait  été  l'éclat  de  la 
pensée  l'enaissante  au  temps  de  la  Restauration,  on  peut 
déplorer  cependant  ces  quinze  années  stériles  du  com- 
mencement de  ce  siècle,  et  cette  exception,  unique  peut- 
être,  à  la  loi  historique,  qui  nous  montre  partout  les 
grandes  époques  littéraires  succédant  aux  grandes  com- 
motions politiques,  et,  dans  un  calme  (jui  fut  trop  sou- 
vent celui  de  la  servitude,  sauvant  du  moins  l'iionnour 
de  l'àme  humaine  par  l'activité  de  rinlelligence  et  les 
merveilles  de  la  poésie. 


CONCLUSION 


AHu  de  mettre  quelque  clarté  dans  cet  exposé  de  tra- 
vaux si  divers  et  qui  se  prolongent  à  travers  tant  d'é- 
pouvantables complications,  j'ai  du  m'interdire  l'ordre 
chronologique.  Il  sera  facile  de  le  rétablir  en  peu  de 
mots. 

Cette  rectification  n'est  pas  inutile  :  elle  importe  à  la 
justice.  On  a  dit  que  toutes  ces  fondations  glorieuses 
appartenaient  à  l'époque  thermidorienne.  Rien  de  moins 
exact  que  cette  assertion.  La  lecture  de  ce  qui  précède  a 
dû  démontrer  qu'à  aucune  des  trois  périodes  de  son  his- 
toire, —  soit  avant  le  31  mai,  -^  soit  avant  le  0  thermi- 
dor, -^  soit  après,  —  la  Convention  n'a  cessé  de  pour- 
suivre la  pensée  de  donner  à  la  France  cet  ensemble 
d'enseignement  populaire.  Que  les  fondations  soient  plus 
nombreuses  pendant  la  dernière  période,  c'était  inévi- 
table :  elles  n'ont  pu  être  élaborées  en  un  jour  ;  les  fruits 
n'arinvent  qu'en  automne  à  leur  complète  maturité  ; 
s'ensuit-il  que  les  deux  saisons  précédentes  n'y  aient  en 
rien  contribué  '? 

De  ces  trois  périodes,  la  seule  qui  pourrait  souffrir  de 
cette  façon  peu  équitable  de  juger  une  époque  par  ses 
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résultats  immédiats,  ce  serait  la  première,  la  période 
i^irondiue.  Nous  avons  constaté  pourtant  tout  ce  qu'il 
est  dû  do  reconnaissance  à  Condorcct,  à  Lantlienas,  à 
Ducos,  à  Daunou  ;  oublier  leur  initiative  vigoureuse  et 
dévouée  serait  une  pitoyable  ingratitude. 

La  seconde  période,  relie  où  domine  la  Montagne,  est 
déjà  féconde  en  glorieux  résultats.  Elle  ouvre  le  musée 
national,  elle  constitue  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
fonde  partout  des  biblioilièijues,  jette  les  bases  de  l'école 
polytechnique  ;  elle  fixe  l'unité  des  poids  et  mesures, 
établit  le  premier  télégraphe  ;  elle  consacre  la  propriété 
littéraire;  elle  organise  enfin  et  elle  a  la  gloire  immense 
d'inaugurer  le  vaste  système  de  renseignement  pri- 
maire :  à  défaut  d'auti'es  titres,  ce  dernier  sulliraii. 

Quant  à  la  troisième  époque,  si  confuse  et  si  mêlée, 
elle  recueille  enfin  le  fruit  de  ces  longs  et  infatigables 
travaux:  elle  y  joint  des  fondations  nouvelles,  dont  il  ne 
faut  pas  mécoimaitre  la  grandeur.  N'oublions  pas  d'ail- 
leurs que  pour  cette  œuvre  de  progrès,  les  ouvriers  de  la 
dernière  heure  avaient  été  aussi  ceux  de  la  première. 
Lakanal,  Grégoire,  Chénier,  Daunou,  demeurent  lidèles 
à  la  cause  de  la  Révolution  menacée.  De  quelipie  faijon 
qu'on  juge  leurs  actes  politiques,  ce  n'est  pas  du  moins 
sur  ces  mémoires  restées  pures  que  peut  s'inscrire  le 
mot  trahison.  La  réaction  même  à  cette  date  n'ose  pas 
attenter  encore  aux  choses  de  l'intelligence.  Sur  ce  point, 
la  dernière  heure  de  la  Convention  nationale  couronne 
dignement  le  vrai  grand  ,su\ie,  le  siècle  de  Montesquieu, 
de  Voltaire  et  de  Rousseau. 

Voilà  ce  que  la  Convention  entreprit,  au  milieu  des 
plus  affreux  déchiremeaits,  des  plus  écrasantes  difficultés, 
guerre  à  l'Europe  et  guerre  civile,  détresse  financière, 
famine  et  défections.  La  pensée  que  la  Renaissance  et  la 
Réforme  avaient  mise  dans  le  monde,  —  l'instruction 
de  tous,  —  va  trouver  onlin  son  accomplissement.   En 
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trois  années,  la  Convention  réalise  ce  qnc  les  plus  géné- 
reux esprits  de  trois  siècles  avaient  rêvé.  Elle  se  retire, 
son  œuvre  accomplie.  C'est  une  puissance  qui  n'a  pas  eu 
ses  flatteurs  posthumes  :  l'Institut  qu'elle  a  créé  n'a  pas 
périodi<iuement  retenti  de  son  éloge,  comme  l'Acadé- 
mie de  celui  de  Richelieu  ;  les  écoles,  qui  sont  son  ou- 
vrage, ignorent  même  à  qui  elles  doivent  le  bienfait  de 
leur  fondation.  Le  plus  souvent  les  livres  se  taisent  à  cet 
égard  ;  la  pierre  même  a  dû  mentir,  et  les  monuments 
élevés  par  la  Convention  au  culte  de  la  science  et  de 
l'art  ont  perdu  l'inscription  qui  rappelait  leur  origine. 
Que  cette  date  au  moins  se  grave  dans  l'histoire  !  Cette 
justice  ne  vaudra  ni  faveurs  ni  grand  profit  aux  écri- 
vains qui  se  chargeront  à  l'avenir  de  cette  réhabilitation 
tardive  :  mais  ils  y  trouveront  quelque  chose  de  mieux, 
le  bonheur  rare  et  rendu  plus  savoureux  par  le  con- 
traste d'avoir  dit  entîn  la  vérité  là  où  tant  d'autres  ont 
accumulé  l'imposture  ou  pratiqué  prudemment  l'oubli. 
Ce  sera  là  sans  doute  une  mince  satisfaction  pour  l'a- 
mour-propre  ;  pour  la  conscience,  c'est  une  fierté. 
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LOI 
SUR  L'ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  3  hnimaire  an  IV  (24  octobre  1795). 

LA  CONVENTION  NATIONALE  DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER.  —  Écolcs  primaires 

1.  II  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la  République  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires,  dont  les  arrondissements  seront  déterminés 
par  les  administrations  de  département. 

2.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  plusieur.s  jurys  d'ins- 
truction ;  le  nombre  de  ces  jurys  sera  de  si.x  au  plus,  et  chacun 
sera  composé  de  trois  membres  nommés  par  l'administration  dé- 
partementale. 

3.  Les  instituteurs  primaires  seront  examinés  par  l'un  des 
jurys  d'instruction  ;  et,  sur  la  présentation  ^des  administrations 
municipales,  ils  seront  nommés  par  les  administrations  de  dépar- 
ment. 

4.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  concours  des  mêmes 
administrations,  de  l'avis  du  jury  d'instruction,  et  après  avoir  été 
entendus. 

5.  Dans  cliaciue  école  primaire,  on  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à  cal- 
culer, et  les  éléments  de  la  morale  républicaine. 

G.  11  sera  fourni  par    la  République,  à  chaque  instituteur  primaire, 

n  local,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir  les  élèves 
pendant  la  durée  des  leçons. 

Il  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trou- 
verait attenant  à  ce  local. 

Lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeront  convenaVjle 
il  sera  alloué  à  l'instittiteur  une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du 
logement  et  du  jardin  susdits. 

7.  Ils  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et 
spéciales,  cumuler  traitements  et  pensions. 

8.  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves 
une  rétribution  annuelle  qui  sera  fixée  par  l'administration  de  départe- 
ment 

9.  L'administration  municipale  pourra  exempter  de  cette  rétribu- 
tion un  ([uart  des  élèves  de  chaque  école  primaire,  pour  cause 
d'indigence. 

10.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seront 
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arrêtés  par  les  administrations  de  déiiartemont,   et  sonnais   à   l'appro- 
bation du  Directoire  exécutif. 

11.  Los  adiuinistrations  municipales  surveilleront  immédiatement  les 
écoles  primaires,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés 
des  administrations  supérieures. 

nrai:  ii.  —  Ècolns  centrales 

1.  Il  sera  étaljli  une  école  centrale  dans  cliaiiue  département  do  la 
Réi)ul)li(iue. 

2.  L'enseignement  y  sera  divisé  on  trois  sections. 
Il  y  aura  dans  la  première  section: 

1°  Un  professeur  de  dessin; 

2"  Un  professeur  d'histoire  naturelle; 

3°  Un  professeur  de  langues  anciennes  ; 

4»  Un    professeur    de    langues    vivantes ,    lors<iue     les     admi- 
nistrations     de     département     le     jugeront     convenable  ,     et 
(|u'olles    auront    obtenu    à   cet   égard   l'autorisation    du   corps 
législatif. 
Il  y  aura  dans  la  deuxième  section  : 

1°  Un  professeur  d'éléments  de  mathématlii(jues  ; 

2»  Un  professeur  de  pliysiijue  et  de  chimie  ex[)érimentales. 
Il  y  aura  dans  la  troisième  section  : 

1»  Un  professeur  de  granniiaire  générale  ; 

2°  Un  professeur  de  belles-lettres  ; 

3°  Un  j)rofesseur  d'histoire  ; 

4°  Un  professeur  de  lègislati(jn. 

3.  Les  élèves  ne  seront  admis  au.x  cours  de  la  première  section, 
([u'après  l'âge  de  dou/.e  ans  ; 

Au.x  cours  de  la  seconde,  ipi'à  VàiSK  de  quatorze  ans  accom- 
plis. 

Aux  cours  de  troisième,  (ju'à  l'âge  de  seize  ans  au  moins. 

4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une  l)ibliothèi[ue  pulili- 
que,  un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  natui-olle,  un  caliinet  de  chimie 
et  de  physique  expérimentales. 

5.  Les  ])rofesseurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  élus  par 
un  jury  il'instruction. 

Les  élections  faites  par  le  jin'y  seront  soumises  à  rai>|)robation  de 
ladite  administration. 

U.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pourront  être  destitués 
(jue  par  un  arrêté  de  la  même  administration,  de  l'avis  du  jury  d'ins- 
truction, et  après  avoir  été  entendus. 

L'arrêté  de  destitution  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  confirmé 
par  le  Directoire  exécutif. 

1.  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur  est  le  même  ipie 
celui  d'un  ailministrateur  de  département. 

Il  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le  produit  d'une 
rétribution    annuelle,   qui  sera  déterminée    par    l'administration    de 


APPKXDICE  317 

département,  mais  qui  no  pourra  excéder  vingt-cinq  livres  pour  ciiaquo 
élève. 

8.  l'ourra  néanmoins  l'administration  de  département  excepter  de 
cette  rétribution  un  quart  des  élèves  de  chaque  section,  pour  cause 
d'indigence. 

9.  Les  autres  règlements  rclatil's  aux  écoles  centrales  seront  arrêtés 
par  les  administrations  de  dé[)artonient,  et  confirmés  par  le  Directoire 
exccutil. 

10.  Les  communes  qui  possédaient  des  établissements  d'instruc- 
tion, connus  sous  le  nom  de  collèges,  et  dans  lesquelles  il  ne  sera 
pas  placé  d'école  centrale,  pourront  conserver  les  locaux  qui  étaient 
affectés  auxdits  collèges,  pour  y  organiser,  à  leurs  frais,  des  écoles 
centrales  sup|)lémontaircs. 

11.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  communes,  et  sur 
les  plans  proposés  par  leurs  administrations  municipales,  et  ap- 
prouvés par  les  administrateurs  de  département,  l'organisation  des 
écoles  centrales  supplémentaires,  et  les  modes  de  la  contribution 
nécessaire  à  leur  entretien,  seront  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif. 

12.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplémentaires  sera  rap- 
prochée, autant  que  les  localités  le  permettront,  du  plan  commun  des 
écoles  centrales  instituées  jiar  la  présente  loi. 


TiTUE  III.  —  Des  ccoles  spéciales 

1.  Il  y  aura  dans  la  République  des  écoles  spécialement  destinées  à 
l'étude: 

l"  De  l'astronomie; 

2°  De  la  géométrie  et  de  la  mécanique  ; 

3°  De  l'histoire  naturelle  ; 

4°  De  la  médecine  ; 

5»  De  l'art  vétérinaire  ; 

6°  De  l'économie  rurale  ; 

7°  Des  anti(iuités  ; 

8»  Des  sciences  jjolitiques; 

9°  De  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'architecture; 

10"  De  la  musique. 

2.  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds-muets  et  pour  les 
aveugles-nés. 

3.  Le  nombre  et  l'organisation  de  chacune  de  ces  écoles  seront 
déterminés  par  des  lois  particulières,  sur  le  rapport  du  comité  d'ins- 
truction publi(i  ue. 

4.  Ne  sont  point  comprises  parmi  les  écoles  mentionnées  dans 
l'article  1""'  du  présent  titre,  les  écoles  relatives  à  l'artillerie,  au  génie 
militaire  et  civil,  à  la  marine  et  aux  autres  services  publics,  les- 
(juellcs  seront  maintenues  telles  (lu'ollcs  existent,  ou  établies  par  des 
décrets  particuliers. 

18* 
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TITRE  IV.  —  Institut  national  des  sciences  et  des  arts 

1.  L'Institut  national  des  sciences  et  des  arts  appartient  k  toute  la 
Réi)uljli(iue;  il  est  fixe  à  Paris.  Il  est  destiné  :  1°  à  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la 
publication  des  découvertes,  par  la  correspondance  avec  les  so- 
ciétés ."iavantcs  et  étrangères  ;  2°  à  suivre,  conformément  aux  lois  et 
arrêtés  du  Uircctoirc  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et  littéraires 
qui  auront  pour  o'get  l'utilité  générale  et  la  gloire   de  la   Répuljliijue. 

2.11  est  composé  des  membres  résidants  à  Paris, et  d'un  égal  nombre 
d'associés  répandus  dans  les  différentes  |)arties  de  la  Républi<iue  ;  il 
s'associe  des  savants  étrangers,  dont  le  nombre  est  de  Yingt-<iuatre, 
huit  pour  chacune  des  trois  classes. 

3.  Il  est  divise  en  trois  classes,  et  chaijue  classe  en  plusieurs  sec- 
tions, conformément  au  tableau  suivant 


CLASSE   I.  —    Sciences  physiques  et  mathématiques 


Section  1.  Mathématiques 

—  2,  Arts  mécaniques 

—  3.  Astronomie 

—  1.  Physique  expérimentale.... 

—  5.  Chimie 

—  tJ.  Histoire  naturelle  et  minéra- 

logie  

—  7.  Botanique  et  physique  végé- 

tale  

—  8.  Anatomie  et  zoologie 

—  9.  Médecine  et  chirurgie 

—  10.  Économie  rurale  et  arts  vé- 

térinaires   


Membres 

i  s  s  0  c  U  s 

) 

diDS  Us 

Paris 

déparieuents 

G 

G 

(j 

G 

6 

G 

G 

G 

6 

G 

w 


CLASSE  IL  —  Sciences  morales  et  polili(iues 

Section  1.  Analyse   de    sensations   et 

des  idées G  G 

—  2.  Morale C  C 

—  3.  Sciences  sociales  et  législa- 

tion                G  C 

—  4.  Économie  politique G  G 

—  5.  Histoire G  G 

—  G.  Géographie G  G 

36  3G 
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CLASSE  III.  —  Litlèrature  et  beaux-arts 

Section  1.  Grammaire 6  6 

—  2.  Langues  anciennes 6  6 

—  3.  Poésie 6  6 

—  4.  Antiquités  et  monuments...  6  6 

—  5.  Peinture 6  6 

—  G.  Sculpture 6  6 

—  7.  Architecture 6  6 

—  8.  Musi<]ue  et  déclamation 6  6 

48  48 

I.  Cliaque  classe  de  l'Institut  a  un  local  où  elle  s'assemble  en  par- 
ticulier. 

Aucun  membre  ne  peut  appartenir  ù  deux  classes  différentes  ; 
mais  il  peut  assister  aux  séances  et  concourir  aux  travaux  d'une  autre 
classe. 

5.  Chaque  classe  de  l'Institut  publiera,  tous  les  ans,  ses  découvertes 
et  ses  travaux. 

6.  L'Institut  national  aura  (juatre  séances  publiijues  par  an  ;  les  trois 
classes  seront  réunies  dans  ces  séances. 

11  rendra  compte,  tous  les  ans,  au  Corps  législatif,  des  progrès  des 
sciences  et  des  travaux  de  chacune  de  ses  classes. 

7.  L'Institut  publiera  tous  les  ans,  à  une  époque  fixe,  les  programmes 
•^es  i)rix  que  chaiiue  classe  devra  distribuer. 

8.  Le  Corps  législatif  fixera  tous  les  ans,  sur  l'état  fourni  par  le 
Directoire  exécutif,  une  somme  pour  l'entretien  et  les  travaux  de  l'Ins- 
titut national  des  sciences  et  des  arts. 

il.  Pour  la  formation  de  l'Institut  national,  le  Directoire  exécutif 
nommera  quaronte-huit  membres,  qui  éliront  les  quatre-vingt-seize 
autres. 

Les  cent  quarante-quatre  membres  réunis  nommeront  les   associés. 

10.  L'Institut  une  fois  organisé,  les  nominations  aux  places  vacantes 
seront  faites  par  l'Institut,  sur  une  liste  au  moins  triple,  présentée  par 
la  classe  où  une  place  aura  vaqué. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  associés,  soit  français, 
soit  étrangers. 

II.  Chaque  classe  dcl'Institut  aura  dans  son  local  une  collection  des 
productions  de  la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque  relative 
aux  sciences  ou  aux  arts  dont  elle  s'occupe. 

12.  Les  règlements  relatifs  il  la  tenue  des  séances  et  aux  tra- 
vaux de  l'Institut  seront  rédigés  par  l'Institut  lui  -  même,  et  pré- 
sentés au  Corps  législatif,  qui  les  examinera  dans  la  forme  ordi- 
naires de  toutes  les  propositions  qui  doivent  êtres  transformées  en 
lois. 
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COMITÉ  DINSTHUCTION  PUBLIQUE 
(Extrait    de   VAlmanach    nalioiiul   de    l'an     11.) 

Ce  comité,  établi  par  le  défret  du  2  octobre  1792,  est  composé  de 
plusieurs  membres. 

Il  s'est  divisé  lui-même  en  treize  sections,  et  le  travail  est  ijartagé 
entre  ces  treize  sections,  ainsi  qu'il  suit. 

Première  section 

De  l'organisation  générale  de  l'instruction  publiciuc. 
D'une  commission  à   établir  ])0ur  la  composition   ou   l'examen    des 
ouvrages  élémentaires  destinés  à  l'instruction  publique. 

Dei(.xJème  section 

De  l'éducation  morale. 

Du  régime  intérieur  des  différents  établissements. 

Des  mesures  à  prendre  relativement  aux  pensionnats. 

De  la  responsabilité  qu'on  peut  exiger  de  ceux  (jui  auront  des  pen- 
sionnaires. 

Et  des  établissements  particuliers  d'éducation,  dans  leurs  ra])ports 
avec  les  établissements  publics. 

Troisième  section 
De  l'éducation  physiiiue. 

Quatrième  section 
De  l'éducation  des  femmes. 

Cinquième  section 

De  l'éducation  des  orphelins. 

—  des  aveugles-nés. 

—  des  sourds  et  muets. 

Sixième  section 
Des  écoles  d'industrie. 

Septième  section 

Des  voyageurs. 

Des  bibliothèques,  musées,  collections,  et  de  la  correspondance 
générale. 

Du  mode  d'enseignement  dans  les  différents  degrés  d'instruction. 

Du  mode  d'enseignement  dans  les  lieux  oii  la  langue  française  est 
peu  usitée. 

IluHième  section 

Des  examens,  des  prix  et  encouragements,  de  la  revision  de   la  loi 
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sur  les  brevets  d'invention,  de  celle  sur  le  l)ureau  île  consultation  et  du 
bureau  d'administration  du  coinuiercc 

Neuvième  scclion 

Des  fêtes  nationales. 

Dixième  seclion 

Des  élections  aux  places  vacantes. 

De  la  première  formation  de  la  Société  nationale  (Institut;,  et  do  tous 
les  degrés  de  l'enseignement. 

Onzième  seclion 

Des  traitements  et  des  pensions  de  retraite  ;  des  bourses  attachées 
aux  établissements  de  l'ancien  régime. 

Douzième  seclion 

De  la  bibliographie. 

Du  catalogue  général  de  toutes  les  biljliothôques,  des  établissements 
religieux  et  autres,  supprimés. 

L'objet  de  ce  travail  est  de  faire  connaître  toutes  les  richesses  litté- 
raires de  la  Républiipie,  de  former  des  collections  précieuses  de  livres 
pour  chaque  département,  et  d'opérer  la  vente  de  tous  ceux  que  la 
commission  des  savants,  chargée  d'en  faire  l'examen,  aura  jugés 
inutiles  ;  ce  travail  est  déjà  avancé. 

Treizième  section 

Indépendamment  des  objets  dont  on  vient  de  donner  la  notice,  le 
comité  d'instruction  publique  s'occupe  d'un  travail  particulier  sur  la 
valeur  et  les  produits  des  biens  déjjendant  des  établissements  d'ins- 
truction public^ue.  Il  entretient  à  ce  sujet  une  correspondance  assez 
suivie,  avec  tous  les  directoires  de  départements  et  de  districts  ;  mais 
(juoiqu'il  leur  ait  fait  passer  des  instructions  très  claires,  et  des  mo- 
dèles d'états  très  détaillés,  il  n'en  a  reçu  que  des  éclaircissements 
très  imparfaits.  On  sera  vraisemblablement  obligé  de  recommencer  ce 
travail.  Les  états  envoyés  par  les  administrations  n'ont  pu  donner  jus- 
([u'ici  un  résultat,  ni  même  un  aperçu  sufiisant  des  revenus  et  des 
dépenses  des  établissements  d'instruction  publicpie. 
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M.  Malapert,  qui  joint  au  talent  de  l'avocat  et  aux  connaissances 
du  jurisconsulte  une  véritaljle  érudition  liistori(|ue,  veut  bien  me 
comnmniquer  la  note  suivante,  (pie  j'ai  reçue  tro|)  tard  ]>our  l'insérer 
dans  le  texte,  mais  que  je  dois  placer  ici  comme  contenant  \in  l'ait 
curieux,  et  d'imo  importance  incontestable,  tant  pour  l'iiistoire  du 
travail  avant   1789,  ipie  pour  l'histoire   môme  de  la  Révolution  : 

<i  Les  privilèges  accordés  aux  corporations  de  Paris  étaient  limités 
au  nmr  d'octroi.  En  dehors  étaient  les  faubourgs, dans  lesipiels  affluait 
une  i)opulation  considérable  ;  tel  était  le  faubourg  Saint-Antoine, 
occupé  par  les  ébénistes.  Ces  ouvriers  fabriquaient  des  meubles  plus 
beaux  (pie  ceux  des  maîtres  incorjjorés  ;  mais  le  travail  fait  hors  de 
Paris  n'y  entrait  (ju'en  payant  des  droits  énormes  éijuivalant  à  une 
prohibition.  Le  mot  de  liberté  sonna  donc  agréablement  aux  oreilles 
des  faubouriens,  lesipiels  prirent  une  part  si  considérable  à  tous  les 
mouvements  insurrectionnels  de  17811  et  des  années  suivantes.  « 
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